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PR^aiDEHCE   DE   M.    SÂUZET« 


Séance  du  Samedi  M  Mai  1847. 


—  Le  procés*-yerbal  de  la  séance  da  38  est  la  et  adopté. 

Vordre  du  jour  appeUe  la  discussion  d'tàn  projet  de 
loi  d'intérêt  local  relatif  à  la  ville  d'Jngouléme  • 

Un  hbhbbb  annonce  qu'il  a  Fintentiop  de  pioposer  un 
amendement  sur  ce  projet  de  loi,  et  il  fait  observer  qu'en 
Tabsence  de  M.  le  Ministre  des  finances,  il  conviendrait 
peut-être  desarseoir  à  la  discussion. 

—  La  discussion  du  projet  de  loi  est  renyoyée  àî  lundi. 

M.  Dupont  de  TEure  sollicite  et  obtient  un  congé 

• 

M.  LE  Rapporteur  du  huitième  bureau  rend  compte  k 
la  Chambre  de» opérations  du  pretaier  eoliége  électoral 
.^udëpartement  de  la  Drdme,  qni  a^luM.  deiSiéyes,  le 
9  mars  i8W. 

▼III.   i'foccS'i^erlfitux,  i 


2  tSAUBEÈ  0t8  »tl^tMl^i. 

Il  s^éxprime  en  ces  fermes  ; 
a  Messieurs  » 

«  M.  de  Siëyes  a  été  nômrhS  aa  scratin  de  ballottage  par 
287  Yoix  sur  bVl  votants.  Il  a  doncobtenu  13  voix  de  plus 
que  la  ina|orité  absolue.  Les  opérations  sont  parfaiteinen,t 
lél^fei^  Et  àâcAé  ^otdsMfM  n4i«  parfêMe  A  là 
Chambre. 

«  M.  de  Siéyes  a  déjà  siégé  dans  cette  Chambre.  Il  jus- 
tifie d*tta  ceaS:p#FsaM€4  àe^iù  Cf.  06e^  ei  éitoedélégatioii 
de  sa  mère  à  la  date  du  25  février  1847,  qui  fait  monter  le 
chiffre  de  son  cens  à  2,398  fr.  99  c. 

«  La  t&che  de  votre  huitième  bureau  semblait  terminée 
après  cette  vérification  ;  mais  une  observation  grave  a  été 
faite  dans  soo  ièèu^  L^  RA'pp^^tetfr  Btr^  mission  de  la 
porter  à  la  connaissance  de  la  Chambre. 

«  M.  de  Siéyes,  né  en  1812,  est  entré  en  1828,  à  TÂge  de 
16  ans,  au  service  du  roi  d%  Sardaigne  ;  il  est  resté  dans  la 
marine  sarde  jusqu'en  1838 ,  après  avoir  parcouru  divers 
grades,  et  s'être  élevé  jusqu'à  celai  de  lieutenant  de  vais- 
seau. Alors  feulement ,  àTâ^e  de  26  ans,  il  &est  retiré  du 
service  avec  llëf  gl'adè  honorairie,  et^  fê  titre  de  chevalier  de 
Sainl-Maurice  et  de  Saint-Lazare. 

i  M.  de  Siéyes  ne  justifie  pas  d*une  autorisation  du  Gou- 
^éfDetueÉi  pour  âon  sèrvioe  à  i'étrMig^^ 

«  L'art,  ai  «luXode  eivil  dit  éii»vesâ6mèn€  : 

«  Celui  qai  a  prfs  du  sefvice  à  fétrauger  ne  pourra  ren- 
«  trerea  France  %u'8veQ  lâi  peritilssiaii  4»  Roi^ol  rccoo^rer 
«  la  qualité,  de  Fr^çiais  q^i'en^  reanpiissaiit  toconditfona  ta- 
it poaèes  à  t'étrangar  pour  deveni»  oHoycln  fraisçai«^4  » 

((  L'art,  i^'^  de  l'ordOtitiaricB  foyale  du  10  juin  18 14,  dit  : 

4  GdHfbrméimniC  M%  aaoieti4l«s  cODstfVotlôns  françaises 
«  (notamment  la  constitution  de  Tao  viii)^  aucua  étranger 
«  ne  pourra  siéger,  à  compter  de  ce  jour,  ni  dans  la  Cham- 
ii  bre  ées  Pakis^  ni  déna  ealle  ies  ViSf^m,  ft  moins  que, 
«^ar  d'importants  servwes  rendus  à  l'fitat ,  !1  nlnt  ôftteftU 
t  des  fieltraa  de  naturalisation  Kétiflies^  par  leà  deux  Ghattt- 
«  bres,  » 
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«  La  légMàfiiiM  Ae  18U  n'a  pas  été  arrêtée  pat  la  qnea- 
tion  âé  droit  ;  elle  a  prié  en  conaidération  les  clrcoBitancea; 
M.  dé  Siêjreà  ètafit  mlneor  qoand  II  eat  entré  aa  aertice  sarde. 
Il  a  pa  croire  que  son  père  avait  pris  les  précautions  néeessai*- 
res  (  Tantorisation  do  Gouvernement)  paar  qu*ii  ne  pût 
perdre  sa  nationalité;  Èi,  en  effet,  dtequeM.  deSiéyes 
eat  OQp^aîssanpe  d'une  ordoonaoce  du  roi  de  Sardaigue, 
déclaisvt  que,  pp^r  obtenir  ou  conserver  le  gradé  de  ca- 
pitaine de  vaisseau ,  ou  tout  autre  gradé  supérieur  dans  ia 
marine  sarde,  il  Tallait  être  sujet  sarde  ou  naturalisé  Sarde, 
Il  «É¥é)«  sa  ééiAtsstoii  an  IM ,  ëédataot  qee*  né  Français, 
resté  Français  de  cœur,  il  ne  voulait  pas  abdiqver  sa  pairie. 
De  plus,  M.  deSiéyes  avait  satisfait,  en  1832,  é  la  loi  du 
recrutement ,  et  de  ae^  iroié  iVéres  ^  dèut  e«l  sul^t  égale- 
ment la  loi  de  recrutement;  il  a  dpnc  ,  dans  cette  circon- 
stance, été  considéré  comâde  Fi'im^ads. 

«  M.  de  Siéyes  a  été  juré  ,  garde  Àatfotial ,  à "rfefitîplt  di- 
teraei  foeetiana  ^eetivea  qui  supposent  la  nationalité ,  et 
nous  pooTOM  tenter  aiijourâ*haî  qu'il  a  rempli  les  fonc- 
tiona  de  Député. 

a  JMéttDmoio»,  votre  8*  bvreev  ne  a*eat  pas  dissimulé  que, 
toutes  ces  circonstances  ne  constituant  pas  un  droit  abso- 
lu, la  législature  de  ISii ,  en  admettant  M.  de  Sièyes,  a  fait 
un  acte  de  seaferaraeté;  aiahi ,a*l-«Ue  obangé  aa  position 
.  légale? La  question  est  donc  soumise  à  Tappréciation  d*une 
nouvelle  législature. 

«  Votre  bureau .  par  les  mêmes  motifs  qui  ont  déterminé 
la  Chambré  en  itiU ,  i  i'hôtinéur  de  vous  proposer  l*edmis- 
sion  de  M.  de  Sièges,  i 


M.  BcSiiTis  est  proclaraé  Député  ;  H  prête  serment  entre 
M  ihâiOB  de  M.  le  Président . 

»  La  éhaihbre  donné  acte  do  serment. 

ff 

H»  hM  IliPiiSTU  DBS  TBAVACX  PUBLICS,  d*aprés  Ics  ordres 
du  Koi  I  et  ae  nom  de  son  collègue  le  Miuistre  des  finances, 
présente  un  projet  de  loi  tendant  à  élever  de  UiO  millions 
de  franc$  à  ft75  million^^  pour  1847,  la  somme  des  bons 
royaux  en  circulation.      ^ 

*^  L-a  Clfambfie  donne  acte  i  M«  le  MUiiatre  de  la  pré- 
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sente  communication;  elle  en  ordonne  i^impres^ionJadiS' 
tribation ,  et ,  conformément,  à  la  demande  de  M.  le  ililipis^ 
tre  des  finances,  elle  renvoie  ce  projet  à  la  Commission  du 
budget. 

(  Voir  V annexe  imprimée  n^  1S7.) 

tlN  MEMBRE  dépose  le  rapport  de  la  Commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  budget  pour  Texercicë  1844  (Dé- 
penses). 

—  La  Chambre  ordonne  Timpression  et  la  distribution 
de  ce  rapport.  •    j  . 

'  '  «... 

(  Voir  l'annexe  imprimée  n»  /  88.)^ 

La  suite  de  f  ordre  du  jour  appelle  des  rappqrts  de  la 

Commission  des  pétitions. 

•  ■  •■..-. 

N**  97. —  oLe  sieur  Boucher,  propriétaire  d'une,  tannerie 
considérable  à  Givet,  ancien  membre  du  conseil  général 
des  manufactures,  réclame  contre  Tappiication  de  Timpât 
des  portes  et  fenêtres  aux  bâtiments  qui  serventà  l'exploi- 
tation de 'son  industrie.  » 


»      r 


M.  LE  RAPPOâTEUR  s'éxprioie  en  ces  termes  :       .        j 

«  Messieurs , 

«t  Cette  pétition  mérite  de  fixer. quelques  Instants  toute 
votre  attention  :  1**  parce  qu'elle  émane  ^d'un  industriel 
éclairé  et  honorable  ;  2"  parce  qu'elle  soulève  une  question 
grave  et  délicate  $  3°  parce  qu'elle  touche  à  des  intérêts 
nombreux  et  répandus  sur  .toutela  surfoce  du  coy^^Mip^* 
Cette  même  question  ^  soumise  à  un  conjseii  •j^énérai ,  celui 
des  Ardennes,  dans  un  intérêt  collectif  du  piâys,y  à  été  ré- 
solue d'ailleurs  dans  un  sens  favorable  à  la  réclamation  que 
nous  allons  avoir  à  apprécier  à  notre  tour.  Entrons  donc 
dans  quelques  développements  indispensables. 

0  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  a  été  établie  par 
uneioi  du  k  frimaire  an  vu.  ^  » 

•t  Larv.  2  statue  qu'elle  pèsera  sur  les  portes.^ feaêtres 
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donnant  sur  le&  rues ,  cours  et  jardins  ,  des  bAliments  et 
usines^  dans  les  proportions  ci- après» 

Ht  L'art.  5  crée  un  certain  nombre  d'exceptions  :  Ne  se- 
ront pas  soumis  è  la  contribution  établie  par  la  pr^nie 
loi,  les  portes  et  fenêtres  servant  è  éclairer  ou  aérer  les 
granges V  bergeries  ,  étables,  greniers,  caves  et  autres  lor 
cdux  non  destinés  à  rhabitation  des  hommes  ,  etc. 

-  Ces  deux  articles  présentaient  anesorte  de  contradjc* 
tinn  ;  car  l'art.  5  ei«;ptait.tou&.ies /ocouâ;  non  servant  à 
rhabitation ,  tandis  que  fart.. 2  comprenait.les  usines.  Une 
nouvelle  loi,  celle  du  k  germitial  an  xi,  eut  la  prétention  de 
lé  faire  tlisparattre  ;  elle  statua  ,  art.  19 ,  que  les  proprié- 
taires de  ffumufacturts  ne  seront  taxés  que  pour  les  fenélres 
de  leurs  habitations  personnelles  et  de  celles  de  leurs  con- 
cierges  et  «ommis. 

0  Faflait'il  conclure  de  cette  interprétation  que  x)ésor« 
mais  tous  les  édifices  de  nature  industrielle  seraient,  comme 
tous  ceux  destinés  à  Texploitation  agricole ,  dispensés  de 
rimpôt ,  àicette  seule  condition  de  ne  pas  servir  à  rhabi- 
tation des  hommes  ? 

«  Telle  n'a  poiot  été  rint«rprétation  donnée  à  la  législa- 
tion financière  qui  vient  de  vous  être  exposée  par  les  agents 
d^  Trésor  public.  L*aduiinistration  des  contributions  di- 
rectes a ipensé  que,  si,  aux  termes  de  Tart.  ode  la  première 
loi  citée,  et  de  I  art.  19  de  la  seconde»  on  devait  considérer 
cemme  exemptes  de  Tirnpôt  :  l' les  ouvertures  de  tous  les 
bâtiments  de  destination  pureçnent  agricole  ;  2°  celles  de 
toutes  les  manufactures  proprement  dites,  il  n*en  était  pas 
de  même  de  toute  uqe  classe  très-importante  et^  très- 
nombreuse  d'édifices  à  destination  industrielle,  les  usines; 
elle  a  pensé  en  un  mot  que  l'art.  2  de  la.  loi  de  Tan  vu  avait 
été  restreint,  mais  non  révoqué,  dans  cette  partiade  ses 
dispositions,  par  Tart.  19  de  la  loi  de  Tan  xi  ;  et  cette  in- 
terprétation a  été  accueillie  et  consacrée  par  un  arrêt  du 
conseil  d'Etat  du  13  février  1840. 

•  Mais  alors  s'est  présentée  une  nouvelle  difficulté  ô  vider. 

Qa'est-ce  qu'une  manufacture,  et  qu'est-ce  qu'une  usine? 

8  Nous  devons  considérer,  ce  me  semble,  comme  établi  en 

jurisprudence,  sinon  en  principe,  que  les  manufactures 

seules  soQt  dispensées  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  et 


6  CBAHBKB   DKi   DËVDTÈS. 

qae  le^  usines^  au  contraire,  y  demeopeDl  s^umUes.  Maid 
resle  à  vider  la  question  spéciale  soulevée  par  la  p^UicMH  dd 
M.  Boucher.  Les  tanneries  sont-^lles  des  usines  ou  des  ma- 
nurabtures?  Leur  principal  moyen  de  production,  de  transr 
formation ,  de  création ,  de  richesses,  est^l  la  main  ()e 
Thomme  {donc  munufàeture),  ou  ud  agent  naturel  quel- 
conque ?  Est-ce  le  tan  qui  agit  chimiquement  sur  1^  mit 
pour  le  transformer? 

<K  Datis  le  preoftier  sens,  radministration  des  contribua 
tions  directes  la  résdut;  dahs  le  second,  le  conseil  d'Etat 
pdratt  avoir  été  de  son  avis.  Toutefois,  la  jurisprudeDoe»  à 
cet  égard,  ne  semble  encere  rien  moins  que  fixée^S'il  faut 
en  croire  le  pétitloenaire  et  le  membre  qui  a  saisi  te  o^âb 
seil  gédéral  des  Ardennes  de  cette  intièressante  et  délieate 
question,  les  lois  de  Tan  vn  et  de  l'an  xi  n'ont  été  ii^ferr 
prêtées  dans  le  sens  rlgûureut  que  Ton  prétend  leur  éoftner, 
que  depuis  une  époque  tout^à-ftiit  récente* 

ce  La  première  tannerie  soumise  à  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres,  l'aurait  été  en  1845,  c*est-À-dire  qoarente-QMlrH 
ans  après  la  loi. 

>(  Les  tanneries  des  Ardennes  n'enraient  été  impoaées 
qu'en  18^6. 

«  Enfin,  celles  de  plusieurs  départements^  et  qotammeni 
celles  du  département  de  la  Seine,  ne  le  seraient  n^éme  pas 
encore. 

i  Voilà  des  circonstances  et  une  bigarrure  bien  faites, 
sans  contredit,  pour  frapper  notre  attention. 

•  Un  tel  état  de  choses  ne  pourpait  évidemment  se  pror 
longersans  exciter  des  murmures,  des  plaintes,  des  nicrin 
minations.  La  législation,  en  matière  d^impôt  des  portea  et 
fenêtres;  doit  être  régularisée  et  fixe  ;  deux  questions  doir- 
vent  être  nettement  et  définitivement  résolues  a 

«  Y  a-t  il  lieii  de  maintenir  la  distinction  eqtre  les  usiqea 
et  les  uianiifÉctures,  bien  qu*il  soit  assea  difflaile  delà  ba^ 
ser  sur  des  motifs  un  peu  sériedx?  > 

«  Si  cette  diétincf  ion  est  maintenue^  n'est^^il  pas  du  moins 
indispensable  et  urgent  de  procéder  à  une  ôiassifieatioii 
expresse  et  nominale  des  établissements  industriels  sons  ce 
double  chef,  afin  que  la  loi  soit  uniformément  et  universel 
lement  exécutée  en  France  ? 
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«  C'eal  pour  appeler  r^tteotion  la  piiu  ftérie«ie4elf.  te 
Ministre  de«  ioaaces,  que  la  CoenmissioB,  Mm  ej^tendre 
pr^ger  ao  fond  J*applioatiao  4e  le  loj  altaqKiée  par 
M.  Bouçberi  a  Hbouneur  de  yotàs  ao  j^oppeer  le  renvoi  à 
M.  le  Ministre.  » 

U^  MsmnBM  appQie  le  renroi  proposé  par  la  Coouuissiôn, 
et  dit  que  la  question  est  tranchée  par  les  disf^ositions  lé* 
gislatiyes  le»  plus  formelles.  Il  résulte  des  textes  combiois 
des  lois  de  frimaire  an  vu,  de  germinal  au  xi  et  du  25  mars 
f8^7,  rappelées  par  M.  le  Rapporteur,  que  les  jtanneriea 
sont  formellement  exemptées  de  l'impôt  des  portes  et  fe- 
nêtres. Elles  opt  joui  de  cette  exemption  Jusque  dans  ces 
derniers  temps,  c'est-à-dire  pendant  une  période  de  50  ans; 
et  c'est  sans  qu*une  loi  nouvelle  soit  jotervenue,  qu'une  in- 
dustrie se  trouve  tout-à-coup  frappée  d*uu  impôt,  parce 
qu'une  décision  du  conseil  d'Etat  a  interprété  la  loi  dans 
une  affaire  qui  lui  était  soumise.  Il  résulte  de  cette  inter» 
prétation^  <][u'uu  tanneur  qui,  en  18^5,  payait  168  fr.  pour 
ses  portes  et  fenêtres,  est  aujourd'hui  taxé  à  576  fr.  ;  que 
tel  autre  paie  186  fr.  au  lieu  de  34.  L'orateur  pourrait  ci- 
ter plusieurs  faits  de  la  même  uature. 

L'interprétation  du  conseil  d*£tat  lui  paraît  inexacte  et 
contraire  à  loi  de  1817.  La  mesure  dont  se  plaint  le  pé« 
titionnaire  n*est  pas  exécutée  sur  toute  l'étendue  du  terri- 
toire, et  tandis  que  telle  tannerie  est  soumise  à  l'impôt. 
d'autre3  établissements  de  la  même  nature,  notammeut 
dans  le  dëpartenoent  de  la  Seine^  en  demeurent  affranchis* 
L'orateur  ne  croit  pas  qu'on  puisse  mainteuir  un  tel  étal 
de  choses  ;  il  faut  du  moins  maintenir  Tuuité  de  règle»  Selon 
lai,  les  raisons  qui  ont  fait  affranchir  les  manuractures  et 
qui  les  laissent  en  dehors  des  prétentions  dp  6sc,  militent 
tout  aussi  bien  en  faveur  des  usines.  A  ce(  effet,  il  appuie 
le  renvoi  proposé. 

Un  VEUBaB  dit  qu'il  Importe  que  la  Ohdmbre  apprécie 
bien  quelles  seront  les  conséquences  du! renvoi.  On  est 
eu  présence  d'une  loi  de  germinal  an  xi,  qui  exempte  de 
l'impôt  des  portes  el  fenêtres  les  manufactures,  et  qui  n'en 
exempte  pas  les  usines.  De  là  natt,  dans  l'application,  la 
question  de  savoir  ce  quee'estqu'une  manufacture»  et  ee 
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qne  c'est  C[a*nne  usine.  La  conséqaeneè  da  renvoi  sera 
d'appeler  Tattenfion  de  M.  le  Ministre  des  finances  sur  ce 
.point  :  n'y  a-t^ilpaslieudetrancber  légfslativementlaqdes- 
tion  de  savoir  si  les  osines  sont  exemptes  comme  les  manu- 
factures ? 

Un  TROISIÈME  MEMBRE  dit  qu'il  ne  s*agit  pas  d6  savoir  si 
le  conseil  d'£tat  a  bien  interprété  lé  signification  du  mot 
usine  dans  le  langage  habituel  ;  il  croit  que  cette  interpréta* 
tion  est  abusive,  et  qiiMl  n'y  avait  pas  lieu  d'interpréter  la 
ioii  Aux  termes  de  la  loi  de  Trimaire  an  vu,  it  n'y  a  dé 
soumis  'i\  Tinipôt  que  les  fenêtres  qui  appartiennent  à  des 
locaux  servant  à  l'habitation.  L'antinomie  prétendue  des 
articles  2  et  5  de  cette  loi;  n'a  pas  un  fondement  réel. 
La  loi  était  si  claire,  qu'elle  a  été  interprétée  pendantqua- 
rante  ans  comme  l'orateur  Tentend  lui-môme;  et  aujour- 
d'hui encore  cette  interprétation  continue  d^être  admise 
dans  plusieurs  départements. 

Sous  prétexte  que  les  manufactures,  réunissant  dans  leurs 
murs  une  multitude  d'ouvriers,  ne  pouvaient  être  con- 
sidérées comme  des  locaux  inhabités,  le  fisc  prétendit  les 
imposer.  Alors  intervint  la  loi  du  k  germinal  an  xi,  qui  sti- 
pula que  les  propriétaires  de  manufactures  né  seraient 
taxés  que  pour  les  fenêtres  de  leur  habitation  personnelle. 
Cette  loi  n'eut  pas  à  s'expliquer  sur  les  usines,  puisqu'on  ne 
les  avait  jamais  considérées  comme  des  lieux  d'habitation. 
C'est  pourtant  la  loi  de  germinal  an  xi  qui  a  donné  ouver-> 
ture  à  l'interprétation  du  conseil  d'Ktat.  C'est  au  moyen^ 
d*une  interprétation  également  abusive  que  le  fisc  a  pré- 
tendu doubler  la  patente  des  mêmes  industries.  La  loi  avait 
dît  qu'outre  un  droit  fixe,  le  patenté  paierait  le  dixième  du 
loyer,  ou  des  bâtiments  d'habitation,  ou  des  ateliers,  ou  des  ' 
magasins;  La  loi  ne  voulait  que  le  dixième  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  ces  impôts.  Par  la  substitution  flu  mot  et  à  la 
place  du  mot  ou,  dans  une  loi  de  finances,  on  est  arrivé  à 
faire  payer  à  ces  industriels  une  patente  qui  représente 
non-seulement  le  dixième  d'un  des  éléments  qui  indiquent 
la  valeur  de  leur  industrie^  mais  les  dixièmes  de  tous  les 
signes  représentatifs  à  la  fois. 

L'orateur  appuie  le  renvoi  de  la  pétitioh  à  M.  le  Ministre 
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des  finances,  afin  quo  la  législation  qui  règle  ce  sojet  innpor- 
tant  soit  mûrement  examinée,  et  11  est  convaincu  qu'on  sera 
ainsi  amené  à  reconfiattre  qu'il  n*y  avait  pas  lieu  à  inter- 
prétation. 

Le  p&ÉopiNAifT  fait  observer  que,  depuis  1832,  l'adroiDi»* 
tration  des  finances  et  le  conseil  d'Etai  ont  maintenu  avec 
persévérance  Tinterprétation- dont  on  se  plaint.  Si  l^s  plain- 
tes sont  fondées,  il  faut  donc  que  les  pouvoirs  publics  chan- 
geât la  loi  :  et  la  Chambre  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  tel 
serait  le  sens  du  renvoi  proposé  à  M.  le  Ministre  des  fi-* 
oances. 

Uif  AUTRE  MEMBRE  répoud  que  lorsqu'une  interprétation 
est  abusive,  il  suffit  de  la  corriger.  Le  renvoi  proposé  doit 
tendre,  par  conséquent,  à  ramener  l'exécution  primitive  de 

la  loi. 

M.  lbRapporubur  expose  de  nouveau  les  motifs  du  ren- 
Toi  proposé  par  la  Commission.  En  présence  des  difficultés 
d'interprétation  auxquelles  donnent  lieu  la  loi  de  l'an  vu  et 
celle  de  l'an  xiy  elle  a  pensé  que  M.  le  Ministre  des  finances 
croirait  peut-être  devoir  aviser  à  la  présentation  d'une  loi 
DouîeHe.  Il  lui  a  semblé  aussi  qu'on  pourrait  procéder  par 
Toie  de  nomenclature,  en  décidant  quels  sont  les  établisse- 
ments industriels  qu'il  convient  de  ranger,  soit  dans  la 
classe  des  usines,  soit  dans  celle  des  manufactures. 

L'un  Dsa  PRÉOPINANTS  maintient  les  observationa  qu'il  a 
exposées  sur  la  portée  ^u.  renvoi  et  sur  le  sens  précis  de  la 
législation  dont  les  dispositions  formelles  doivent  prévaloir 
contre  l'interprétation  abusive  du  conseil  d'Etat. 

—  La  Chambre  renvoie  la  pétition  à  M.  le  Ministre  des 

finances. 

N^'ITS. — ^ff  Des  électeurs  des8«  et  9«  arrondissements  de 
Paris  démandent  qœ  la  gare  de  départ  du  chemin  de  fer  de 
LyoQ  soit  établie  à  Paria,  nom  au  boulevart  Mazas,  mais  sur 
leboalevart  Contrescarpe,  en  face  du  bassin  de  la  Bas-< 

tille.»    ... 

M.  LB  Rapporteur  s'attache  d'abord  à  retracer  Tbisto- 


rjque  «qççJQCl;  des  faite  aQtériear^  ii  la  réclamation  «injoiir^ 
diiui  9ovimi>e  à  la  Chaqfibre»  çX  ajoute  que  depyia  le  dépôt 
de  çQtte  |)étÙioo,  qae  epquéte  a  été  ouverte  à  Ja  préfecture 
de  la  Seine,  sur  un  projet  de  rue  dont  le  tracé  paraît  avoir 
été  arrêté  entre  Tautorité  nounicipale  et  la  Compagnie  con- 
ceaiionnair^  éé  la  ligne  àê  Lycrti,  foos  les  iiispicéê  de  M*  le 
Ministre  des  travtax  publics.  Des  protestations  nombreosetf 
et  RiotlTééB  ont  été  introduites  aiiK  enquêtes  par  an  grand 
nombre  de  propriétaires  et  d'babitants  des  6*  et  9*  arroii- 
disseipenls.  La  Commissioe  des  pétUionl  a  reço  dotnmaai* 
cation,  par  la  toie  de  M.  le  Président  de  la  Chambre,  de  ces 
protestations  faites  dans  le  même  sens  que  la  pétition  pra^ 
miére,  et  qui  viennent  ço  qqelque  ^prte  la  compléter  et  la 
confirmer. 

Le^  réclamants  reprochent  à  la  rqe  nouvelle  de^  déshériter 
des  voies  de  communication  anciennes  et  importantes  (no- 
tamment la  rue  et  la  place  Saint-Antoine)  de  la  circulation 

qq'elle^; possèdent  anjoqrd'bnij  pour  favoriser  ^  aioéliorer 
qn  quartier  nouveau,  qui  est  encore  &  créer. 

li^  signalent  réoonqe  dépens<9  é  laquelle  la  rîUa  se  trou* 
vera  entraîné^  pour  rpuyertqre  de  cette  rqe  et  la  eréatioq 
de  ce  quartier^  précisément  daqs  qq  inoment  oi^  les  finan- 
ces »  d^i  obérées,  la  forcent  h  reçoqrir  é  qq  emprunt 
de  2^  millioqst  Cette  dépeq^e  ne  peut  être  de  moins  de  2 
iqiilions, c'est-à«.dire.du dog;ijème de leoiprunt ;  probable* 
ment  elle  dépassera  cette  soqin^e^ 

«  Sous  le  rapport  de  Tart,  disent  les  réclamants,  le  tracé 
de  cette  rue  est  souverainement  blâmable;  le  projet  dltta- 
que  rétablissement  royal  des  Quinze-Vingts ,  aboutit'  aux 
murs  d*une  prison  et  à  une  foceen  traters  sur  la  gSre 
exilée.  » 

M-  le  Rapporteur  explique  que  lep .  appréciationi»  àt  la 
Commission,  relativement  aux  griefs  exposés  par  1^  péti-» 
tionnaires,  s'accordent  sur  plusieurs  points  avec  les  plaintes 
des  réctamantSé 

La  Commfiislon  a  reeoqnn,  contrairement  A  Topinlon  dd 
conseil  général  de  la  Seine  ei^  celle  du  conaeil  mttnldpar 
de  Paris,  que  remplacement  de  Tembaroadére  de  la  ligne 
de  Lyon  avait  été  fixé,  par  la  loi  du  16  juillet  18&5 ,  d'ttne 
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Cette  cimvicliQo  wt  résQlt^e  pour  «Ile  de  )a  coocordaoce 
de  l'exposé  des  motifs  d^  prpjisl  de  Ipi  et  do  te^te  du  rapport, 
ayec  le  plan  orîg^ÎDaîremeDt  soamis  à  la  Commission  ^  avec 
Tayis  précédemmeot  cité  dé  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  celoi 
do  conseil  maDlcipal  du  ^^  février  tSU,  et  enfin  ,  atee  les 
termes  du  cahier  des  charges  Joint  an  projet  de  loi. 

Si  cette  opinion  était  c0ml^attuei  I9  Commission  s'appuie- 
rait,poDr  la  (piiintenir^sar  l'avis  et  les  paroles  de  H.  le  soos- 
Secrétaire  d'Etat  au  ISilinistére  des  travag](  publics,  dans  la 
discosMon  qui  Ç9t  lien  W  çPQ$e$l  ^qpérieur  des  ponts-et- 

chaus^é^. 

U.  le  Rapporteur  retrace  les  peints  principaui  de  cette 
discussion,  de  laquelle  il  résulte  que  la  position  que  rÀdmi«< 
nistration  accepte  vis-à*  vis  de  la  Compagnie,  et  œlle  de  la  Com- 
pagnie vis*à^fis  de  ^Administration,  ae  iontpasce  qu'elles 
devraient  être  et  ce  qu'il  con  vient  qu'elles  soient.  Telle  a  été  la 
pensée  de  la  Commission,  en  présence  des  conditions  im- 
posées et  des  servitudes  subies  ;  elle  a  dû,  dés  lors,  eonce- 
voir  des  craintes  pour  l'avenir. 

Ces  craintes,  elle  les  communique  ^  la  Chambre  pour 
qQ'ellq  Ips  appr^iei  h^  Commission  n'a  pas  été  mpins 
frappée  de  la  facilité  ayec  laquelle  la  ville  de  Paris,  en  in- 
stance aujourd*)ioi  poof  être  autorisée  à  contracter  on  em- 
prunt CQpsidérable,  prenait  la  charge  d*uiie  dépense  esti- 
mée somqoairetnent  à  1,500,000  fr.,  et  qqi  pourra  s*êlevér 
réellement  (on  le  recopnatt  agjourd'hui]  ^  prés  du  double 
de  cette  ^oaïuie. 

Enfin,  la  ipajoritéd^  la  Cominis^ion  n*a  pas  été  cbnvaiq- 
cae  de  la  supériorité  des  projets  qouveaux  sur  les  plans  çri- 
gioairement  soumis  aux  Chambres  :  elle  pense  dpoc  ; 

1^  Que  Tatteinte  qui  serait  portée  aux  principes  défis 
celte  affaire,  ne  se  justifierait  point  par  l'intérêt  général,  qui 
est  loin  de  trouver  satisfaction  dans  le  reeulement  de  la  gare 
de  Lyon  au  boulevart  Mazas  ; 

â"*  Que  les  avantages  attendus  par  la  ville  de  Paris  de  cette 
transposition,  ne  compenseraient  nullement  les  frais  qqe  la 
transposjtioa  ipettrait  à  sa  cbar|;e  ; 

^  Que  le  plan  de  la  rue  nopY^ll^  Wi  r^ttMhejTfitt  Teiq^ 
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barcadère  de  Lyon  à  la  ligné  des  bou^evart8,  (présente  desi 
dispositions  pen  satisfaisantes  soas  quelques  rapports  ;    * 

4<>  Qu'il  y  aurait  opportunité  à  tenir  compte  de  l^avis.du 
conseil  supérieur  des  ponts-et-chausséevS,  qui  a  décidé  à  une 
grande  majorité,  et  conformément  à  la  loi,  que  la  gare  du 
boulevart  Contrescarpe  étaU  acceptable,  moyennant  quel- 
ques modifications  indiquées  par  lui.    '"  '  ' 

En  conséquence,  la^Gommîsslbn  est'  d'avi^  que' les  motifs 
sur  lesquels  s'appuientMM.lès  pétitionnaires  des  8«  et  9*  ar- 
rondissements, motifs  trés-hettëthent  exposés  dans  leur  pé« 
tition,  méritent  une  sérieuse  attention  de  la  part  du  TjOu- 
vernement,  et  sont  dignes  de  tout  Tiotérét  de  la  Chambre, 
par  l'importance  des  questions  qu'ils. soulèvent. 
-  Elle  propose  à  runajiimité  de  renvoyer  la  pétition. à 
M.  le  Ministre  de  rintérieur  et  à  M.  le  Minifitre  des  tra- 
vaux publiée.  V 

* 

M.  LB'MimsTRE  DBS  TBAYAvx  pu^Licç  a,  |a  parole  et  ' 
s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Messieurs  ,  * 

a  Quoique  j'accepte  complètement  la  responsabilité  de 
la  mesure  contre  laquelle  ont  réclamé  les  pétitionnaires  , 
j'aurais  laissé  à  mon  prédécesseur  le  soin  de  répondre,  si 
Içs  conclusions  de  la  Commission  n'eng;ageaient ,  pour  les 
travaux  publics,  dans  un  de  leurs  détails  les  plus  esisentiels, 
l'avenir  en  même  temps  que  le  passé. 

V  Le  Rapporteur  a  soutenu  que  l' Administration,  en  fixant 
au  boulevart  Mazas,  et  non  au  boulevart  CdnlVescarpé,  la 
gare  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  avait  à*  lia  fois  violé  ' 
la  loi  et  compromis  les  intérêts  doht  la  prbteetiori  Ini  est 
confiée. 

«  J'espère  justifier  TAdministration  sur  ces  deux  points; 
mais  auparavant,  je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
de  la  rassurer  sur  la  portée  de  la  question  qui  lui  est  sou- 
mise. Qui  est-ce  qui  se  plaint?  Ce  n'est  pas  la  chambre  de 
commerce  de  Taris.  je 

cf  Je  ne  sache  pas  qu*i1  existe  au  dossier  soumis   à  la 
Commission,  aucune  délibération  de'  cette  Compagnie.  Ce^ 
n'est  pas  le  conseil  municipal. 
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«Qaoi  qu'il  en  soit ,  le  conseil  ne  se  plaint  pas  aujour- 
d'bai.Le  eonseil.  muDicipal  avait  demandé  au  Ministre, 
depuis  le  vote  de  la  loi,  et  d'une  manière  très-persévé- 
rante^ l'établissement  d'une  gare  au  boulevart  Mazas.  Le 
préfet  de  la  Seioe  le  pense  coçime  le  conseil  municipal.  La 
décision  du  Ministre  est  cpi^Xorme  k  des  avis  très-formels 
et  très-bien  moUvés  de  ces  magistrats. 

<  Le  Rapporteur  rappelait  tout-à-rheure  le  procès- 
rerbalde  la  Commission  d  enquête.  Cette  Commission  a 
été  unanimement  fiB(vorable,à4'établissement  de  la  gare  au 
boulevart  Mazas.  X.e  Ministre  de  la  guerre  avait  reppussé 
de  tous  ses  efforts  rètablisseqaent  delà  gare  au  boulevart 
Cootrescarpe,  parce  que  cette  construction  aurait  eu  pour 
résultat  de  couper  des  communications  stratégiques  d'une 
très-grandeimponancQ. 

cËofla,  Messieurs,  quant  aux  populations  que  le  cbe- 
fflio  de  fer  est  appelé  à  desservir,  qu'il  me  soit  permis  de 
parier  au  nom  d'an  pays  dont  les  intérêts  me  sont  chers  ^ 
et  auquel  je  eoD&er^»erai  toujours  d'affectueux  souvenirs.  Je 
déclare  que  la  décision  ministérielle  a  été  accueillie  à  Lyon 
etdaosle  diépavtemeot  du  Rhôoe  »  sipon  avec  enthou- 
siasme, au.  moins  saos  protestations,  et  même,  par  le  grand 
nombre,  avec  unepertaine  satisfactlpn. 

«C'est qu'en  effet,  pour  un  voyageur  qui  vient.de  par)- 
courir  480  kilomètres,  il  est  très-peu  important  d'être 
conduit  1  ou  300  mètres  plus  près  ou  plus  loin  dans  l'inté- 
rieur de  Paris  ;  c'est  que,  pour  ses  marchandises,  elles  ont 
leur  gare,  spéciale;  et,  dans,  tous  l^scas,  livrées,  à  leur 
arrivée,  au  eam.ioneur.  9  ^lles  n'ont  à  supporter  aucun  su r- 
crott  de  frais  pouf  •  une;  légère  augmentation  de  parcours  ; 
toute  la  charge  pourielles  consiste  dans  le  transbordement^ 
AiDsi^  personne  ne  se  plaint,  excepté,  comme,  je  je  disais 
dans  une  autre  séance,' certains  propriétains  au  quartier 
CoDtrehcarpe.  Je  ne  veux  pas  prétendre ,  cependant,  parce 
<iue  le  nombre  des.,  signataires  de  Ja  pétition  est  peu  con- 
sidérable, que  cette  pétition  mérite  moins  de  considératiorv. 
U  Gouvernement  doit  justice  à  un. seul  comrçe  à  tous; 
pour  mon  compte,  j^'ai  le  devoir  et  la  volonté  de  I4  rendre 
leUc;;mais,  eq.  dqqçaiït  le*  explications, qui  précédent,  }e^i 
voulu  seulement.  jDontreirâiia  Chambre  quç  riotér^ôt  i^^ 
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nom  da(|[Qél  un  réclame,  n^est  pa9  aussi  génél^l  que  USb  in- 
terpellations qu'on  m'adressait  l'autre  jfmt  pouvaient  le 
faire  supposef . 

ff  II  y  a  dans  les  lois  qui  autorisent  la  eréalioli  dea  ebe» 
mins  de  fer,  et  qoi  en  dètef  rMtieiit  l«i  Iraeèy  éM  dls^ioiMloois 
de  détlx  ûatnrei$  :  Ttf^  ufrés  toni  dtst^t^séiê  k  |»ëurfotr  MX 
grands  intérêts  comifi^èl&Hl,  ifif(l(i^Me^te>  fMrtiltqffely  fi^^a- 
tégi()ues,  en  vue  désqdelâ  ces  étitt^ëprlfteB  ml  éli  co^çaes. 
EUéS  ont  uh  caractère  nècessairemetH  Impératif  et  àMolti. 
Ainsi,  les  points  d'arrivée  el  de  d^afl^  la  pénltriaioti  plos 
ou  moins  p^rôfotdè  dads  ridtérietfr  des  vilkH^déiifl  ta  maru 
ché  des  trèfcés  Sà  traters  des  yàMéH  éd^  ViÈne  «it  l'Huile 
rive  4^d  deuves,  l'éiàbli^fiement  ûëé  embArctftfèr«i  m  omt- 
tactavet;  les  propulatiôtis,  làedlis^iietloAiâè'iéeiiaiÉfeë  par- 
ties des  rail-ways  dans  des  conditions  cdihmuneft  avec  d'au- 
tres ctlemins  de  fer,  ou  dans  des  colHlflioiia  d'iaelement  ; 
toutes  ees  éht^ès  6oht  béce^sairetnent  flxéefs  «  i^i^aoee  par 
le  législateur,  parte  qti'à  l'avânte  àuaéi  il  a  jpu  iféelAirer 
Sbr  la  pùssibiKté  d^etécUter  kis  irAvant  qtt^n^  «OfOponenl, 
parce  que,  ^titfn,  )^s  intérèls  qui  S'f  railt«êb<liïi  aonÉ  trop 
cobsidérablés  pmt  quéffé  légisItlteAf  ait  dilès  lit#ef  4Merè- 
tionnatrénîent  à  la  déeisfO>n  de  Tàdminlstratioa.  ^ 

«  Pour  citer  un  exemple,  je  dirai  qse^  s'il  aftrH;  été  qaei- 
iib«,  (ikùÈ  uti  ilHél^f  qireléobqufé ,  pêt  sbitii  àe  cMsidéra- 
tiobadë'qtifeMiàfé  battre  que  ce  fût  «  iiMf  pe»  d« ^laoer  la 
gaf e  dd  ebetilfb  de  fer  de  Férlàf  à  bybft  danë  i'4bf ért«Qr  de 
Paris,  mais  de  la^ransporter  en  debfOfs  du  rajosile  TocÉroi, 
il  aurait  fallu  reeourir  aux  Cbllmbres  ;  que  ai ,  à  i^o^  on 
uvait  VOQlu  éièWlt  rembartadète  aux  Bratteaitx,'>o*eBt*é- 
tlire  sufr  la  rive  gaucbe  du  RbOtte,  il  tfbrivit  «noore  felin  re- 
courir aux  Cbambres,  p»tt^  que  les  Brottean  y  qsoîq«'€n 
fait  ils  forment  avec  Lyôb  une  seule  é^  CbéÊie  ytile^  en  aoot 
cependant  séparés  ptff  bne  4én^affcat!0É  adiMttlstritffe,  et 
qu'il  est  décidé  par  la  loi  qu'après  àitôir  6âWi  fà  rite  droite 
de  la  Sa<^ùe,  lè  cbemid  de  kf  entrera  par  eette  vive  ft  Lyob, 
dont  îi  trâvefrséra  le  territoire. 

«  Tels  sobft,  eûtre  beaucoup  d'aufféS^,  U^'éiS  diTbfë'IesqâPels 
leGouyerneident  ne  peut  pas  statuer  ni  onodiBélr  le^  CMIers 
des  charges ,  ni  a*écarter  de  l'eaprrit  tftti  a  dicté  cei^  cètilora 
Hes  chdtl^s,  sàaia  ribtértentf  ob  l^stàtive. 
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«HaM ,  tpTéê  fes  dispositions  dont  Je  vl^ns  de  parler,  il 
Ml  est  d' Attifes  dû  h  Toi  accorde  avec  intention  Une  certaine 
llberié  A  FAdmlnistfation.  Tout  ce  ([\ii  ne  touche  pas  de 
tfop  près  aax  intérêts  fondamentaux  de  la  création  d'un 
ebetntit  de  1^9  tout  te  qui  ne  peut  pas  être  facilement 
réglé  à  l'ayance,  tout  ce  qui  etige  certaines  enquêtes,  cer- 
Uioei  iji^v^^f^tiooa  a«Kqmlle«  on  ji'a  po  i^ooéier  avant 
de  présenter  aux  Chambres  le  projet  de  loi  ;  tout  celal^dttf* 
je^  reste  dans  une  situation  que  je  pourrais  appeler  secon- 
daire, et  fi'esl  è^irif  tfénS^  Ta  toi  que  (Ttine  ttianiêre  indéter- 
fltfiée»  Siff  ees  pointai,  les  Chambres ,  d'après  Hé  lomtèrés 
dont  il  leur  a  été  pty^êible  de  s'entourer,  se  bornent  à  ,itf- 
di^aer  e«rfâibes  préKirenees.  Pour  le  surplus,  elfes  s*én  ré- 
Kreni  aux  acte»  d'tifiè  instruetion  ultérieure,  et  laissent  & 
i'Adminlstratiofi  la  fâreulté  de  statuer,  après  avoir  pfoeèdéà 
fcseaqaété»  régGrilères^.  A  ptesfeufs  époques,  la  Ct)am{)re  a 
saoetreMè  ce  système  ;  éffe  l'a  sanctionné  tordue  les  6od- 
titiconâsût  lèsquelle»  le  trac^  devait  éti'e  établi  M  mi  étaieilit 
pas  enaof^  hUtn  éoM«rê^,  en  déclarant^  par  exeûipie^  qtie  le 
tracé  pasBMrait  |Mir  oâ  près  téifé  vf  Ittft'. 

«y«tlË  0aefd^  ces  éflOHefatieftvs  qui  caractérisât) t  de  te  Hià- 
Dière  la  plaa  fornyette  l'Intehtion  du  léglfsfatetir,  de  laisser 
la^édsioii  iiaes  la  responsaMUIédo  OouterYieméM. 

*  Cette  éiioifttlatioii  se  refréuve-t- elfe  dans  fa  qtiestion  de 
la  gare  do  cëaftfi>i«  de  fef  dtf  Paris  à  Ly ou  7  L' Adttnnt^trsrflofn 
a-t-elle  pu  se  croire  autorisée  à  placer  cette  gare  an  botfle- 
Tirt  Maiza»?  CTest  ce  que  n5Us  allons  etifnniinef  briëveftient, 
c'est  eequH  me  paraîl  fessier,  de  la  Manière  la  plustl^kd, 
dt  te«&  les  aciis  derinslrarction  dci&eUe  aflfaive. 

«  Lorsque  le  projet  de  chemtn  de  fer  vous  a  été  présenté, 
in  grande  prèooe«ipâtioti  de  iotX  le  infObde,  en  ee  qui^  crodf^ 
eari»  l'étftbltoseiAettl  de  la  gare  de  Pfaf is,  était  eeMe  de  sdf- 
Toir  si  le  ehenvin  et  FètiB  d  Lyon  et  le  chemin  t'Orlèans^ 
saraletit  «ne  entréere<]^âitfmnff;  Éffeelfetnln  de  Paris  k  Lyoïi 
se  proflofigef  Mt  sur  la  rl^e*  gantée 'de  ^a  Sein«r;^u,  an  eoit- 
traire»  se  prole^genait  stif  la  ritedroite.  Voilà  fa  préoccu- 
psiioD  qni'domiâaHi  qnicontyue  avait  à  se  faire  nn  avis  snr  fa 
gestion*)  j%  f  euiEdfve  le  eanseil  niuniclpal  d^  Paris,  le  HliniS- 
ira^  les  iugëniisw»,  ie»€èmi>8f^iès ,  et  votre C^niurissioiï  eilè- 
ntM;  eMAmifMlil'aMsél  le  Kdppo^t^rdë'teete  Cdniiifi^ 
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sion  ;  et  je  déclare,  autant  que  j'ai  pu  m'en  conyaîDcre  à  la 
lecture  du  rapport,  que  si,  à  cette  époque,  on  a  parlé  de  la 
gare  du  boulevart  Contrescarpe,  c*étaU  uniquement  afin  de 
donner  un  nom  à  la  gare  de  la  rive  droite  deMa  Seine,  par 
opposition  au  nom  que  portait  la  gare  de  la  rive  gauche^ 
celle  du  chemin  de  fer  d^Orléans. 

.  i  Voici  ce  que  disait  à  ce  sujet  le  Rapportetir  da  projet 
de  loi  : 

a  La  condition  fondamentale  de  tous  ces  engagements , 
fc  sur  lesquels  le  conseil  d'administration  se  réservait  de  con* 
a  sulter  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ,  était  : 

Il  Que  le  chemin  de  Lyon  serait  établi  en  prolongement 
«  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Corbeil  ;  qu'entre  Paris  et 
«  Corbeil  •  il  emprunterait  les  Yoies  de  la  Compagnie 
«  d'Orléans  actuellement  existantes  ;  que  ,  sauf  la  réserve 
t  stipulée  pour  l'établissement  facultatif  d'une  entrée  sépa- 
«  rée  dans  Paris ,  la  ligne  de  Lyon  par  la  Bourgogne ,  avec 
«  ses  embranchements  et  prolongements,  aurait  pour  points 
«  de  départ  et  d'arrivée  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Cor* 
«  beil ,  au  boulevart  de  l'Hôpital  ;  qu'en  conséquence ,  le 
a  péage  sur  tous  voyageurs  et  marchandises  de  la  ligne  de 
«  Lyon  par  la  Bourgogne,  avec  ses  embranchements  et  pro^ 
t  longements ,  serait  assuré  à  la  Compagnie  d^Oriéans  sur 
«  une  longueur  de  31  kilomètres,  pendant  toute  la  durée  de 
t  sa  concession. 

«  Par  cette  réponse,  la  Compagnie  d'Orléans  acicordaît 

a  quelques  avantages  qu'il  eût  été  certainement  utile  d'obtc- 

a  nir.  Les  stipulations  inviolables  du  contrat  qu'elle  a  passé 

«  avec  l'Etat ,  lui  permettent  de  refuser  la  couverture  des 

«  wagons  de  3<»  classe ,  le  transport  gratuit  ou  à  bas  prix 

a  des  militaires,  des  voitures  cellulaires,  rétablissement  des 

«  télégraphes  électriques  ;  elle  accordait  tout  cela  ,  >  mais 

\  ce  n'était  pas  sans  quelques  restrictions  ;  ce  n'était  pas 

t  tout  ce  que  la  Commission  avait  demandé,  et  surtout 

t  elle  mettait  à  ces  concessions  une  condition  qui  les  cen- 

,a  dait  inutiles.  Comment  la  Chambre  aurai t*elle  voulu  ,  en 

.«  adjugeant  pour  quarante-cinq  ans  la  ligne  de  Bourgogne, 

«  mettre  en  interdit  pour  quatre-yipgt-douze  ans  le  tracé 

f  direct  de  Melun  sur  Paris ,  ou  tout  au  moins  asi^i^tir 
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I  pendant.  (piatre-^vîngMoaze  ans  la  ligne  de  Bourgogne  à 

0  payer  à  la  Compagnie  d'Orléans  le  péage  de  31  kilomè- 
«  très  ?  Cela  était  impossible ,  et  la  question  des  deux  tra« 

1  ces  est  restée  dans  les  termes  où  elle  s'était  d'abord  pré** 
I  seotée* 

«  De  ce  point* de  vue ,  oons  n'aronspas  bésité  A  la  rësou* 
f  dre  comme  le  Gouvernement. 

«  Le  chemin  traverse  un  quartier  presque  désert,  et  ee- 
«  pendant  il  s'approchera  plus  que  la  gare  d'Orléans  du 
•  centre  de  Paris  pour  les  voyageurs,  des  quartiers  les 
1  plas  industriels  et  les  phis  commerçants  pour  les  mar- 
«  ehandises.  A  ne  mettre  en  parallèle  que  la  place  Valhu- 
«  bert  et  le  boulevart  Contrescarpe ,  ce  dernier  emplace- 
«  ment  mériterait  certainement  la  préférence. 

«  Sur  la  place  Yalhubert  existe  déjà  une  gare  que  le  che- 
c  min  de  Lyon  serait  forcé  d'emprunter;  sur  le  boulevart 
t  Contrescarpe ,  il  aura  une  arrivée  distincte  et  indëpen- 
(dante.  Pour  nous,  Messieurs^  cette  dilTérence  a  été  dé- 
«  cisive.  t 

«  Vous  voyez  que  la  question  était  très* clairement  posée 
par  le  Rapporteur. 

«  La  Commission  dont  il  était  l'organe,  appréciant  la 
question  dans  les  points  que  J'indiquais  toutà-rheure,  se 
prononçait  pour  ie  boulevart  Contrescarpe,  non  pas  en 
tantqae  boulevart  Contrescarpe,  mais  comme  emplace- 
ment sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  mais  comme  autre 
chose  qoe  la  place  Yalhubert.  Voilà  ce  qu'il  y  avait  dans  la 
pensée  de  la  Commission,  i 

■ 

Un  membrb,  interrompant  m.  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics, demande  à  expliquer  à  la  Chambre  comment  la  Com- 
mission dont  il  a  eu  rhounejur  d'être  le  Rapporteur,  a  été 
conduite  à  parler  du  boulevart  Contrescarpe.  Ce  n'est  pas- 
à  titre  d'emplacement  vague  sur  4a  rive  droite  de  la  Seine, 
c'est  sur  des  raisons  plus  précises.  Voici  quelles  étaient  ces 
raisons.  «      . 

Lès  plana  du'èhémih  de  fer  ont  été  communiqués  à  la 
Commission,  ils  devaient  l'être  ;  elle  les  a  examinés. 

La  gare  du  chemin  de  Lyon  abt)btissait  au  boulevart. 
Contrescarpe,  Les  plans  étaient  d'accord  avec  la  délibéra-' 

Tiii.  Procès 'f^erbauxf  % 
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tiao  4q  cpaieU  miuikipal  de  F«ri6  du  Sfrièfrieff  1M5,  ayec 
rfli^pQi;^^  <to  aiotkfo  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publies, 
qi^i  pointait  i^uc  lebai^vart  Contrescarpe^  près  des  bassio^ 
dc)  ^i  ]^ti^4  r^rflvi^  dok  ebemio  de  Lyon» 

Les  plans  étaient  encore  d'accord  avec  deux  autres  choses 
Blp$,coivM<Mç^btW)  ^mi  des  moAtfia  povr  lesifoeta  on  préfé- 
rait la  rive  droite  à  la  rive  gMMbe. 

V\fj^  ç^  Qf^s  Qp^çilib  était  quç  le  ehenoto  de  fer,  en  allant 
jusqy.'s^u^  V.9^f^^?^  4^  '^  KastiUe,  entrait  4e,  &00>  mèlrea  ptoâ^ 
i^V^nt  da^c^^.  iif.cyoji^'  d^  te  capitale.  U  est  évident  queoeitt  ne 
pouvait  s'appj^qi^t  qi^ViiuiiX  bassins  de  la  Bastille,  car  au 
tit9,i;ilçiv;art  Mazas  il  n'e^traU  paa  plus  dans  le  çodur  de  la  ca- 
pitale (^  \(^  çi^eyppip  de  fS^r  d'Orléans . 

Le  second  motif  étajit  que  le  cbemin,  arriraBt  Jusqa*«ii 
bQuIe^ai;^  Cc^^espi^cpç,  se  trouvait  en  cen»màoicatioft  di- 
recte ^yec  içi  c^Q,al  $aiMt*Mactin,  par  les  fossés  de  la  Bastille. 
Ôeja  uc^  ^^appl)i/)uait  évi4eQ)taent  qu'au  bonlevart  Contres- 
ca^pç^;.  car^  e^/^  ^j^èX^i  le  .châmiu:  au  l^ouiavait  Mazas,  il 
n  est  plus  en  communication  avec  le  canal  Saint-Martin.  Et 
l%Cb,an»bre,c9p^^re9cl  qf^Ue  i^ppitance  i^  y  avait  à  établir^ 
cette  communication. 

L'orateur  se  l;>oi;oe  doi^ç  h  dire  que  tor^^-qon.  la  Commis- 
â>ion  a  ^arlé  du  boule varij  Coijtre^çaiçpe,  elle  a  parlé  coafor- 
ipi^ment  aux  ptapiSL  présenté^  par  M.  l(^  Miniâtre,  des  travaux 
public^,  çonj^ifrm'^mçat  au  p/an  q^i  a  été  joint  au  rap|)ort, 
et  quj  a  été  déposé  au  Ministère  des  tnavaus  publics  ;  là, 
C^mmisçioi^,  9,  parlé,  çonfoi^m^^ienli  k  la  déMbér^tion  du 
Conseil  municipal  de  Paris  du  35  ^xàfii  lf8&5,  conroniaé-i-^ 
ment  à  Texposé  des  motifs  de  M.  le  Ministre  des  travaux 
pi^i/ç^;  enfin  elle  a  été  obligée  de  parler  ainsi,  car  elfe  se. 
foi^dîijt  sur  deux  raiaons  qui  s'appliquaient  au  l^ouiévart 
Contrescarpe,  et*  (put  ne  a'applîquéi'aient  pas  au  boulevart' 
Itfazaii. 

H.  Liç  Hnfi^TEB  reprend  et  dit  : 

«  J'admets  l'explication  telle^^qu^'ell^  y^j^t  d|éj^,dpi)néfs. 

«  Non-seu^jçii^ent;  le  pr;éopiiiapt  a  indiqué  le  boulevart 
Gon^rescarQ|î  comnje  up^poiiotqui  poavait  étrecboisi  potir 
r^))l|is$j^n|pQii  dp  l%gai(eidq  cbemia.  de  Paris  h  Lyon^pkrcc^ 
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qne  eé  point  ètaft  autre  chose  que  la  pTa^ce  Vafhubert  et  le 
proloDgement  de  îa  ligne  d'Orléans,  mais  eacorè  il  l'a  indi- 
qné^  p^rcç  que  ce  point,  pTas  que  le  bouTeyart  Mazas,  rap- 
prochai la  gare  de  l'intérieur  de  Paris  et  était  MO  mètres 
plus  près  des  f6âsé£^  de  la  Bastille  que  la  gare  Mazas. 

•  J'admets  cette  explication;  je  dirai  tout-dr-r^çure  pour- 
quoi cette  intention  de  la  Coàimissfou  à*a  pas  été  observée 
par  le  Ministre  mon  prédécesseur. 

«  Eu  ce  moment,  je  ne  veux  établtr  qu^in  point,  c'est  que' 
le  GoQ?ernement  n'était  pas  lié  par  le  rapport;  c'est  que  ce 
docomeat,  outre  qu'il  pouvait  présenter  quelques  obscurités 
sortes  ioteDtion&  de  Fa  Commission,  n'était  pas  une  de  ces 
annexer  qui  ToDt  partie  de  la  loi^  et  auxquelles  TAdministra- 
tiOQ  est  absplanxent  obligée  de  se  soumettre. 

t  Voilà,  popr  le  moment^  tout  ce.  que  je  voulais  indiquer 
à  la  Chambre. 

«  Le  cahier  des  cljiarges,  au  contraire,  c'est  la  loi  elle- 
même.  Que  dit-il?  «  Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Dijon  par- 
«  tira  de  Tintérieur  de  Paris.  •  H  ne  s'agit  pas  ici  du  bou- 
levart  Contrescarpe;  il  partira  de  l'intérieur  de  Paris,  d*un 
point  situé  sur  la  riye  droite  de  la  Seine,  prés  des  bassins  de 
la  Bastille. 

«  Od  ne  dit  pas  jusqu'aux  fossés  de  la  Bastille^  on  dit  prés 
des  bassins  de  la  Bastille. 

*  Voilà,  Messieurs,  ce  que  dit  le  cahier  dés  charges  :  le 
vague  même  d'une  telle  stipulatioa  ne  montre-t-il  pas  que, 
^ns  l'esprit  de  la  Chambre,  il  restait,  après  le  vote  de  la 
loi\  quelque  chose  à  résoudre  ?,  Puisque  vous  n'aviez  pas 
déterminé  remplacement  précis  de  la  gare,  ne  faHait-it  pas 
qu*aprés  vous  il,  y  eût  une  autorité  pour  le  déterminer  ?  En 
vous  bornant  à  statuer  sur  le  point  capital  de  la  question,, 
nayiez-vous  pas  constitué  implicitement  l'Administration 
JQge  da  détail?  Vraiment,  M^ssieurs,  à  cet  égard  le  doute 
06  me  semble  pa^  possible  ;  cependant,  il  faut  tout  dire,  ce 
Vii  s'était  passé  avant  le  vote  de  la  loi  semblait  indiquer  de 
la  part  (|e8  Commissions,  de  la  part  de  la  Chambre  elle- 
même,  une  préférence  pour  le  boulevart  Contrescarpe  ; 
oous  allons  voir  si  le  Gouvernement  a  été  fidèle  à  la  pensée 
que  TOUS  aviez  manifestée,  et  s'il  s'est  montré  jusqu'au  bout 
animé  d'une  intention  conforme  à,  celle  de  la  Commission, 
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a  Le  conseil  municipal  de  Paris  qui,  une  première  fois, 
avait  délibéré  en  faveur  du  boulevart  Contrescarpe  comme 
système  général,  lorsqu'il  a  été  question  de  rexécutîon  delà 
loi  et  de  Tadoption  du  tracé,  a  présenté  une  délibération 
contraire  à  rétablissement  de  la  gare  Contrescarpe  ;  il  a 
demandé  alors,  et  très-formellement,  le  boulevart  Mazas.  Le 
préfet  de  la  Seine  avait  joint  un  avis  explicite  à  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal. 

«  Le  préfet  de  police  avait  aussi  fait  valoir  des  motifs 
très-sérieux  en  faveur  de  Tadoption  de  cet  emplacement. 
Le  Ministère  de  la  guerre  faisait  remarquer  que,  si  Ton 
prolongeait  le  chemin  de  fer  jusqu'au  boulevart  Contresr 
carpe,  on  couperait  Tune  des  communications  stratégiques 
les  plus  importantes  de  la  ville  de  Paris,  c'est-à  dire  le  bou- 
levart Mazas.  La  Commission  d'enquête  était  unanime  en 
faveur  du  recUlement  de  la  gare  au  boulevart  Mazas. 

«  £h  bien  !  malgré  tout  cela.  Messieurs,  le  Gouvernement 
n'en  persistait  pas  moins  à  vouloir  exiger  la  construction 
de  la  gare  au  boulevart  Contrescarpe. 

K  L'affaire  était  dans  cet  étaC,  elle  se  présentait  dans  ces 
termes 9  lorsqu'elle  a  été  soumise  au  conseil  des  ponts  et- 
chaussées;  ici  elle  a  complètement  changé  dqface. 

«  Le  conseil  des  ponts-etchaussées,  conseil  technique  et 
administratif  en  même  temps ,  avait ,  en  donnant  son  avis, 
à  se  préoccuper  de  nombreux  et  multiples  intérêts.  li  fallait 
conserver  toutes  les  communications  existantes;  il  .fallait 
donner  à  la  gare  de  grands  débouchés ,  de  vastes  vomitoires 
pour  la  nombreuse  population  que  doit  transporter  le  che- 
min de  fer;  il  fallait  donner  à  la  gare  une  élévation  suflisante 
pour  qu'elle  se  raccordât  avec  le  surplus  du  tracé  du  chemin 
de  fer.  Il  fallait  enfin  pourvoir  à  ce  que  tout  le  quartier  de 
Paris  voisin  des  fossés  de  la  Bastille  ne  fût  pas  réduit  à  1  état 
de  marais  par  la  construction  de  Tembarcadère.  Autant  de 
conditions  de  ce  genre  à  remplir,  autant  de  réserves  et  de 
prescriptions  furent  exprimées  dans  la  délibération  du  con- 
seil. Ces  réserves ,  ces  prescriptions  étaient  telles ,  qae  leur 
exécution  eût  compromis  gravement, à  certains  égards,  Tin- 
térêt  municipal  et  celui  de  la  Compagnie. 

a  Ainsi ,  il  s'agissait  d'élever  la  gare  à  6  mètres  au -Yssus 
du  niveau  du  so)  ;  d'intercepter  complètement  la  rue  Tra- 
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versiére,  d'établir  un  tunnel  de  120  à  liO  mètres,  ou  tout 
au  moins  d'établir  trois  ponts  de  20  mètres  sur  la  rue  Mo- 
reau.  Il  s*a?i$sait  enfin  de  placer  auprès  de  la  prison  de  la 
Force  uae  espèce  de'baslille  qui,  dans  un  cas  d*émotion 
populaire,  aurait  pu  menacer  singulièrement  cette  maison 
de  détention. 

«  Et  remarquez  bien >  Messieurs,  que  ,  même  en  accom- 
plissant toutes  ces  conditions,  on  ne  satisfaisait  pas  complè- 
tement à  l'objet  dont  la  Commission  s'était  préoccupée, 
c'est-à-dire  à  la  pénétration  utile  du  chemin  de  fer  au  plus 
près  possible  du  centre  de  Paris. 

«  En  effet,  la  circulation,  à  l'issue  de  cette  gare,  se  trou- 
vait coupée  perpendiculairement  par  la  circulation  dubou- 
levart  Contrescarpe.  Et  pour  qu'il  en  Hit  autrement ,  il  au- 
rait fallu,  chose  impossible  à  obtenir,  chose  impossible  à 
faire  contre  l'opposition  du  conseil  municipal»  il  aurait 
fallu  jeter  un  pont  sur  le  fossé  de  la  Bastille,  percer  le  gre- 
nier d'abondance,  détruire,  ou  du  moins  entamer  la  ca- 
serne des  Célestins ,  dans  laquelle  la  ville  fait  en  ce  moment 
une  dépense  de  1,800,000  fr. 

a  C'était,  en  un  mot,  Messieurs,  se  heurter  contre  une 
impossibilité. 

u  C'est  dans  cette  situation  ,  Messieurs ,  que  se  trouvait 
l'affaire,  lorsque  le  conseil  municipal,  convaincu  qu'il  n'ob- 
tiendrait pas  du  Ministre  une  décision  favorable  à  ses  vues, 
s'il  n'ajoutait  pas  de  nouveaux  avantages  à  ceux  que  présen- 
tait par  lui-même  remplacement  du  boulevart  Mazas ,  of- 
frit d'ouvrir  la  rue  de  Lyon. 

a  Vous  savez,  Messieurs,  comment  cette  offre  a  été  faite; 
vous  savez  quelle  superbe  communication  la  rue  de  Lyon 
est  destinée  à  ouvrir  pour  tout  ce  quartier  de  Paris. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  ce  point. 

•  Je  dirai  seulement  qu'aussitôt  cette  offre  faite  par  le 
conseil  municipal,  la  Compagnie  s'est  empressée  d'adhérer, 
à  l'établissement  de  la  gare  au  boulevart  Mazas,    , 

<t  II  ne  restait  plu$  au  Ministère  qu'à  homologuer  une  es- 
pèce d'arrangement  qui  conciliait  tous  les  intérêts  qui  n'é- 
taient pas  en  opposition  avec  l'espril  de  la  loi ,  encore  bien 
moins  avec  sa  lettre ,  et  c'est  ce  que  le  Ministre  a  fait. 

t  C  est ,  Messieurs,  ce  que  mon  prédécesseur  a  fait;  et  en 
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agissant  ainsi  i]  a ,  selon  moi ,  usé  d'un  droit  ;  bien  plos ,  il 
a  rempU  un  devoir.  Ëvidemment ,  en  présence  de  Tavis 
du  conseil  des  ponts-el-chaussèes,  de  l'opposilion  du 
conseil  municipal ,  de  celle  des  préfets  de  la  Seine  et  de  po- 
lice, et  sous  Tempire  des  circonstances  de  localité,  que  je 
rappelais  tout-à-rheure  ;  évidemment,  dis-je,  le  Ministre 
aurait  manqué  à  son  devoir,  si,  mettant  la  lettre  du  rapport 
au-dessus  de  l'esprit  dé  la  loi ,  il  eût  rendu  une  décision  au- 
tre que  celle  qui  est  attaquée  devant  la  Chambre. 

«  Pour  mon  compte^  j  ai  examiné  la  question  avec  une 
trés-sériéùse  attention ,  et  je  décialre  que ,  placé  dans  la 
même  position  que  mon  prédécesseur,  jie  n*iaurai$  pas  Fait 
autrement  que  lui. 

«  D'ailleurs,  il  est  ttn  faft  que  1ë  préopih'àht  A  involontai- 
rement omis,  et  qui,  par  lui-même,  est  extrêmement  considé- 
rable :  la  question  n*eBt  plus  entière;  elle  n^est  plu^  entière 
non-seulement  parée  que  les  parties  en  câbsè  ont  reçu  noti- 
fication dé  Tarrêté  ikiihiàlérièU  mâts  pâlréè  ijtié  tes  expro- 
priations sont  tranchées.  Le  tribunal  a  rendu  uh  jugement; 
ce  jugement,  qui  n*a  pàéété  âttaqUédan$le$  trôià  jours  accor- 
dés pour  le  pourvoi,  et  qui  impliqué  là  légalité  de  i*acte  d'oà 
découlé  rexpropHâtioh,  e^t  devenu  définitif;  dé  sbk;te  ^ue, 
si  aujourd'hui  un  renvoi  prononcé  par  la  Chattibrë  Venait 
metti'e  en  doute  cette  légalité,  ée  renvoi  éb|*arr1eràit  plus  ou 
moins  directement  Taùtortlé  de  la  bhosé  jugée. 

<t  Je  sais  rétendue  des  droits  de  la  Ghdmbk'e  ;  tiiàts  elle 
con^preiidra  que,  quant  ft  Moi,  je  regarde  comme  impos- 
sible de  recommencer  i^instruction  d'une  question  ainsi 
posée. 

i  £n  renvoyant  la  pétition  au  Mihiàtfe  des  tràvaul  pu- 
blics et  au  Ministre  dé  rihtérieur,  ypUs  ue  feriez  donc 
qu'exciter  des  espérances^  qu*an  contraire  11  feilt,  je  Crois, 
amortir. 

*  Tous  i^^ie2  autre  Cho^é  éfiCôre,  MésSléiJrs,  et  \A  Cham- 
bre n)e  pé^ffiettra  dé  lui  livrer  avec  cônfiddéé  Cette  dérhiéré 
considération. 

a  Où  b'ést  plaint  quëiquéfolk  déé  hé^itàtiôbs  dé  l'autorité, 
des  lenteurs  administratives.  Je  fié  cfOts  pas  ces  reproches 
fondés  ;  mais  rien  ne  Gérait  plus  propre  k  lés  motiver,  rien 
ne  serait  plus  de  hature  i  jetéi*  te  tf ouble  dans  toutes  les 
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affaires,  4«e  la  mite  eli  qaéstion  toojbari  renootletée,  tùWtilè 
dans  les  matières  eo  apparenœ  les  plbs  oMt^r,  sor  fMtett-i> 
due  de  la  compéteoce  ministérielle.  Pour  qoe  le  pays  soit 
hîeo  'serVi,  pour  qae  ses  intérêts  aient  promptement  sati»^ 
làctfôB,  i)  rabt  que  les  allures  de,  Ï^Âdmi^istratiof)  restent 
pbrfâVtement  libres  dans  le  cjèrcle  qpe  Ja  loi  loi  a  traci^. 
J'aurais  ^éîne,  aésormais,  je  ravoqè,  ^  en  apeirceyoir  la  li* 
mite,  isL  par  une  décision  qui,  je  respère,  ne  i^erapas  ren* 
dUié,  )d  Chambre  mè  laissait  ^ans  le  doqte  sur  Ja  régularité 
et  Va  cbnvéliance  de  i'acle  dont  monprédécesseQr  m*à  légué 
rexèékiUdb.  i 

tJjr  ÉisIfÉHft  dit  que  les  questions  de  tracé  sont  si  cooit 
pïèteï ,  qb*ii  ès^  trèsdifflciie  aè  les  traiter  à  la  triioiioe.  li 
crbti  qoe  là  \o\  a  élé  violée  :  le  texte  Iuj[ parait  clair  et  précis. 
L'article  d  âd  cahier  des  charges  porte  quîe  le  chemin  de 
fer  ûe  P&lris  k  Lyon  ^aflir^  à^  l'ii^térieur  de  Paris^  d'an 
poibiàitU'é  s\]i-  la  rive  droite  dé  là  Seiniè,  prfi  du  bassin  de 
la  Biisttiië. 

Par  ces  mots  :  prè$  du  boêstn ,  l'orateor  D*admet  patt 
qu'on  poisse  epten()rey)o^e  diâtaoce  de  560  métrés  en  arriére 
des  bassins.  Il  ajoute  que  la  Commission  des  pétitions  a  ëtê 
unanime  sur  ce  point,  et  que  les  explications  données  par 
M.  iè  MihlstFé  tieS  Wî^duic  publics,  dans  le  sein  même  de  la 
Comdiissiota,  if^bbt  pas  ébràhlé  cette  uhâni'n)ité. 

La  4éci9ion  qodlr^  laquelle  on  réclamées!  d'éilteors  ët-^ 
taqoable  sons  plusieurs  rapports,  fille  trâkisfère  lé  gère  dé 
dépari  et  4*arri¥ée  au  milieu  de  te^reins  déserts,  derHèhë 
i|De  prison^  et  sur  un  point  oà  il  n'y  a  pas  ihêhiie  beaucoup 
de  chance^  d'établir  on  quartier  Hche  ht  (ieuplé;  L'bnciefci 
Ministre  d^  travaux  publics  a  longtemps  hésité  H  t)réhdre 
sa  déqisioO)  et  l'orateur  regrette  qu'il  se  éôit  làlsitH  dbthlrië^ 
par  quelques  influences  qui  orft  prèvald  Uahs  le  selH  bd 
conseil  municipal.  Tout  en  rendant  justice  à  la  solltcitodë 
des  membres  de  ce  conseil  pour  la  vi|le  de  j^arfs,  il  croitque, 
ddiis  \^É  qjiei^nolii  aè  cette  nature,  i^s  se,  s^iit  .souvent 
trbmpés.  Pour  on  elrib^rcadèfe  de  cnèinin  dé  fer,  la  meil-* 
ledre  p6sitibn  8ei*ait  té  centré  même  de  (lénsité  de  la  popu- 

atioh  èi  deé  aitai(*éâ  ;  ii  faut  du  moins  s^en  rapprocher  Ip 
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plus  possible,  afin  de  réaliscr^au  profit  des  voyagears,  nne 
économie  (le  temps  et  d'argent. 

On  prétend  qu'il  est  indifTérent  aux  voyageurs  de  Lyon 
d'arriver  un  peu  plus  ou  moins  savant  dans  la  capitale.  Ce 
qui  serait  vrai  pour  les  voyageurs  de  Lyon,  ne  le  serait  pas 
pôtrr  les  voyageurs  partant  des  points  intermédiaires;  et 
l'orateur  pose  en  Tait  que  ces  derniers  seront  beaucoup 
plus  nombreux  que  les  autres.  Lé  même  faute  a  été  com- 
mise pour  toutes  les  gares  de  chemins  de  fer  dans  Paris. 
Au  lieu  de  concéder  à  la  Compagnie  de  Saint-Germain  la 
place  de  la  Madeleine ,  pn  Ta  reléguée  dans  la  rue  Saint- 
Lazare.  La  gare  du  chemin  de  Versailles^  rive  gauche^  a 
été  rejetée  à  une  des  extrémités  de  la  capitale,  h  la  barrière 
du  Maine.  C*estlà  une  des  causes  de  ruine  de  ce  chemin  ; 
et  aujourd'hui,  pour  le  chemin  de  TOuest,  on  sent  lan  - 
cessité  (î**  rnpprocher  cette  gare  jusqu'à  la  Croix-Ropgg* 
Mais  il  en  coûtera  beaucoup  plus  cher  aujourd'hui,  qu'il  j 
â  bùit  ans.  Pour  le  chemin  de  Sceaux,  la  même  faute  a  été 
commise;  elle  Ta  été  également  en  ce  qui  concerne  le  che- 
inin  de  fer  d'Orléans  ;  et  4;'est  précisément  ce  qui  a  f^it 
sentir  la  nécessité  dé  rapprocher  davantage  la  gare  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyon.  *     ■ 

L'orateur  évaluée  l^^OO^OOO  le  nombre  des  voyageurs 
qui  arriveront  par  cette  ligne,  et  dont  la  plus  grande  partie 
viendra  des  rayons  lés  plus  rapprochés  delà  capitale.  II 
fait  observer  que  ,  dans  la  position  où  Ton  place  lé  gare , 
ces  1,200,000  voyageurs  seront  obligés  de  prendre  des  voi- 
tures pour  se  rapprocher  de  Tintérienr  de  Paris.' Le  plus 
souvent  ils  n'en  trouveront  pas,  ou  devront  les  payer  à  un 
prix  plus  élevé  que  le  tarif.  Il  ajoute  que  Taugmentation  du 
fiombre  des  voitures  imposera  à  la  ville  de  Paris  des  dé- 
penses considérables  pour  l'entretien  de  son  pavage  ,qui , 
même  daps  Tétat  actuel  des  choses,  laisse  beaucoup  à 
désirer. 

Dans  le  système  de  la  gare  i  établir  au  boulevart  Con  - 
trescarpe,  il  serait  nécessaire  de  jeter  sur  le  fossé  de  la 
Bastille  un  pont  très-large  ,  et  d'ouvrir,  à  travers  les  gre- 
niers d'abondance,  une  communication  vers  les.  quais  de 
Paris*  Mais  l'orateur  croit  qu'il  eût  été  mieux  encore  de 
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Taire  arrirér  le  chemin  de  fer  jusqa*à  FeiD placement  de 
Tancienne  tie  Loavfers. 

L'orateur  ne  s'attachera  pas  à  réfuter  Tes  considérations 
stratégiques  qu'on  a  fait  valoir  :  il  ne  les  répate  pas  se- 
rieuses.  D«e  résume  en  disant  que  la  loi  a  été  violée  de 
manière  à  porter  préjudice  à  une  circulation  de  plus  de 
1,200,000  voyageurs,  et  il  prie  la  Chambre  de  voter  de 
manière  &  maintenir  l'exécution  de  la  loi. 

Plusieiirs  BfBMBUBS  demandent  qu'il  soit  passé  à  Tordre 
du  jour  sur  la  pétition. 

Dh  MEMBRE  croit  iefoiT  donner  quelques  eipHcatlons 
sur  |es délibérations  du  conseil  monicipaLLorsqu'en  1845, 
ce  conseil  a  délibéré  pour  la  première  fois,  la  question  qui 
s'est  agitée  dans  son  sein. était,  «ne.question  entre  la  rive 
droite  et  la  rive  gauche:  le  boulevart  Contrescarpe  n'était 
qu'un  nom  donné  à  un  projet  de  première  vue.  'Plus  tard, 
le  conseil  délibéra  de  nouveau  ;  une  enquête  eut  Heu  ,  et 
tout  ce  qui  a  mission  légale  d'étudier  les  intérêts  de  la  ville 
de  Paris,  fut  unanime  pour  préférer  le  boolevàrt  Mazas  au 
boulevart  Contrescarpe. 

On  invoque  à  tort  le  texte  de  la  loi.  Le  cahier  des  charges 
dit  :  Près  des  biusinsde  la  Basiitte.  Cette  proximité  n'est  pas 
dëtrnite  par  une  distance  qu'on  peot  tout  au  plus  évaluer  à 
400  mètresi  et  qu'un  piéton  même  franchirait  en  trois  on 
quatre  minutes.  En  résumé,  le  conseil  mnnitsipal  a  cru  faire 
une  cbose  légale  et  conforme  à  4'intérêt  public.  Ce  qui  prouve 
sa  sincérité,  c'est  que  le.  projet  auquel  il  s'est  arrêté  doit 
entraîner  une  grande  dépense  ppui:  la  ville  de  P^ris 

Un  autre  MEM9RE  rappelle  qu'il  a  eu  rhonneor  d'être 
secrétaire  de  la  Commission  qui  a  examiné  le  projet  de  loi» 
et,  à  ce  titré,  il  sollicite  la  permission  de  présenter  quel- 
ques observations.  L'allégation  d^une  décision  prise,  est  le 
seul  argument  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  qui 
soit  malheureusement  i  Tabri  de  toute  réfutation;  mais  il 
croit  que  cette  décision  n'était  ni  dans  la  pensée  do  Gou-^ 
vernemeni  qui  a  apporté  le  projet  de  loi,  ni  dans  la  pensée 
delà  Commission  qui  Ta  examiné.  L'exposé  des. motifs 
prouve  que  le  Gouvernement  avait  en  vue  les  fossés  de  la 
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bastille  et  la  misQ  en  communicatioD  do  «chemin  49  ftr  afee 
lé  ih'à|btâqué  ligôe  dès  boulevarts.  La  Cpmaiissioo  toute  iSD- 
tière  s'est  transportée  sur  les  liegx,  et  elle  s'est  QD9oiIn^InpDt 
f^fi^hbh'céè  i^oiir  Vétablisseihébl  de  la  gare  siijr  le  bouieyaft 
Çôntlr^scé'rpe.  À  la  vërîté,  piasieurs  ides  membres  de  la 
ClomiUiWion»  et  roràteùr  jétail  (iè  ce  bpmbre,  aMraieat  pfé^ 
fét*ê  Ub  système  quî/eo  réportaol  rèmbârcàdèrfe  sur  larfvfî 
gauch'é,  eÂt  permis  d'entrer  éi)  iranséctroja  aVec  la  Çpi^^pa-r 
gnie  d'Orléans.  Mais  dans  T^ypôthése  du  choix  de  la  rive 
drpite,  personne  n'a(bé||iti^^i^.remplqceiD^^à  c^oistir  0ar 
i^embarcallére  &  ^aris  d\i  chemin  de  fer  4e  î^y/pn. 

L'orateur  regrette  d'apprendre  qu'il  y  ait  une  décision 
ptise;  mm\  dan^  ee%as  iHMlte  ,  fl  ll0t)dièf*ft  IK  VM^i^iHé  la 
plHHiQfi  ;  car  ce  renvoi  sera  àt  niditaft  tad  iftttlëfiftièUt^^bt  |>dUf 
raveoifj  et  und  preiiveque  m  «elMirr«gdiiiHtêlii«{ji8îi'eBl 
P99.  inaperf uea  dans  la  Gtedibilft. 

ki  •  LB  l^ppoRTjsuA  a  la  parole  et  dît  : 

j 
«  Mefi^léorë , 

«  L'ordne  du  Jpurj  propolé  car  quelques  menibreâ  »,  tië^ 
mande  à  être  combattu  par  le  Rapporteur;     • 

«  Jçjlcouve  nue  rppjkiijoD  dd  H;  le  Ministre  ^%  t;bifl[>)è- 
temepi  eu  oo^tradictjol)af<M)ficllede8bBpréiécelll^U^Jede^ 
mande  i  lire  vingt  lignes»  qui  sont  l'expression  dei'0|;iitiioâ 
du  pfi^çédppt  Ministre  des  travaux  publies ,  lorsqtl'il  éMii 
questiou  devant  cette  Chambre,  et  «c'est  là  rorlgitie  du  A^ 
bat,  de  savoir  si  l'on  pla^efait^la  gare  an  bouiévatt  Gutt&-* 
tre^carpe  pu  À  )a  pia«e  Yaihubert.  . 

c  Voici  qfaelle  était  bette  hpiniàn  : 

*  te  fidblië  a  intërèt  à  farrivei*  lé  \^\\à  léi  poS^bté ,  ëf  If 
i  mieniépùiiibïe (!M^itt(e.  Eèt-ee que  t)li\iipouvéz  comparer 
t  rarnWë  à  ta  gAYi  du  Mnlèvari  àé  l'Hôpital  a  r  arrivée 
a  à  lu  gm  dé  ttt  Àtt^ttlfe^Ëâl-tÉ  titiéjç^ëst  là  môme  cliosé 
Il  d'ai'riVèr  déUi  fab  ^uàrilef  déseft  ël  inhabité  i  tpùtç 
<  Heure  de  là  buit ,  ^  i'am\)ér  mUs  wi  quartier  qw 
c  tôiiché  à  uri  déÈ  pdihli  les  ptuk  fréquenté^  eif  ia  ca- 
é  pitale  f 

k  Je  lé  dèmabdé;^  ëat-cé  que  ce  n'esi  |)oini  la  $upf^riorité! 
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i  de  cette  gare  qui  est  la  yéritable  cause  d*inqiiiétade  cootre 

«  laquelle  je  coiUbats  en  ce  moment? 
tf  Est-ce  que  si  les  deux  cbennins  qui  yont  à  Melun,  sur 

c  la  rive  gauche  et  sur  la  rive  droite  oe  la  Seine,  avaient  le 

«  même  point  d'arrivée ,  la  Compagnie  d^Orlèans  se  préoc- 

f  cupèrail  si  vivement  de  la  cohcdrrence  dé  ce  deuxième 

<  chemib  dé  Meliip  ? 
t  Ëst-'cé  que  son  inquiétude  n^est;  pas  que  ce  chemin 

•  qui  arrive  au  centre  d'un  des  quartiers  les  plus  peuplés 
a  de  PàHSf  attirera  plus  àe  voyageurs  qu'un  chemin  qui 
«  arrive  dans  un  quartier  inkaJbité?  etc.,  etc.  § 

it  l^ernoetlez-moi ,  Mëssiièuff  ^  ^  )prèsent  que  |è  vous  ai 
dit  ce  qu^étàienf  les  b^oses  ,  à  présent  que  vous  avez  éur 
tendu  ce  qù^en  pensait  un  ancien  Ministre  des  travaux  pu- 
blics y  de  vous  dire  ce  que  les  choses  sont  n^arptenant. 

tf  L'embarcadère  d^ôrléâns  se  trouve  à  2,0ÔÔ  mètres  d'uu 
point  que  je  crois  bien  choisi  dans  Paris ,  dé  râôtet-de- 
Yillé;  là  gare  du  chemin  dé  fer  de  Paris  à  Lyon ,  telle  qu'on 
la  plaçait  aux  fossés  de  la  Bastille,  était  à  1,550  diètres  de 
rB6tei-dé-Viilè;  la  ^are,  telle  qu'on  rétablit  âi:^ourd*huit 
est,  suivant  la  direction  que  l'on  choisit ,  par  lés  quats  ou 
par  la  rue  Sâiilt-Antoiné ,  à  â^OO  ou  à  2,360  mètres  dé  ce 
point  ôéntràl. 

«  Ainsi  dànc ,  vous  êtes  maintëhànt  dans  une  condition 
ptub  mauvaise  pour  1* arrivée  du  chemin  de  ter  de  Paris  à 
Lyop ,  que  Vpus  n'étiez  quand  vous  avez  décidé  d'epleveir 
la  garé  i  la  Compagnie  d'Orléans,  et  de  ta  transporter  dé  la 
place  Vàlhùbért  àiix  fossés  de  la  bastille,  pour  )a  rendre 
plùS  ceii traie. 

à  Ainsi  sont  réduits  à  rien  tous  les  motifs  invoqués  par 
le  Conseil  n^unicipal  de  la  ville  de  Paris,  dans  sa  prerniëre 
délibération;  je  diis  la  première  délibération,  car  il  est  néces- 
saire de  distinguer,  puisque  le  conseil  municipal  a  changé 
trois  fois  d'opiiiiôn  dans  cette  affaire. 

«  Maintenant,  je  Vais  i^épondre  à  dh  ârgUmeht  |)réseoté 
par  un  dés  pi-écédebts  orateurs  :  Il  n^y  à  piuj  rien  à  i^ire 
(a-t-il  dit),  la  chose  edt  jugée,  les  expropriations  sont  ter- 
minées. .  •  On  ne  petit  reVebilr  sUr  ce  qui  est  décidé. 

«  J*avoue  qu'il  ih'est  impossible  dé  comprendre  com- 
ment l'opinion  d'une  Cdihmisslon  d^èriquéte  homdfiéé  pôiir 
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Tcxécution  de  la  loi,  comment  Tarrêt  d'uo  tribunal  que  je 
respecte  s^s  doute  comme  instrument  de  l'application  des 
lois  que  vous  avez  faites^  pourraient  renverser  ce  que  vous 
avez  fait,  et  coniment  il  y  aurait  chose  jujçée  vis-à-vis  de 
vous,  législateurs,  dans  la  question  dont  vous  êtes  saisis  par 
la  pétition  !. ..  J*admets  qu'il  n'y  a  pas  eu  le  moindre  ar- 
bitraire dans  la  décision  de  l'Administration.  Mais,  s'il  se 
présentait  un  cas  où  un  Ministre  des  travaux  publics  abusât 
de  sa  position,  des  décisions  d'un  conseil  municipal,  des 
transactions  survenues  entre  le  conseil  municipal  de  Paris 
et  une  Compagnie,  en  opposition  avec  les  intérêts  généraux 
du  pays,  si  on  procédait  vivement,  rapidement,  si  on  exé- 
cutait, quoi  !  vous,  Chambre  des  Députés,  vous  pourriez 
dire  :  Il  n'est  plus  temps,  nous  n'avons  plus  rien  à  faire  ; 
vous  souffririez  qu'on  vous  le  dtt!...  £h  bien! voilà  où 
nous  en  sommes  aujourd  hui,  et  l'excuse  n'est  pas  accep- 
table ....  Je  dis  que  nous  nous  trouvons  positivement  dans 
celte  position, 

•  J'admettrai  que  lé  motif  est  bon  ;  j'admettrai  si  Ton 
veut,  pour  un  moment,  et  contre  mon  opinion  personnelle, 
que  la  décision  du  Ministre  est  bonne.  Je  disque  M.  te  Mi- 
nistre devait  soumettre  l'arrangement  intervenu  entre  le 
conseil  municipal,  la  Compagnie  et  lui,  à  la  Chambre.  Si 
l'arrangement  avait  été  bon,  la  Chambre  aurait  pu  Tadqp- 
ter.  Je  crois  qu'il  y  avait  nécessité,  légalité  d'agir  ainsi. 

«  L'intérêt  de  là  question  est  double,  il  est'  multiple  : 
nous  sommés  dans  une  position  trés-diflicile,  et  l'Adminis- 
tration est  dans  une  position  plus  difficile  encore.  Or«  il 
semble  que  l'Administration  veuille  conserver  et  agrandir 
la  difficulté  de  cette  position,  et  voici  comment  :  je  m'ex- 
plique. Tous  les  jours,  TAdministration,  les  membres  de 
cette  Chambre,  individuellement  ou  pris  en  corps,  sont 
exposés  à  des  accusations  de  la  part  de  kurs' collègues; 
tous  les  jours  l'Administration  est  accusée  de  corruption  ; 
tous  les  jours,  les  membres  des  Compagnies,  les  directeurs, 
les  administrateurs  de  ces  Compagnies,  sont  citqs  à  notre 
barre.  Je  ne  suis  point  de  ceux  qui  traduisent  les  adminis- 
trateurs des  Compagnies  à  votre  barre.  Je  crois,  au  con- 
traire, qu'il  est  bon,  qu'il  est  heureux  qu'il  y  ail  dans  celte 
Chambre  des  administrateurs  de  ces  Compagnies.  Mais,  à 
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côté  de  cela ,  je  veux  que  ces  administrateurs  des  Compa- 
gnies ne  soieut  pas  exposés  ù.  des  attaques  journniiéres  ;  je 
Yeux,  ou.  du  moins  Je  désire,  que  l'Administration  supé- 
rieure soit  à  Tabri  de  ces  attaques. 

«  C'est  pour  cela  que  Je  désire  que  la  loi  prononce  forte- 
ment, strictement;  qu'elle  donne  '  les  droits  et  le  devoir  à 
chacun.  Je  repousse  Tèlasticité  dont  on  peut  abuser  en  in- 
terprétant la  loi. 

«  L'intérêt  de  la  question  qui  vous  est  soumise  s'étend 
bien  au-delà  du  présent.  J'entends  que  la  Chambre  doit  se 
préoccuper  de  Tavenir, 

«  Il  n'est  pas  bon  que  FÂdministration,  que  le  Gouver- 
nement puisse,  à  volontés  charger  ou  exonérer  une  Compa- 
gnie de  plusieurs  millions.  Si,  après  qu'un  projetdelola  ètè 
voté,  il  piatt  à  l'Administration  de  déterminer  le  tracé  de 
manière  à  supprimer  une  dépense  poor  la  Compàgirie  de  k 
ou  5  millions  d^  Paris,  de  lO'millions  dans  le  tracé^le  tunnel 
de  Blaisy,  je  suppose  ;  de  4  ou  5  millions  à  Lyon ,  en  sup- 
primant une  des  trois  gares  projetées ,  que  deviendront  les 
conditions  de  la  loi  que  vousnurea  Votée? 

c  Ce  qui  a  appelé  plus  particulièrement  mon  attention 
sar  la  question,  c'est  la  doctrine  qui  a  été  émise  par  le  pré- 
décesseur de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics.  D'après  sa 
doctrine,  voici  les  droits  de  la  Chambre  et  ceux  du  Gouver- 
nement. 

«  La  Chambre  décidera  qu'il  y  aura  un  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  qui  passera  par  Dijon,  et  votera  le  cahier 
des  charges  ;  en  dehors  de  cela,  la  Chambre  n'a  plus  à  s'en 
occuper.  Les  modiGcations  de  tracés ,  remplacement  des 
gares,  tout  cela  est  uniquement  du  ressort  de  l'Administra- 
tion. 

«  Quant  à  mon  opinion  ,  qui  est  aussi  celle  de  beaucoup 
d'autres  personnes ,  même  en  dehors  de  cette  Chambre , 
même  de  personnes  de  TAdministration  ,  elle  est  conforme 
à  ce  que  disait,  dans  le  conseil  des  pontset-chaussées,  Tun 
des  inspecteurs  généraux  :  «  Nul  ne  sait  bien  quels  sont  les 
«  droits  de  l'Administration,  quels  sont  les  droits  de  là  Com- 
«  pagnie  concessionnaire;  il  y  a  là  une  lacune  à  remplir 
«  dans  la  législation.  » 
*  a  C'est  une  chose  très.grave  que  cette  lacune ,  et ,  dans 
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des  questioDS  d^une  si  grande  importance  âafln.ciërQ  ^  \1  est 
bon  que  la  loi  ne  soit  pas  indéGnimeDl;  étendre  »  sç^ps  çojq(- 
trôle  des  Chambres,  comme  le  prétend  rAdminisliraUon^ 
G*est  par  ces  raisoD,s  que  je  main,tiçD|  les  çpnciqsipQs.  pi^i^ses 
à  ruDanim,ité  par  la  Cq^npJi^siQD.  Nous  a,xo^  en  yae,  i^oiir 
geulement  1^  (^uestiop  actae\I,ç  qéjà  VftWWs  *  V^^'^^  «Qm 
avons  égaiemeni  en  vue  Tavenir,  et  nous  dé^oç^  qf^*\\  ^^-r 
sortç  (^uel<^u^  çho^^e  de  I91,  di^cuj5s.v)f;i^  1 

H.  LE  PRisiDBNT  annouce  quMF  consultera  d*abord  la 
Chambre  sur  Tordre  du  jour,  pui^q^o'ij  a  él^  r^|jam<^. 

— Après  Qi»  premiàr^  épMQre  dèolarèe  dmiteaie  y  For* 
dre  du  jour  est  ado^. 

—  ta  séance  est  Iwée. 

Signé  SI^VTÊT,  Présidm  ; 
De  Bussièees,  Og»^  ^A^xo»,  {ii;i;rj|i7mi4is^ 

QpUfftioDB^: 
L9  SBcrétaifô-IUékMeur^ 
Signé  D.  Lagardb. 
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PRisiDENGE  DE  H.  F.  DELESSERT, 

■ 

VietrHémmé. 


Séance  du  iMtiéK  SI  Mai  4347» 

— ][.9  p^^fi^s^^^rbAl,  4«.  IjB  6(éaM«  dtt  fiA«il  la  ok  adçpté. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambrç  (jles,ooyrag^s,sai^X^9^i^»i 

Le  Corps  Municipal ,  ou  Cu^dei  tfiii((tAlfffi  ^P^^^l^ 
des  maires  \  adjoints  ^t  cop^^iHers^  ç^V^i^i^^^âtu;,  eifi^^  f^.  '^ 

La  Ccmnmn»  de  Pari»  et  le  Dëpartemeni  de  la  Seine,  ou- 
Code  de  F  habitant  de  Paris  et  de  la  Banlieue ,  etc. ,  etc.  ? 
offerts  par  Tautejar,  M.  Jale^  LeBerqaier,  ai^ocat  à  la  Cour 
royaté  de  Paris. 

—  La  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  ces  ooyragM  eD)S# 
bibliothèque. 


'  I 


M.  LB  Ministre  bbs  finances  prèséoie  ,  atf  oom  dé  son^ 
collègae  de  riotèrieur,  et  à^apKéS'  les  ecdcesidulloifan 
projet  de  loi  tendant^  à  modifier  l(f  loi  i^if, 5  opûT  /  fi^  ^iça- 
Jaiive  à  un  empruntpout  le  àê^(^i(^ntde  Ç^i^l^e?^         ' 

— LaGhamhM^Miie'aole'à'M.'  te  Mhristre  d&  M  I^Vâ^etile^ 
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commoniGation  ;  elle  en  ordonne  Timpression  ,  la  distri- 
bution et  le  renvoi  à  la  Commission  spéciale. 

(  Voir  ranneocê  imprimée  n*  i89.) 

Neuf  rapports  sont  saccessi?ement  déposés  au  nom  de 
la  Commission  chargée  de  Texamen  des  projets  de  lois  d*iQ- 
térôt  local. 

—La  Chambre  en  ordonne  l'impression  et  la  distribation . 

(  Voir  les  annexa  ifnpriméei  n»  190  à  198  inclusive- 
ment. ) 

Un  MEMBRE  prie  M.  le  Président  de  donner  des  ordres 
pour  que  Timpression  du  rapport  de  la  loi  du  budget  se 
fasse  le  plus  promptement  possible.  La  Chambre  est  assem- 
blée depuis  longtemps  et  a  fait  peu  de  chose.  S'il  est  né- 
cessaire ,  à  raison  des  difficultés  de  la  situation  actuelle , 
qu'elle  reste  assemblée  ,  aucun  membre  ne  refusera  le  con- 
cours de  sa  présence  ;  mais  il  serait  fâcheux  que  les  rapports 
et  les  projets  de  lois  s'accumulassent  pour  être  discutés  en 
peu  de  jours  à  la  fia  de  la  session  ;  il  faut  pour  tous  ,  mais 
pour  le  budget  surtout ,  que  la  discussiop  soit  sérieuse  ,  et 

n'ait  lieu  que  lorsque  les  rapports  auront  pu  être  étudiés. 

» 

M*  LE  Président  répond  que  les  mesures  ont  été  prises  , 
et  que  l'on  a  toujours  apporté  le  plus  grand  soin  pour  que 
les, impressions  et  les  distributions  se  fassent. dans  les  plus 
plus  brefs  délais  possibles. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  d'un  prpjet  de  loi 
tendimt  à  autoriser  la  ville  d'Angouléme  à  contracter  iin 
emprunt*  «     « 

Un  membre  demande  que  cette  discussion  soit  ajournée 
Jusqu'après  celle  sur  le  projet  de  loi  qui  tend  à  èlcrve^'xle 
4  et  demi  à  5  pour  100  le  taux  de  l'intérêt  auquel  les  villes 
pourront  emprunter. 

« 

—  Cet  ajournement  est  adopté. - 

Za  suite  de  tordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  l'avancement  des  lieuienants  nommés  à  dts 
ffff^iions spicial^$ 4q^ lescorjjti  de irwpu^.u     , >  .;  - 
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Un  MEHBAB  a  la  parole  contre  le  projet  de  M.  Il  reeonnatt 
qoe  ce  projet  a  subi ,  dans  le  sein  de  la  GommlssioD  ,  dea 
modificalioDs  :  aucune  dans  an  eqiritsageet  libèM.  Ce-*- 
pendant ,  les  dlapositlodg  qii*elle  sooinet  à  la  Chanbre  ne 
remédient  pas  an  mal  créé  par  les  toit  de  1818  et  de  1832  , 
mal  qui  a  été  aggravé  par  dix  années  d'application  4e  Tor* 
doonancedel838,qae  Ton  propose  aojoord'hui  de  convertir 
en  loi.  Il  en  résulte  une  dlSérenee  énorme  entre  ravanee«- 
ment  de  qaelqnes  ofBciers' et  celui  de.  certains  autres.  Too- 
tefoia ,  l'orateur  n'entend  point  en  faire  un  grîef  contre  le 
GrouTernement.  Le  mal  eat  sorti  directement  de  la  législa- 
tion ;  il  ne  doit  être  imputé  aux  intentions  ni  aux  projets 
de  personne. 

L'oratenr  s'est  Ihrré  &  des  recherches  pour  savoir  quelle 
est  la  durée  moyenne  du  temps  passé  par  les  oflOciers  dans 
chaque  grade  ;  pour  le  gradtf 'de  sous'iieotenant ,  c'est  k  ans 
et  6  mois  :  pour  celui  de  lieutenant,  5  ans  et  k  mois  ;  pour 
celui  de  capitaine  ,  8  ans  et  3  mois.  Il  en  résulte  qoe  la 
moyenne  du  temps  de  service  au  bout  duquel  on  devient 
chef  de  bataillon,  dermit  être  de  17  ans;  or,ii  y  a  des  oflS-* 
ciers  qui  sont  arrivés  à  ce  grade  au  bout  de  9  ans.  Quant  à 
Vhge^  il  y  a  des  chefs  de  bataillon  et  des  colonels  de  30  à  36 
ans ,  tandis  que  la  masse  des  capitaines  est  de  Tâge  de  45  à 
50  ans. 

Il  y  a  là  des  différences  exorbitantes  qui  peuvent  être 
des  cause»  de  mutation  pour  quelques  uns ,  mais  ausài  de 
découragement  pour  beaucoup  d*âutres.  Si  Ton  veut  satoir 
quelle  était  l'opinion  de  Napoléon  sur  les  conditions  de  Ta- 
vaucement ,  on  les  trouvera  dans  une  circulaire  de  floréal 
an  XIII ,  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs  les  Colonels  » 

«  Sa  Majesté  est  Informée  que,  dans  les  corps  d'une  oi*ga^ 
nisation  nouvelle,  ou  dans  ceux  où  des  circonstances  parti- . 
ticuliéres^  ont  multiplié  les  promotions,  des  lieutenants  ou 
des  s6u8? lieutenants  ,  peu  anciens  dans  leurs  grades,  ob* 
tiennent  un  avancement  rapide  A  la'  ftireur  des  nominatious 
à  l'élection  ou  à  raoèlenueté  ;  H  y  a^  même  des  corps  oA  des 
officiers  sont  parvenus  au  choix,  et  en ^ trois  années,  du 
grade  de  sous-officier  à  celui  de  capitaine.  Dans  d'a«t^es  ré^ 

^111.  Procès'  Ferbuuxm  3 


gi(n9nto,  ao  cMtf air« ,  il  existe;  4es  ofBclerii  qoi.êoniiynt 
plus  de  din  ans  de  làervioe  danfi  laurs^^ades  /eli.qul ,  ayao( 
au-dejssus  d'eux  .d^a  û^fÀ^v»  plus  àmuia»  eocore  et  defri 
Unto  4  tes  .précéder  4aaM  la  0^iftic0;de^rariatt$eiBkQt)taUiMi- 
deQt  4epuii  eliHiQitr»  anD^rs  ^  mwmit  oA  itopoofréot  ^ 

être  appolè»  *  Jeup  Wor*'.     j:  /     ...  ..:.•; 

«  Sa  Al^<i8t4.¥0«l  ((ire  «o$i{|?rii]Q»idtffarpQ«e0aiiifi«  iff^ottea 
qq^  d^ftaaras#ai»A^  ;.joii  ipMpUQoiisliqiiaidàioriniilKiia 
iQUi|:air^  Q9di)ivpiia  pno»/[»^Pii  q^-A  «Ms»riipm4  ^  dt  Qoo  à 
lafaY^r  dea/oiroc^D»tance^,.atque  ia  biénftii  n^feirayaiiâe^ 

a  Déjà  ,  par  ane  conséqueDce  de  ce  principe  ,<^A  .a  bjeit 
Vpalu»  pour  1^8l»oa)illati9f^  à  «o^i$bpi#»/4-iaEi|^siyi'ipbllga- 
Ww  de  06  iioi»iper  6  a»x  sous^lteu^parip^ ,  quf  d^a  aOQa^ 
piBciera  ayant  siK.apa  diÇfserKîQtai  «1411111^.^0?  de  grad9 ,  & 
t'^iicepUoQ  di^s  élèves  de  J*£aoI^  miUtdtf^^aMXlieulanan^ea^ 
qpe  dea.ip(Mr|iQai^paBta  ayini  daoa  fevrgradis  (quatre  1^ 
de  aerviaa;  aux  eiiiplc(i»!d%^%pit!aiq^»  qpa  d0s  oifîciera 
ayant  au  iQQins  boit  ana  djI.serWce  »i  quatre  ana  de  grade 
de  lieutenant;  aqx  çmpli^l^de  chef  de  ba^illQn  p«4'aiaeia- 
dron  •  que  des  sojnta  ayant  buit  aps  4e  aarvl^  comme.  oïU" 
cjar^,  at  cepUaipea  d^ep^U  Ts^n  yin- 1 

A  la  suite  de  cette  circulaire  intervint  une  décision  qui 
alptuaU  qu'on  p'arrîYerait  ai|  grade  dajleul^ant  qu/aprés 
ayoir  (ité  quatre  ana  sousi^lieutenant  p  et  à  c^ui  de  capi- 
Uii^  qu*aprèa  buit  an»  ^e  grade  d^orâci^/. 

Quant  à  l'Assamblée  ns^tionala^  lea  prij^clpes  d'aj^r^  les- 
quai»  eUa  a  réglé  peM?,  oiftiéc^  &a  trn^v^nt  daqs  la  .léanmi 
d'un  rapport  en  date  du  28  octobre  17^^  1  dpjat  ypiçÂ  laa 
termes  : 

«  Le  premier  intérêt  de  t%(at,o'^^  qtie  les  grades  dans 
i'armée  ne  soient.  4on^s  qi^'à  dea  bpiam^  dont  la  «^pa- 
cité  soit  incootostabl^»  Qn  q«  dojt  4pna  oonlérer  des  aouat 
llaut^nancea  qu  à  des  aoua*ro|Baiei:$  d'un  zèle  et  4'uAe 
aixUtude  «u  {commandement  épfopYéa  .dunant.; plusieurs 
af^néea  de  aaryi^e  a^lif  ;  ou  biep  ^  daa  JeMRaa  gêna  da  iêe* 
milles  aisées,  qui»  à  ravaqtagie  d'ujia  bonne. èduGation'ppe»^ 
miére,  auront  Joint  des  a0Anaiaaaiioaa'prouy>éea  pardto 
#j(«mMi  ftévàriei.   ... 
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«Mois lorsque I^Etât a  obtenu d'aneanilidat  ètii^ade  dé 
sou9-tfèatenant  les  garataties  que  ooos  yenods  d^^riunièfçfr, 
il  loi  doit  eh  fetoa^  une  récompense  proportionnée  au  sa- 
criOee  qè^ilifliît  au  pays  de  Ébn  tempi ,  de  ses  lumières,  et,  ' 
aa  besoin,  de  sa  vfe.  Cette  récompense  ne  peut  être  qu'un 
afandëtlleiiti^tlftilier  à  TabH  dès  variations  de  la  Volante  et 
delà  bieiiTëillance  de  ledrs  chefs.  ?ar  suite,  du  gràtlé  de 
seus-tieâteDànt  à  celui  de  capitaine,  t'anéiënneté  d|fft  ëéulè 
éire  admise,  pafce  que  les  etaméhs  ^bis,  oti  le   passage 
par  tous  tes  grades  de  sous-officiers,  sont  des  titreiS  de  ca- 
pacité stiflÉsatiis  pour  quef  eedic  qui  les  ont  acquis  puissèht 
exereer  également  et  sans  p^éfét-ence  toutes  les  Tohctions 
dTofflèl^f^,  jdsqu*à  celles  qdi  supposent  le  eomnpandement 
d'un  régiment. 

d L*aVaàcemènt  à  fauciehnetéà  Tavantége  dlé^  Fermer  là 
porté  ébxphéféréhceS  injuste^,  à  riNtriguë  et  &  (à  faveur /; 
il  devrait  doue  être 'adopté  éiLcIusivement  /  fiTfl'h'y  avait 
pas  uoetiéictïssité  de  faire  arriver  quelques  pëfsotinès  dans 
la  vigueur  dé  rage  aux  premières  places  du  édmmàndeV 
ment,  et  d'cdvrii'  aux  talents  supérieurs  un  moyen  de  se 
développer  pour  le  plus  grand  avantage  de  la  patrie.  ,  ' 

«  Au-dessus  du  grade  de  capitaine,  et  Jusqu'il  celui  de 
général  d'armée  ,  l'ancienneté  doit  continuer  à  conférer 
une  partie  des  places,  mais  il  doit  aussi  en  être  attribué, 
au  choix.  A  mesure  qu'on  s*élève,  le  c(hoix  doit  av'oir  plus 
de  part  àul  promotions,  et  fahcienneté,  doit  en  avoir 
moins  ,  parce  que  plus  les  fonctions  soné' importantes  et 
difficiles,  plusll  devient  Aécefssaire  qu'une  partie  au  moins 
de  ceux  qui  y  ^ont  portés ,  soient  de£$  tforn'més  distingués 
par  ledrs  talents,  et  capables  ,  par  l'énergie^  dé  leur  ai^fie^ 
eiôe  leurs  forces  physiques,  de  concevofi*  et  d'eiécutér 
ces  combinaisons  heureuses  qui  assurent  le  succès  des  cdm- 
bats.  » 

Ces  prlBcipéè  out  été  ceux  éteia  France  jusqu'en  tttid,  éi 
ils  sont-  eed^  de  lotîtes  les  puissances  âynnft  de^  àrméek 
régulières ,  excepté  la  France,  la  fielgique>  là  Turquie  et  ta 
Grèce-  *  *  '^ 

La  Kestauratlon  y  a  porte  atteinte  par  suite  de  l'esprit 
de  réaction  qui  la  dominait.  La  loi  de  1832  a  été  calquée 
sur  celle  de  1S18.  Elle  a  fixé  la  proportion  entre  l'avance- 
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ment  au  choix  et  celui  de  rancienneté  ;  elle  a  accordé  le 
tiers.au  premier,  et  les  deux  tiers  au  Becond.  Mais  ce  qui . 
est  la  source  des  inégalités  dont  ont  se  ptaiot,  c'est  que  la 
loi  de  1832  a  ordonné  que  Tavancement  se  ferait  par  régi- 
meptsdans  la  cavalerie  et  dans  Tinranterie.  C'est  un  retour 
à  de  vieux  usages  qui ,  alors  qu^ils  existaient,  avaient 
leurs  causes  dans  des  circonstances  tout-à-fait  exception- 
nelles. Aujourd'hui  »  toute  Tarmée  a  la  même  origine,  la 
même  éducation  et  la  même  discipline;  Tavancement  doit 
être  le  môme  pour  tous..  Quand  on  a  créé  lesxhassears  . 
d'Afrique,  on  n*a  pas  ordonné  que  Tavancement  se  fierait . 
par  bataillons  ;  dans  l'artillerie,  dans  le  gén^C;  Tavance- 
ment  se  fait  sur  la  totalité  de  l'arme.  Il  résulte  du  système 
contraire  des  inégalités  considérables.  Ainsi,  depuis  l'année 
1838  jusqu'au  1<^' janVier  18&^,  il  y  a  eu  557  nominations  dans 
la  cavalerie  ;  pour  les  54'  régiments,  cela  fait  à  peu  prés  10 
nominations*  Or,  bien  loin  de  là  ,  il  y  a  trois  régiments 
qui  n'en  ont  obtenu  que  6,  quatre  qui  en  ont  eu  7  ;  trois 
autres  ,  au  contraire,  en  ont  eu  14,  et  trois  en  ont  eu  15. 
D'où  il  résulte  que  ,  pour  certains  officiers  ,  l'avancement 
est  trois  fois  plus  rapide  que  pour  d*autres.  L'orateur 
ajoute  que  ses  observations  ne  portent  point  sur  les  corps 
qui  ont  fait  partie  de  l'armée  d'Afrique. 

Quant  à  l'infanterie,  elle  a  eu  ,  dans  le  même  espace  de 
temps ,  1,960  nominations.  Sur  100  régiments,  cela  fait  19 
nominations  pour  chacun.  Or,  en  fait,  quatre  régiments 
n'en  ont  eu.gue  8;  un  en  a  eu  9,  quatre  en  ont  eu  28; douze 
en  ont  obtenu  29  çyi|j30;  un  a  été  jusqu'à  31  ;  six  jusqu'à 
32  et  33,  eX  un  jusqn'à  36.  Toutefois,  l'oroteur  ne  demande 
pas  le  changement  immédiat  de  cette  disposition  de  la , loi 
de  1832,  mais  il  recommande  cette  question  à  toute  i'alten* 
tionde  M.  le  Ministre  de  la  guerre;  l'état  actuel  fait  des 
situations  trop  différentes  aux  différents  officiers,  il  créo 
des  injustices  qu'il  faut  réparer,  et  il  aurait  pour  résultat 
de  détruire  la  véritable  émulation  qu'il  est  de  l'intérêt  de 
l'Etat  de  conserver  et  de  développer. 

Quant  au  projet  de  loi  maintenant  en  discussion,  il  ag-^ 
grave  ces  inégalités.  On  dit  que  la  prérogative  du  choix  se- 
rait absorbée  tout  enlièro  par  Tavancement  des  officiers 
nommés  à  des  emplois  spéciaux,  et  que  tous  les  officiers 
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combattants  seraient  le  prodait  de  Tanciennetë,  ce  qui  au- 
rait certains  Inconvénients;  mais  on  peot  répondre  qa'en 
augmf^ntant  ia  part*  da  choix  de  toat  ce  qoi  concerne  les 
emplois  spéciam,  l'ancienneté  serait  à  son  tour  privée  de  son 
droit.  Dans^  tous  les  cas,  il  faut  faire  une  distinction  pour 
les  adjûdants-majors,  qui  ne  peuvent  pas  être  rangés  parmi 
les  officiers  d'administration,  et  dont  Tavancement  devrait 
être  pris  sur  le  tour  du  choix.  Pour  soutenir  le  projet  de 
loi,  on  a  allégué  que  les  oifieiers  nommés  aux  emplois  spé* 
ciaux,  et  promus  au  grade  de  capitaine,  avaient  presque 
tous  été  pris  parmi  les  sous-offlciers  ;  c'est  là,  selon  Tora- 
teur,  un  maùfais  argument,  c*est  créer  deux  classes  d*offl- 
ciers  entre  lesquels  on  établit  ranlagontsme.  Il  ne  doit  pas 
y  avoir  de  faveurs  pour  les  officiers  plus  que  pour  d'autres. 
Il  n'y  a  dans  Tarmée  qu'une  seule  classe  d'officiers  qoi  doi- 
vent tous  être  traités  delà  même  manière. 

L'orateur  termine  en  présentant  un  amendenient  qui  con- 
siste à  retrancher  de  l'article  premier  g  1<^  du  projet  de  la 
Commission  ;  ces  mois:  De  capitaine  de  chaque  corps.  Il  ré-* 
suiterait  de  la  disposition  ainsi  modifiée,  que,  lorsqu'un  co- 
lonel ne  trouve  pas  dans  son  corps  un  capitaine  pour  rem- 
plir les  fonctions  dont  il  s'agit,  il  devra  en  prendre  un  dans 
un  autre  régiment  de  la  même  arme  ;  et  c'est  seulement  à 
défaut  d'un  officier  de  ce  grade  dans  l'arme  tout  entière, 
qu'on  aura  recours  h  un  lieutenant.  L'amendement  a  d'ail- 
leurs cet  avantage,  de  constituer  une  légère  dérogation  au 
principe  de  l'avancement  par  régiment. 

Uif  DEUXIÈME  MEMBRE  fait  obscrvcr  que  la  Chambre  sera 
déterminée  à  voter  pour  ou  contre  la  loi,  suivant  les  résul- 
tats qu'elle  pourra  attendre  du  changement  qu'op  lui  pro« 
pose.  La  loide  1832,  qui  attribuait  les  deux  tiers  del'avan*; 
cernent  à  l'ancienneté,  et  un  tiers  au  choix,  a  été  violée  pour 
le  bien  du  service,  en  ce  qui  concerne  l'avancement  des  of* 
ficiers  nommés  à  des  emplois  spéciaux.  On  propose  d'ériger 
cette  violation  en  loi  ;  il  faudrait  savoir  dans  quelle  propor- 
tion la  part  de  l'ancienneté  en  sera  diminuée,  et  celle  du 
choix  augmentée.  Le  Gouvernement  n'a  point  fourni  de. 
renseignements  à  ce  sujet.  La  Commission  a  pensé  que  !a- 
pari  du  choix  pourrait  se  trouver  portée  d'un  tiers  à  la  moi- 


98  CHAHBRB  BE&  DÉPDTÊS. 

tM*  t^'qRateuf  a  (ait  des  recherches  qui  le  conduiseot  ^ 
penser  qu?  lerésoUfit,  ep  q^oyeaDC,  serj^dQ  donner  |iq  choi^ 
M  pQpp  JOO  au  liea  ^  93,  qui  est  Tétat  légal  actuel*  Ains(, 
jHIur  Je  géQJef  ie  choix  aurait  37  pour  100  ;  pour  rartillerie 
40,  pour  IMqfaaterie  &6,  et  pour  la  cavjilerie  53.  Ost  là  irn 
changement  considérahle;  il  y  a  des  motifs  l^rès-grayes  pour 
l'adoption-  Uimporle,  eu  temps  de  guerre,  que  le  cjouyer- 
nenoent  ai^la  facilité  de  récompenser  tpps  Jiss.  services,  f4 
d9ns  ce  cas»  c'est  le  iréduire  à  peu  de  chose  que  de  limiter  Le 
choix  au  tiers.  En  second  Ijeu,  il  importe  qpe  les  eommap"^ 
d^meots  ne  sqjept  pas  remise  dCfipQç^ers  trop  Âgés^ç^qui 
a^fJTera^t  si  rancienn^té  prédominait  trop,  £f\fili^|,(|ap8  uoi^ 
sçMfi^pi^  tout  le.^gefi  Vi?9l^,#  ÇA(^  0e^ la. d^n^oerntie^  il 
impsocie  de  ne  pas  lui  dopnjfr  ^pp  ^'inflqeni^'e^aDa  l^rmée^ 
I)'qn  ai^tre  cOt^rPio  peut  dire  que  |e  prQc^é  t^iml  qui  fa^( 
marcher  Tavanceip^t  par  régima^^i  eft^y^fii^WT:  i^  ^^^9 
sorte,  qu'il  n'y  a  pas  liberté  complète  pour  le  tour  même  du 
cibojx«)La  liste  4?s  candidats  sounfjise  au  ^iniisire  est  trop 
hom]>reuse  pour  qq'on  puisse  espérer  qu'elle  seraexaminë^ 
bjeii  sérieusement. 


t  *.i    kt  I      I  t  t' 


,  ^  Ip  Chambre  rejetait  la  Ipi,  Tordoon^nce^çle  1838  ayan^ 
0té  reconnue  illégale,  il  faudrait  faire  pprtei:^^vi|r  le  tpur  di^ 
pbpi:i;  l'avancement  des  officiers  nommés  ^  des  emplois  spé4 
ciauif.  Ces  pomipatiops.absprheraientj  pr^^^Vi?  entièrement 
la  prérogative  du  choix,  et  nous  auripps  ripçqqyéniea^ 
d*une  arnilée  pu  tout  ravancement  des  officiers  çonribattant^ 
serait  le  produit  de  l'ancienneté.  Si,  au  contraire,  la  Gham<r 
bre  adopte  la  loi,  elle  ne  doit  pas  se  dissimuler  qu*elle  donne 
on  graitfd  pddvoiir  ap  OGuvefnëmèDfei .  '  .      *  ir    .       .  • 

En  rè&nnrré,  Twateu^  vtytera  Ife  projet  de  loi  *  mafis  il  prié 
M.  le  Mii1isti*e  de  la  gdëfi^ë  d'examiner  de  iîôuveao  lé  ttiode 
d'étaùeémefit  â(l  g^ade  dé  Hëntenant  au  gNdë  de  bifpitalne» 
et  de  f^éVHér  sët'ieââè^e^t  lëârôrdérinanees  ((bf  ôdt  éi6  hen- 
dues  pour  rètéehtiôb  dé  U  M  de  1832. 


>  (  i 


UNTuomÈMi  urmmw  repouaie-le  projet  de  .loi  •comme 
apportant  à  une  loi  à  peu  prés  tionne  un  changement  qui 
ne  la  rendra  pas  meilleure;  Il  préfère  la  loi  de  1832  aux 
ordonnances  de  1838  et  au  projet  aqtuei  de  la  Gommission. 
Cette  lèi  a  été  parfaitement  couf  »•  dana  l'cpprit  de  notrii 
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flénmncflMDtt  eH»  n'adnlet  4fi*iMie  letile  ealég<yrie  é'an^ 
eitFspoqr  lei  gradeb  inférieurs*  Elle  attrfbae  râfancêimeiit 
ao  mérite  ou  aux*  sëryioea  «laas  la  proportion  d'an  tiers  an 
ehoix  et  dedeus  tiers  A  l'aneieiltieté,  et  elle  n'a  établi  qu'une 
seule  et  même  règle  pour  toutes  les  armes.  L'ordonnaneé 
de  1838  a  renversé  ees  trois  grands  principes,  éous  le  pré* 
4Bate.qae  •!*  loi  d^e  1832  n*avalt  praé  réglé  i'araDeëmefit  dos 
offlciers  promus  à  des  emplofi  s^iédaux^  et  que  ces  atanoe«> 
roents  devaient  être  Taits  hors  tour.  L*orateur  conteste  d*a~ 
bord  la  Nécessité  de  l^re  remplir  ces  éniplois  par  des  capi- 
tâibes.  Ce  n*est  qu*en  1838  qu'on  a  fait  valoir  ce  motif  j 
et  c'est  alors  seulement  qu'est  intervenue  rordonpance 
qui  a  apporté  on  chahgemfsnl  si  grave  dans  le  mode  d*a- 
vançeméiit.  Il  en  résulte  qi^  il  se  tî'ouve  aujourd'hui  dans 
Tarmée  600  offlciers  dont  les  nominations  peuvent  étrf 
codtestéës  déyaol  le  conseil  d'Ëtàt,  ou  récusées  devant  lés 
conseils  de  guerre,  Si  l^dn  examine  les  effets  de  Tordon- 
nance  de  183^1  on  K marquera  que,  depuis  cette  époque^ 
danâ  rinfanierie ,  par  exemple ,  sur  U&Ji  nominations , 
925  ont  été  faites  au  choix,  en  y  comprenant  165  nomina- 
tions d^ôf&ëiérs  charges  d'emplois  spéciaux.  L'ancienneté 
n'a  obiehii  c[ue  kw  nominations  ;  c'est  donc  prés  de 
400  tiOkiiinàftioàs  ((u'eflé  a  perdues.  Dans  là  cavalerie,  il  j 
a  etl  481  'pominaiions  au  choix,  contre  371  à  Tancienneté  ; 
et  si  la  loi  de  1832  avait  été  observéei  Tancienneté  aurait 
dû  obteiiir  962  nominations.  En  résumé,  Tiilfantcric,  au 
lieu  d'^âvoir  200  liominalions  sur  300,  n'en  a  eu  que  17(L 
et  la  cavalerie  78  seulen^ent.  C'est  un  résultat  tout-i-faU 
opposé  â  delui  qtrè  vx)urâii  la  loi  d^  i&St»  èi  dé  cette  vue 
d'ebsôtnblë  On  descëncl  à  Tôbservaiioi^  de  ce  qui  se  passe 
dans  le  corps,  voici  quelques  uns  des  rësuilats  qu'on  obtien- 
dra* Daps.ips  r^imf^U  de  cuirassi^rsi  Uy  Ai^ntoini- 
nations  au  choix  contre  5  à  l'ancienneté  ;  dans  lef  régifnenU 
de  dragons,  le  choix  obtient  15  tours  et  l'ancienneté  n'en  a 
que  7  ;  dans  les  régiments  de  lancier^;  tl  y  à  24  avance- 

«»9fiifi^«.4)»<Mi^ Ivoire l^kl'aaeieniii^téi  .  . 

Vçrateor  ex^mi^e.oQfiiit^  le  f)^rQj6t4e  la  Commi^f^ap,  ft 
déclare  qu*U  i^  diff^f'^ilK^int  ass^z  de  Tordonnapoe  de  1838 
pour  am^nejç  d'^fi^f^s.  ^éi^uU%(i$.  Il  est  vr^l  que  Ton  stipule 
que  les  emplois  spéciaux  neL(ie(i9«t>^ftfi^^4  d^iÂ^MteuikQbi 
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d^^  cnilTr^s,^  jprQportiQn^  d^ay^ne^mept  diCféreales,  suivant 
k^  3r?^P?vÇt:M  ^^^  arri;Vé,c«id^rDiôr^:^oalyse,j*i;l*  proposi- 
tiôiï  .d^q^jarpep^ejnent  qui  Rendrait  à  ^iDodiQ^  Twr^te  prer 
ç?fejr.  Çet.^ii?ep(^erofpt,.:|<)fsqi^elft  A*WVISSMow,dft  I>ctiçle 
viendra,  se  présentera  de  nouveau.  Nous  le  conr)hsllt90ii6 
î^'il  çpt,fppjle.ifa..Qpak^»  à  préinpt;,  QQU44J^qii9q»mlaH>i:ac- 
iqpjie,  9e,flReJi;Pfks:mi  obstacle  •Mair^J9eqf«»'Hdôwpei»it4"" 
«  D'après  nôtre  ioi , siiipkj^Mrdt.ptW dfft «ftA«idèMttoD6 
JmfAÇP?flH®.^«  '^'Mjnistiîfi  d^  I9  gqf!^freiqgp%tt  wti^anrtle  de 
prcqdrp,pi^pfipiciar,0§qs;tel  .n^giTOe»t,poç|r  le  jpo»i«r  -étas 
1^1  aqire,  U  çh  se^fi(t  Gçipqj)l4iep>qnt  W  maUrCf  Apii^i^rtf hut 
mé|ri)e  ceif  existçi.  U  q'^  ,a  dpnç  pa^i^é^îflssilé  à  in»rire.o«Me 
racuité  dans  la  loi  d*une  manière  pqiitiv«>  iOtvH^Hfii  d'6|i 

«  Je  n*appu:puye  paS|:qqaQt  h  iqoi«  qef  syatèipe  géoèfi} 
d|';ay^qQement  qp'oi)  voudrait  appliquer  k  iQnte  l'armée', 
f^iS|9P^ de l'iDranterle  uo  «eql  corps 4an8  leq«çlloat  |e  roa^ 
lerpent^urai^  l^q.,  égalçqvent  de  la  fîavaMQ;  «Oji» Affû- 
tant un  instant  à  fa  cavalerie,  on  concevra  faciiemfwl  4M 
Jes  difîférçnqçp  ^^j^rmçu  ^t  Je^  clilf^rençQS  d^uoifarnoea  rendent 

^  €(îuant  à  ruifip^nteriç ,  .la  m^spre  auriiU  popr  réauli^t 
imqièdiaVde  d^tru|re,)'qs|}ri(de  corps^ep  le  rufiiplaçaôit P^i* 
TespHt  ^e  J'arme,,,  flqi  %Qat  fl^ux  cbq#ef  4iffôreptea*  falftilf 
leurs,  cela  est  beaucToup  trop  grave  poar  .$tr^ introduit  aq*- 
IxeDtlcf^Qçp).  (|aQ^  uqe  l^qm  est  une  loi.dç  4étailé  .  i  > 
.  ff  Uq  autre  qra(fW,.t0aUriapprûafftiit le projet.toloi  dans 
sôp  èq^e(p|^lè.,  f^Ji^\i  me  objection  m  rapport  ée^Ja  Corni- 
n^i^^qpj  ii  9  tçquyè;qua  nous  aurioia  dû  prèaeliler  les/rè- 
^diUisipro]9iabiias,4^  la.  proposition  que. ndua  dMfttodoM  à 
appliquer.; jVoq^  Jijilii^icona  qu'il  est imposaiklai dafineo  aa> 
jourcl'hui  un  semblable  ^icuL  de  probabiUsât}  v  v  i« 
'  J^i^n^tfl?^»  (iaJ^:;aiQtpelfejid.aë  cpm|£ose:|tà^  f»Hit]dënTent 
de  rarl4^f  qui  pf^s^p^Ane  gfiradtrci,  et  qui  n^enipêcbe  pét; 

3W,9  ppuf  J^fp^fi^f»  fle9«offiçlera  à  4eé  enapteis  ispéoi^im 
aq$  ^qs.esp)94f;okPS9;Ofl( fa^^e^lort  au  loor  DOnmaliil  y  a uqe 
4i^Qs|(|Qn  b^f^\^^AU>.  {^6^  iippori^^  :  c'eal  qu^»  madnt^t- 
nant,  aujourd'hui,  ce  sont  toujours  les  capilaipeaqmdefixift 
i^i^M^^^^  (^fim\<^^»fimûki  <  £«  qqe:€niici  saraqu'éD  cas 
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deQ^fsoifité  aluolae  qq'oo.  aora  recoara  aox  lieatenaDtâ.  Eh 
bien ,  lorsque  la  Ministre  d^  Iq  guerre  se  trouvera  dans  L*o* 
bligalioQ  de  saÎTre  cetlepreacriptiOD  de  la  lôi«  noosauroos 
dfs  résoUala  tODl  aolreaque  ceux  que  iknm  avons  obtenus 
josqu'à  prèaatik.  Jusqo'anjourd'biil.  oq  |>i»naU  iodifférem- 
meot  soit  UD  lieutenant,  soit  un  capitaine  ;  pq  prenait  de 
préféreoeeon  UeoUqant*  ie  n'aijevQaip  1m  duqqiieiMtruc- 
tiq^  oiipialérielle  qui  ioipçsAt  aux  ct^efi^  det  porps  le  choi|( 
dea  capitaines.  Dorénayani,  poiis  lemms^V^us  n^is  an  dOr 
meure  d'exécuter  la  loi  netnelle}  eoipfnent  est^il  posailMe 
de  prévoir  qqaUen  aer^t  les  nèaultpts?  .Ifqua  «e  pouvons 
pa^  dirq  imjourd^bwîqpe  la  loi  n- apportera,  aue^iie  modjfir» 
eatiofs  4  oe  qiM  arait  Jieu  aut^efoM:; 

a  L'op  des  préopipaets  a  9alQiil<i(.an  .preqant  les  obosea 
iHi  pire*  Il  a.pensé  qqb  les  nefni nations  aux  ea^plois  apéeiaox 
deaieapîUMn^s  n'uogipenteraienl  pas,  qnWles  r esteraient  ce 
qo'ellea  aont  aujoord*liiii  ;  U  a  simplenneeti  fait  la  dédecUofi 
pour  la  modificatioii  que  nooi  introduisons  À  l'art.. 3. 

«  Je  n'ai  paf  voulu  interrompre.rprateui:  daoa  lea  calcula 
qu'il  a  préaepi^s  à  I»  Cbantbre,  et  qui  ro'opt.aeipblé  pror- 
duire  un  certein  lelTet*  J[e  crois  qu'il  y  a  em  erreur  de  sa 
part  ;  je  vais  lea  reprendre,  et  on  verra  que  les  résullats 
sont  oo  peu  différents. 

«  Il  y  a  eu  #  dans  l'infanterie  «  un  total  de  2,407  nomine* 
tions  de  capitaines .  Le  tiers  de  ces  nominations  apparte«i 
naJt  de  éioil  ae  ehoi9i;.tmr  consèqir^Q^  >  il  revenait  880  no- 
minations au  choix*  Eh  bien  <  ea  neuf,  ans  ^  .dO)lS&8  ft> 
18&6.J  le  eh^if.  eh  a  en  &d3}  c'esli  en  totalité^  oAediffèreocft 
de  71  nominations  au--delà  deoequ'il  aurilitdû  y  avoîry'en: 
appliquant  la  lettre  de  la  loi  de  1832  à  la  nomination  di|^ 
eapitaiaes. 

•  Pour  la  cavalerie  j  là  proportion  est  bëauqoop  ploa* 
forte  ;  te^  tiers .{i'élè«iéj>aasé  frandément;  la  différence  est 
de  171  pour  Sb-régiments;  Mais  ici  il  y  a  qoe  oiroceitliRcei. 
partioulière,  c'éKq«e  les  aNnes  sont  constituées â*nrie  ma*- 
Dière  trés^différentci  Dans  l'inlhnterie^  voos  eyesâlcapltai^ 
Des  de  compagnie  qui  concourent  entre  enxvpear  oocoper 
cinq  emplois  spéciaux;  dans  la  cavalerie  y*  vo.u^  «"ep^  avez' 
que  d^nq  qui  concourent  pour  ëinq emplois- spéciaux '^  et,* 
sor  ces  cinq  capitaine»,  11*  y  eitaiioii^uas  oii  on  dBn|:*qltt 


Bônt -détachés  ,  soit  en  remonte  ,  soit  poor  le  reênitefnent. 
En  définitive,  vous  avez  cinq  candidats  ponrcincf  places^ 
i(  est  donc  évident  qne  la  cavalerie  n*a  pas  pu  se  conduire; 
(lans  le  remplacen^ent  des  vacances  aux  enrtploia  spéciauit , 
comme  Tinfanterie,  puisqu'elle  aTait  un  nombre  de  caadi-* 
dais  moindre. 

«f  II  ne  i^ut  donc  pas  supposer  que ,  dans  cetto  arme  plus 
que  dans  toutes  les  autres,  les  emplois  se  donnent  au  favo^^ 
ritisme,  enfin  que  Ton  emploie- des  moyens  qu*on  devrait 
blâmer  s'ils  existaient  réellement. 

«  L'orateur  auquel  Je  réponds  vous  a  présenté  lés  résul- 
tats par  arme  ,  par  régiment ,  qui  s'étaient  produits-  par 
suite  de  Tapplication  de  l'ordonnance  du  16  mars- 1836  ;1I 
a  manifesté  son  étonnément^,  et  Je  le  comprends.  Du  mo- 
ment où  Ton  se  place  sur  le  terrain  où  il  s'e^  [:Aacô,  bùll 
dit  que  la  loi  de  1832 devait  être  suivie ,  il-  n'est  piiséton'naBt 
qo*àchaque  instant  on  trouve  une  différence  immense  entre 
ce  qui  s*e«t  fait  et  ce  que  la  loi  de  1832  prescrivait.  Mais  les 
différents  Ministères  qui  se  sont  succédé  depuis  1838>  ont 
toujours  appliqué  Tordonnatice  de  reCte  époque;  ils  Tont 
toujours  appliquée  avec  la  plus  entière  bonne  foi.  L'appli- 
eatton  de  cette  ordonnance  n'a  suscité  aucd ne  réclamation 
dans  les  Chambres  Jusqu'en  1845.  C'est  seulement  ât  cette 
époque  qu'on  a  cru  voir  cette  différence  avec  la  loi  de 
i832. 

«  Dans  le  doute  où  Ton  est,  le  Ministre  den^ande  qu'on 
établisse  un  ordre  définitif.  Il  faut  sortir  de  cet  état: de 
choses  ;.  il  faut  qu'on  sache  si  on  veut  la  loi^ilflBiut  qu'on 
ne  la  viole  plus.  Nous  arrivons  donc  à~voir  comment  il  faul 
agir. 

a  Nous  avons  dans  chaque  régiment  cinq  emplois  spé« 
ciaux  ;  à  qui  les  donnerons-nous  ?  Les»  dQnnefoiuS''DOUs  au 
hasard  de  Tancienneté?  Je  respecte,  beaucoup  Kaiicknneté, 
j'en  fais  beaucoup  de  cas,  je  désire  qu'elle  obtienne  l'avan-** 
cément  ;  cependant,  Je  ne  connais  aucun  ofiicierde  l'armée 
qui  admtt  ce  prifietpe»  que,  par  le  hasard  seul  de  l'ancien- 
neté, on  trouvera  un  officier  spécial  apte  k'  reiaplir  tel  ou 
tel  emploi  ;  je  ne  crois  pas  qu'en  prenant  le  pbs  ancien 
lieutenant,  on  soit  certain  d'avoir  là  un  trésorier,  u^  comp- 
table^  un  capitaine  iiistractear,  et  même  up  a4fudant**ma* 
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jor,  quoique,  en  théorie)  on  troufe  qa*it  est  facilo  de  rem- 
plir remploi  d*adjudâfitinajor. 

f  J'admettrai  on  iostant  que  tous  les  officiers  sont  par« 
faitement  capa^iles  de  remplir  ees  emplois ,  qu'ils  oui  V-Bp^ 
titude  nécessaire,  riutelligence  ;  mais  il  y  a  encore  la  con* 
dition  d'&ge. 

«  Jetons  un  coup  d*œil  sur  le  tableau  des  âgres  des  offi- 
ciers de  TarméCt  et  nous  rçconnattrons  que  poos  avons  une» 
foule  de  lieutenants  âgés  de  cinquante*  oiaqaante  et  un  et 
cinquante*deux  ans,  et  que  le  plus  ancien  de  l'armée aujour» 
d'bui  a  cinquante-neuf  ans  et  demi, 

t  Est-ce  à  cet  Age  qu'ils  pourraient  monter  à  cheval >. 
comme  ils  doivent  le  foire  en  temps  de  guerre  ?  Est-ce  A  cet 
âge  qu'ils  peuvent  foire  le  service  si  pénible  de  tracer  des 
lign|38  dans  les  éYQluiions?C*e5t. évidemment  impossible. 
PersoQoe,  pour  ces  eoiplois  spéciaux,  ne  deioaodara  qu*on 
nomme  A  Tancienneté. 

«<  Savez-voos  ce  qui  arrive  dans  Tarmëe?  ce  qui  arrivait 
autrefois?  Au^efois,  en  prenant  les  ad)udants-maJors ,  on 
les  récompensait,  spécialement,  parce,  qu'ils  remplissaient 
un  service  spécial  et  plus  difficile  que  les  autres. 

a  Ôj»,  vous  a  cité  une  ordonnance  do  rEmpereur^relativa 
à  ravaocçment  ;  on  ne  Ta  pas  citée  tout  entière.  Mais  à  cette 
époque-là,  lorsque  tous  les  lie^tenants  ne  pouvaient  arriver 
au  grade  de  capitaine  qu  après  quatre  ans  de  grade,  on  avait 
foit  une  exception  uaiquement  pour  les  adjudants-majors  ; 
ils  étaient  nommés  de  droit  capitaines  après  dix-huit  mois. 

«  Pourquoi  celte  exception?  C'est  quil  était  beaucoup 
plus  difficile  de  cemplir  les  fonctions  d*adjudant^naJor,     . 

tt  A  cette  époque,  chaque  colonel  avait  le  droit  d^  cboisir 
celui  auquel  il  était  obligé  de  donner  sa  confiance  ;  le  Gour 
vernementlui  laissait  la  main  entièrement  Ubreà  cet  égard, 
et  le  Ministre  ne  foisait,  en  généri)i,  qu'enregistrer  Je  cboifx 
des  colonels.  . 

<«  Voilà  ce  qui  se  passait  dans  la  législaUoo .  iinpériale. 
C'(QSt  ce  qui  a  été  suivi  par  les  ordonnances  ,  ^  le  modî«- 
fiant,  toutefoiSi  et  en  l'appropriant  au  régime  sous  lequel 
nous  vivons. 

«  Messieurs,  je  viens  de  dire  un  mot  de  ce  qui  se  passait 
dans  la  législation  antérieur^,  et  là-4^u^i'appe|le  «nooise 
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uoiastant  TatteiiUon  de  Va  Chaml)re.  I<»^  efBins  i}tt<!  sM 
opinion  ne  soit  un  pea  ébranlée  par  les  .paroles  qui  oui 
été  edtendaes  À'^tte  tribane;  elle  petit  croire  qtiè  le 
Ministre  arrive  ici  ateo  un  projet  arîatoeralique,  ^e  «fois 
qu'oDcfeattaenri  d^  eette  exprcfêatod^  tffëC'likl')9^F0|et  \Vhe^ 
ticide,  voulant  détruire  tout  l'avantage  des  sdth^éfflê^éta 
dajM  l'airiiiée^  m  vmm  i^ësëfataftt  es  q^^l^dè  Nn-tè  •qèelque 
chose  de  trop  nouvebu.  •  Mali  les  eMsîé^  li'<M';sbtlt  ]^aa 
âomooe  c«ia.  Depuis  cinquante  ans/  ôhâ  tdtijéui^  stiivi 
lessièn^siepremMftdr  à  toutes  les  époque»  ;  «otfj -fë-Ré^ 
publique  :  certainemeut»  le  GoûVef Hëuiêét  ëtèfH*  IWiM 
^\ofBéEhh\^'l  ily<  atàît  bn tier ^ «eutëéetaidèuflè Iri'iifo- 
«ieiMieiéi.  -  .  i  .  . 

Ml  LaTM  délais  a'  la  pi^éinièVe  tê^bti  H  priftèipé  dé 
dea*Y  lierld  à  ^ancienneté,  et  du  tiehl  au  che>ik/  La  le>i  de 
l«3%a'^àMI4einêf(ito4]fffiieipe ;  elllea  fait  ceqtie-r^âon- 
uauce  d*août  1818  avait  fait  pour  Iselèiëtt  tO-maIrs  fil  h'y 
à  <ddtiiii;eb'f»éà1itë  rleh'<e(è  noiit édii« 

'  u  Todt^A->^t*ti6ave  feiî&endaiS  parlertlè  fhtedr.  Je  àédre 
Vodsfairfif  stVoi^  ce  .que  c>8t  qde  )à  Av^tir.  iry  a  dans 
chaque  régiment,  danâ<^aque  cofpifl^'iih  ^6fRdier  ^tt^éHettlr 
qtii  est  s{)é^!alement  chargé  de  la  âtirteillanèe  deè  officiers: 
16'eBt  le  lleutiehanl-cêfenel.  Il  tient  ûu  registre  qo^éfti'  af)^ 
pelie  lé  registre  dit  pefâoonél,  et  il  insèritdeùx  fors  par  aiî 
safee^réllélpe  loufé4  les  pu nUionB,  toutes  les  tiotes  qtit 
conoe^Oent  led  ^fficiéVs.  Il  fait  6ë  tii«tail'iudépeAdaMhiënt 
du  «olonel  ;  le  coldiiel  n*a  pas  le  droit  de  se  mêler  tfé^^eqhi 
eat  écrit  sur  ce  registre,  il  peut  te  consulter.  Voici  Un  pre- 
mier élément d'ihstrilKDtion  pour  appelef*  ràttëfitioft  de  ceux 
qui  Viendront  après  eux  choisir  fies  bffitt'ers  pour  l'ftvàn- 
^emetitèupérieur. 

:  '  '4  Le  colonel  remet  à  PitispéciéUI*  ^ilétàl,  lof  ^qU^fl  tttiyé, 
4te0botèspartiCQttéteisul^be8  eStàietk,  bëh-^éîifei^ébt  ceîléà 
qn*il  a  données,  mais  celles  que  ses  prédécesseur^  àdV^^^'' 
4Dlîsi^.  Le  maréohBNile-èafftp  annote  ce  traVaï1,ti1iiy^^ctëor 
Ifènët^tilVftanilhe.  Il  i  devant  1«i  tou^  lëè  éléîlhënti^  èiihi- 
plets  d'ittstftièilldn,  qui  peuvét^t  bied  ne  pas  fol-Vnier  sb'à 
opinion,  mais  enfin  qui  appellent  son  attention' ^ui'  lés  oA- 
«iera  qui  ont  mérité  bu  sur  ceux  qui  ODt'déuïèi^iië:  Il  l-éunit 
:«p«ès«ela  IM  offleieiii,'il  les  isterroge  sur  téuteà  les  parties 
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dn  servie,  tbéért<i«i«ttierit  et'prâtiqueiVw»rit;  IfJfeS  ^ît  venir 
cbeekiL  ii  cause  oteb  eut,  le^iititèfrogc;  chsiiîte,  purlêter-! 
Faid;  il  feit  exécuter  A  eh^cdirdVùx  lès  fdrictionâ^tl  '^fadc 
immédiatenietil  9ÙpéHeùf;a'fln  db  satoir  comrneht  il  'boùrrà 
»*eB  «Dqalftèr.  Utiet^is  céâ  élètiienU  flSiini^,  dé  coûôert  av^ç 
tottdlODdVilfred^tinfflblëai]  d'aVanc^niehC.  ''   '\ 

t,  Voilé  pour  les feVSdés ordinaires.  .    .-      ) 

aPoar  ies  feràdéi  8tJécfe'trt,'corrinfïô  fceut  (jul  ttbus  occu- 
pent, il  y  B^aneort?  d^atitfék  formalités  ;  àins(,  pour  té^  comp- 
tables, Il  faut  qaéie'tdatidltfa't  ait  i\à  Iriterr^p^è  par  le  sous- 
intendant  tfillitaire  cliatffé'de  là  policé  aârnihiktrdtiVe  di^ 
corps  ;  après  cela,  il  est  oblij^é  de  subir  un  nouvel  exa^ncii' 
par  rintendant  militaire  dtyisionnatre,  et  quand  cettQ  séci^ 
d'examens  estaciievëe,  oh  réniët  toutes  ces  pièces  à  riQ4pe.(j^ 
teur  jçénêraî,  qui  dècidéi*' •  '  .    >     •    •      •   -^ 

ir  Pour  les  capitaines  id^U'ubtedrs,  tl  y  a  en  outfie  i^n  i^tiU 
vail  gêûérélV  Totië  lëfs  ïfispêcteurs  fédéraux  de' fa  cavçleri^ 
réunis  df^ciitedt  iék  droits  des  officiers  et  étabnssénï  un  ta- 
bieaa  de  tfavail  gènéfai  sur  lequel  ob  choisit.  Votlà  corpme. 
les  choses  se  passent. 

0  Ainsi  donc ,  si  la  faveur,  si  Vabus  dés  ibfluences  pouvait 
s'exer6er,  te  devrait  être  sur  dn  grand  nombre  de  pçr^onqes^ 
et  il  faudrait  influencer  le  lieutenaht  colonel ,  le  colonel, 
l'inspecteur-général,  le  sous-intendant  militaire,  rinteifn 
dant  militaire  divisionnaire,'  enfin  tous  les  officiers  qui  ont 
coopéré  à  l'examen  pour  dresser  le  tableau  dû  travail. 

«  On  veut  trop  cohsîdérer  le  mot  d'avancement  confiée 

synonyme  de  récompense.  J'admets  que  l'avancement,  d^nl^ 

la  plupart  des  cas,  est  dofiné  comme  une  récômpedse.dQ 

bons  services  ;  mais  dans  bien  ^és  cas  Ta  vàncenfieni  est  donn^ 

^  pour  faire  ar'riyer  aux  prèhri^efâ  grades  de  Tarnfiée  les  tiom- 

mes  lesi  plAàeapaiites  (Ty  ^f  fi  ver.  Il  &e  fait  souyent  qde,  par 

une  nécessité  douloureuse,  vous  dtsvëz  laisser  de  c^^fè  xom<' 

eicMT  le frH]^  digne  pour  pfeiidré  lé  plusap(è.  Un  offiiiièrusè 

par  les  faVigdës  de  )a  guèrVe/^ods  né'peuVéz  pas  idi  don&é'é 

on  grade  supérieur,  parce  qu'il  fi'a  plii's  la  force  physique 

nécessaiitipour  le  ^étApMr,  parce  que  plus  tard  ft  depo\i¥rà 

plus  rendre  les  settice§  li^ue  Voiis  réhdra  rofilcfer  pfdkjèudé 

que  vous  atir^z  ftiit^ftii^ffri^àii(JfesSWemiétit.^'     '    ;     ''' 

«  Q'^  Ik  6M*ol9Me^ébtBte,^éiH;'uMièAb6é'tl6Ul6afëttàé^ 
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mais  c'est  un  devoir,  c'est  on  devoir  pour  le  Gouveroement  ; 
et  quand  on  lui  a  donné  la  faculté  du  choix ,  qu*a-t*on  fait? 
On  lui  a  dit  :  Servez-vous-en ,  non  pas  dans  Tintérét  de.tel 
ou  tel  individu»  mais  servez-vous-en  dansi'intérôi  du  pays. 

«  0|i  nous  a  reproché  d'avoir  mis  dans  notre  rapport  l'é- 
tat actuel  de  la  répartition  des  officiers. de  l*armée  suivant 
leur  origine,  entre  les  emplois  spéciaux ,  et  l'on  a  dit  que 
nous  faisions  des  distinctions  d.e  castes  et  d'origines. 

«  Nous  avons  voulu,  prouver  au  contraire,  qu'on  choi- 
sissait le  mérite  partout  où  il  se  trouvait,  le  mérite  modeste, 
utile»  intelligent,  sans  aucune  acception  de  l^origine  dont 
il  provenait. 

«  Mais  si  vous  changez  le  projet  de  loi  actuel,  qo*arrivera- 
t-il?  Il  arrivera  que  cette  Juste  faveur,  qui  est  accordée  au- 
jourd'hui aux  sous-officiers  de  Tarmée,  leur  sera  complète- 
ment enlevée.  Ainsi,  Je  désire  que  mes  collègues,  qui  ont 
rintention  de  voter  pour  ou  contre  celte  question  9  sachent 
à  Tavance  ce  qu'ils  feront.  S'ils  repoussent  la  Ipi ,  c'est 
un  coup  mortel  qu'ils  portent  à  l'avancement  des  sous-offi^ 
ciers. 

«  Aujourd'hui ,  tous  les  sous-officiers  sont  assurés  d'arri- 
ver au  grade  de  capitaine  ;  s'ils  repoussent  la  loi,  je  crois 
qu'il  en  arrivera  un  très-petit  nombre.  Je  prétends  que  no- 
tre loi  est  plus  libérale  que  ce  qu'on  veut  mettre  à  la  place. 
Si  vous  nous  obligez  à  faire  en  sorte  qu'il  n'y  ait  qu'un  tiers 
de  l'avancement  au  choix  :  prenons,  par  exemple,  la  cava- 
lerie, pour  être  plus  clair  ;  eh  bien  !  il  y  a  dans  la  cavalerie 
quinze  emplois  ^  sur  lesquels  dix  appartiennent  aux  esca- 
drons, cinq  aux  emplois  spéciaux  ;  ils  forment  le  tiers  au 
bout  d'un  certain  temps,  et  nécessairement  tous  les  officiers 
de  choix  auront  été  obligés  de  passer  par  des  emplois  sp^-  ^ 
ciaux  ;  on  ne  pourra  donc  arriver  au  choix  qu'en  passant  ' 
par  des  emplois  spéciaux. 

c  C'est  la  seule  porte  ouverte;  tout  le  monde  voudra  y 
passer.  Les  jeunes  gens  sortant  des  écoles,  et  qui  ont  uoa 
éducation  militaire  première  très-forte,  très  péniblement 
acquise,  ces  Jeunes  gens  travailleront  avec  ardeur,  et  devien- 
dront des  concurrents  très-redoutables  pour  les  sous-officiers  : 
c'est  une  facilité  de  plus  accordée  aux  officiers  sortis  des 
écoles.  J'ajouterai  q|U,e  ces  jeunes  offiçfejçs  ne  resteront  pas 
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longtemps  dans  les  emplois,  ils  quitteront  bien  tite  ces  po- 
sitions pour  revenir  commander  des  escadrons  ou  des  bat- 
teries Ils  seront  suivis  par  d'autres  Jeunes  gens  des  écoles, 
et,  par  cette  sorte  de  navette,  passez-moi  Texpression,  l'a- 
vancement des  soos-ofllciers  sera  entravé. 

«  C'est  au  nom  des  sous-offlciersy  Je  le  répète,  et  dans  l'in- 
térêt du  service,  que  nous  vous  demandons  de  vouloir  bien 
Yoter  le  projet  de  loi.  » 

Un  MBMBRB  fait  observer  que  les  calculs  qu'il  a  prodoits 
dans  cette  discussion,  et  que  M.  le  Rapporteur  a  essayé  de 
réfuter,  lui  ont  été  fournis  par  M.  le  Rapporteur  lui-même* 
Il  maintient  donc  l'exactitude  de  ces  calculs  aussi  longtemps 
que  les  chiffres  eux-mêmes  ne  seront  pas  contestés. 

—  La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Président,  passe  à  la 
discussion  des  articles. 

M.  LB  MmiSTRB  DB  LÀ  GUERRE  déclaro  que  le  Gouver- 
nement donne  son  adhésion  aux  amendements  proposés  par 
la  Coaimission. 

« 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  Tarticle  1*^,  qui  est 
«  ainsi  conçu  : 

Article  premier. 

c  A  défiiut,  dans  l'infanterie  et  la  cavalerie,  de  capitaines 
de  chaque  corps;  dans  l'artillerie  et  le  génie,  de  capitaines 
de  l'arme,  reconnus  aptes  à  remplir  les  emplois  d'adjudant- 
major,  de  trésorier,  d'oflicier  d'habillement  etd'offlcier  in- 
structear,  ces  emplois  pourront  être  donnés  à  des  lieute- 
nants. 

c  Ces  lieutenants  seront  en  même  temps  promus  au  grade 
de  capitaine  au  choix  ,  en  dehors  des  tours  d'avancement 
déterminés  en  exécution  des  art.  12  ou  20  de  la  loi  du  14* 
avril  1832/» 

Un  membre  propose,  par  amendement,  de  supprinier  dans 
le  paragraphe  premier  de  cet  article,  ces  mots  :  de  capi- 
taine  de  chaque  corps.  Il  s'attache  d'abord  à  démontrer 
l'avantage  de  faire  marcher  Tavancement  sur  la  totalité  des 

Till.  Procès»  Verbaux.  4 
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armes,  au  liea  de  le  faire  marcher  par  régiment.  Trois  ob-* 
jections  principales  sont  examinées  par  lui.  La  première 
est  spéciale  à  la  cavalerie,  et  tirée  de  la  dépense  que  cha'- 
que  officier  sérail  obligé  de  subir  dans  le  eas  d'avancement, 
>  il  était  obligé  de  changer  de  régimeat,  et  s'il  était  obligé 
de  passer,  par  exemple,  des  cuirassiers  aux  Janeiers.  Cette 
objection,  selon  loratenr^ n*est  pas  séiriease^  Une  pareille 
dépense  est  peu  de  chose,  lorsqu'elle  est  compensée  par 
l'avantage  de  favanitément  ;  et  d'ailleurs,  Torateur  est  con- 
yaincu  que  la  Chambre  ne  se  refuserait  pas  à  roter  une  in- 
demnité applicable  à  ce  cas.  On  craint  aussi  que  l'avance- 
ment sur  la  totalité  do  l'arme,  ne  fasse  un  mouvement 
considérable  et  ne  potte  atteinte  à  Tesprit  de  corps.  Les 
faits  répondent  suffisamment  à  cette  crainte.  Les  promo- 
tions de  capitaines  dans  Tinfanterie  sont  de  deux  à  quatre 
par  an.  Des  changements  opérés  dans  de  pareilles  limites 
ne  peuvent  ni  constituer  un  grand  mouvement,  ni  modifier 
d'une  manière  sensible  l'esprit  de  corps. 

Le  résultat  de  Tamendement  sera  qu*à  l'avenir,  les  colo- 
nels trouveront  presque  toujours  dans  leur  corps  des  capi- 
taines aptes  aux  emplois  spéciaux. 

M.  LE  Rapporteur  déclare,  au  nom  de  la  €ommis3iop, 
qu'elle  repousse  l'amendement. 

^.  i^E  MmiSTB^  DE  i<A  GUERAE  R  la  parole  ;  il  dit  : 

«  Messieurs, 

«  La  loi  qui  est  en  question  maintenant  n'est  pas  une  loi 
nouvelle,  elle  n'est  que  la  continuation  de  ce  qui  s'est  fait 
depuis  près  de  cinquante  ans;  mais  on  a  reconnu  deux 
choses. 

«c  La  première^  qu'il  était  impossible  d'exécuter  la  loi  de 
1832,  dans  Tesprit  des  personnes  qui  l'ont  voulu  interpréter 
tout-à-rheure  en  disant  que  toutes  les  nominations  en 
masse)  quelles  qu'elles  fussent,  devraient  être  partagées  en 
deux  portions^  savoir:  un  tiers  au  choix  et  deux  tiers  à 
Pancienneté  En  effet,  ce  n'est  pas  là  l'esprit  de  la  loi.  L'es- 
prit de  la  loi  était  de  faire  que  tous  les  commandem^jots 
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dans  les  escadrons,  les  batteries  oti  les  compagnies,  tous  les 
commandements  purement  militaires,  fussent  donnés,  les 
deux  tiers  à  Tancienneté,  et  le  tiers  au  choix  ;  mais  il  y  a 
daos  tous  les  corps  une  série  de  fonctions  qui  sont  toutes 
particulières,  que  la  loi  n*a  pas  eues  en  vue  du  tout  :  ce 
sont  les  fonctions  que  nécessite  Torganisation  intérieure  des 
corps.  Ainsi,  dans  rinfanterie,  il  y  a  les  capitaines  tréso- 
riers, les  capitaines  pour  veiller  à  rhabillement,  les  adju- 
dants-majors, qui  sont  des  fonctions  plus  purement  mili- 
taires; dans  la  cavalerie,  il  y  a  des  ofîlciers  instructeurs  : 
ces  fonctions-là  demandent  une  spécialité  particulière;  on 
tomberait  dans  de  grands  inconvénients  si  on  voulait  les 
donner  à  l'ancienneté  ;  car,  à  chaque  instant,  on  verrait  des 
officiers  qui  seraient  appelés  à  remplir  ces  fonctions,  alors 
qu'ils  ne  s*en  seraient  jamais  occupés,  et  même  qu'il  leur 
répujtneraitdeles  prendre. 

a  Or,  vous  ne  pouvez  pas  obliger  des  ofîlciers  à  prendre 
des  fonctions  qui  leur  répugnent.  Ainsi ,  dans  la  cavalerie, 
dans  rartillerie,  vous  avez  des  capitaines  en  second  ;  allez* 
vous  leur  dire  :  Quittez  votre  emploi  pour  devenir  capitaine 
trésorier  ou  capitaine  d'habillement?  Mais  aucun  ne  le  vou- 
dra; par  conséquent  y  il  faut  de  toute  nécessité  nommer  à  . 
ces  fonctions  spéciales  des  .personnes  qui  s*y  soient  desli^ 
nées ,  qui  aientjétudié  d'avance  les  différentes  parties  de  ces 
fonctions,  qui  s'y  soient  rendues  aptes,  et  il  faut  que  leur  ap- 
titude soit  constatée.  Il  y  a  dans  Tavancement  deux  séries 
parallèles  ,  mais  qui  n'ont  pas  de  rapport  Tune  avec  l'au- 
tre :  il  y  a  la  série  des  officiers  pour  les  escadrons,  pour  les 
batteries ,  et  la  série  pour  quelques  unes  des  fonctions  spé* 
ciales  qui  sont  absolument  nécessaires  dans  les  corps* 

a  Ces  fonctions  spéciales  y  il  a  été  reconnu  qu'elles  ne 
pouvaient  être  données  qu'à  des  capitaines  spéciaux.  11 
n'y  aurait  aucune  difficulté  dans  Tapplication  de  la  loi,  si 
on  trouvait  partout  et  toujours  des  capitaines  pour  les  rem* 
plir. 

«  Il  n'y  a  que  dix  capitaines  dans  les  régiments  de  ca- 
valerie; il  y  en  a  cinq  dan(  lesquels  vous  n'en  trouvez  cer- 
tainement pas ,  ce  sont  les  commandants  d'escadron  ;  il  y 
en  a  quatre  autres  qui  peuvent  quelquefois,  en  très-petit 
nombre ,  désirer  ces  fonctions  ;  ils  ne  sont  jamais  refusés, 
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et  rinspectear  les  présente  toujours  quand  ils  sont  agréés 
par  le  colonel  ;  et  J'ajoute  qu*il  n'y  a  eu  qu'un  seulexem* 
pie  d'exception  depuis  dix  ans. 

•  Vous  voyez  donc  que  cette  espèce  de  défiance  qui  est 
résultée  de  ce  qu'on  pensait  que  ces  sortes  de  fonctions 
étaient  destinées  à  produire  des  promotions  de  faveur,  n'est 
pas  du  tout  fondée.  Toujours,  pour  toutes  les  armes,  pour 
l'infanterie,  pour  la  cavalerie,  on  a  pris  descapitaines  quand 
il  s'en  est  présenté;  on  n'a  pris  des  lieutenants  qu'à  leur  dé- 
faut. 

ce  On  a  voulu  prouver  que  ces  nominations  avaient  été 
faites  en  vue  d'accorder  des  tours  de  faveur,  qu'on  a  cher- 
ché là  à  produire  des  officiers  d'une  manière  presque  sub- 
reptice. 

«  Vous  remarquerez  que,  dans  les  nominations,  il  y  a 
trois  quarts  de  capitaines  et  un  quart  de  lieutenants.  Ces  em- 
plois, Messieurs,  ont  été  une  ressource  très-grande  pour 
les  sous-ofOciers  laborieux  qui,  après  avoir  consacré  pin- 
sieurs  années  de  leur  vie  à  l'instruction  régimentaire,  ayant 
reçu  une  bonne  éducation,  sont  arrivés  à  être  fourriers, 
sergents-majors,  adjudants  du  capitaine-trésorier,  adju- 
dants du  capitaine  d'habillement  ;  et  ce  sont  ces  hommes-là 
qui  remplissent  presque  tous  les  emplois  spéciaux  ;  il  n'y 
en  a  qu'un  seul  qui  soit  rempli  par  un  ofûcier  sorti  des  éco- 
les. Vous  voyez  quelles  ressources  ces  fonctions  offrent 
pour  ces  braves  sous-officiers  ;  ce  sont  ces  hommes  estimés^ 
laborieux,  qui  remplissent  ces  fonctions  spéciales  qu'on  dit 
données  à  la  faveur  ;  cela  vous  prouve  à  quel  point  on  s'est 
mépris  dans  la  défiance  qu'on  marque  d'ailleurs  presque 
toujours  contre  les  actes  du  Gouvernement. 

«  Quant  à  l'amendement,  il  est  sans  objet;  car  la  loi  telle 
qu'elle  est  proposée,  laisse  la  faculté  au  Gouvernement  de 
choisir  dans  d'autres  corps. 

«  Que  veut  l'auteur?  Il  voudrait  que  le  Gouvernement  fît 
le  choix  dans  l'arme  et  non  dans  le  corps.  Qu'importe  ?  Le 
Gouvernement  sera  toujours  maître  de  choisir  dans  le 
corps,  car  le  corps  est  dans  l'arme.  Vous  dites  que  le  Gou- 
vernement sera  obligé  de  choisir  dans  Tarme  ;  mais  quand 
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on  pourra  prendre  dans  l'arme,  on  pourra,  à  plus  forte  rai«- 
soD,  prendre  dans  le  corps  .^ 

«  Qaant  à  la  théorie  qa*on  a  touIq  établir  et  générali- 
ser, de  transporter  tontes  les  nominations  pour  toutes  les 
armes,  c'est  une  des  idées  les  plus  désastreuses  qn^on  puisse 
énoncer  ici  ;  si  nous  opérions  un  tel  changement ,  nous 
détruirions  tjpso  facto  tout  Tesprit  de  corps  qui  ré^ne  dans 
nos  troupes  :  l'esprit  de  corps  se  maintient  surtout  par 
Tarfection  qu'ont  hs  officiers  du  même  régiment  les  uns 
envers  les  autres  ;  et  en  détruisant  l'esprit  de  corps,  nous 
détruirions  toutes  les  forces  de  cohésion  des  corps. 

•  Qu'est-ce  qui  forme  cette  force  de  cohésion  ?  C*est  de 
passer  plusieurs  années  ensemble  ;  c'est  que  le  colonel 
connaît  ses  chefs  de  bataillon  ;  c'est  que  le  chef  de  batail- 
lon connaît  ses  capitaines  ,  parce  qu'ils  ont  élé  longtemps 
sous  ses  ordres  ;  c'est  que  le  chef  de  bataillon  connitt  pen- 
dant plusieurs  années  jses  officiers  ;  c'est  que  le  colonel 
connaît  tout  le  personnel  de  son  état-major;  c'est  que  cha- 
cun connatt  les  défauts  et  les  qualités  de  ses  voisins* 

a  Qu'est-ce  qui  nous  a  manqué  à  Waterloo?  Ce  n'est  pas 
le  courage  de  l'armée,  mais  c'est  cette  force  de  cohésion 
des  corps,  parce  qu*el!e  avait  été  détruite  deux  fois  avant 
cette  bataille  ;  c'est  qu'en  ISli,  la  Kestauration,  dans  un 
sentiment  dedéOance,  très-légitime  certainement,  dnns 
son  propre  intérêt,  et  je  ne  l'en  blâme  pas^  elle  cherchait  à 
se  conserver  ;  la  Restauration  avait  changé  tous  les  chefs 
de  coi:ps  ,..^0|9li^^efsé:tQU£r,  les  cadres  df of{icii;rs<„  fit ,  las 
avait  rei^yojfés,  les  an8:'.^ps  un  cocps,  les. autres- dans. un 
autre.,  ,  ,  ' . 

«  Quand  Napoléon  e&t  venu  après  la  Restauration ,  il  a 
de  nouveau  changé  tous  les  officiers,  et  alors  cette  armée  si 
brave,  si  dévouée,  a  été  cependant  vaincue,  et  malheureu- 
sement il  en  est  résulté  une  déroute. 

«  J'étais  présent,  et  je  sais  à  quelles  causes  ont  tenu  les 
choses  :  c'était  au  défaut  de  cohésion  dans  les  corps  ;  c'est 
parce  que  personne  ne  se  connaissait,  parce  que  les  chefs 
de  bataillon  ne  pouvaient  pas  dire  :  Un  tel  capitaine,  res- 
tez-là  jusqu'à  la  mort.  Il  en  est  résulté  quelque  chose  de 
pire  quo  la  perte  d'une  bataille* 
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f  Oa  peat  toujours  perdre  une  bataille;  le  sort  délai 
guerre  est  journalier.  Une  armée  n*est  Jamais  déshonorée, 
quand  elle  perd  une  bataille;  mais  j*avoue  que  son  hon- 
neur est  altéré  quand  elle  est  en  déroute.  C'est  ce  qui  est 
arrivé  à  Waterloo  ;  etj'ose  dire  que  si  Ton, altérait  Tesprit 
de  corps  par  des  amendements  semblables  à  celui  proposé, 
nous  aurions  un  afTaiblissement  déplorable  de  Tarméc,  oo 
aiïaiblissement  désastreux.  » 

Un  membre  prend  acte  de  la  déclaration  que  vient  de  faire 
M.  le  Ministre  de  la  guerre,  que,  même  depuis  Tordonnance 
de  1838,  le  Gouvernement  a  toujours  prescrit  de  n'appeler 
des  lieutenants  aux  emplois  spéciaux  qu*à  défaut  de  capi- 
taines. Dans  l'application,  ces  intentions  n*ont  pas  été  exé- 
cutées, d*oû  est  résulté  un  grand  tort  pour  Tavancement  à 
Tancienneté.  L'orateur  prie  M.  le  Ministre  de  la  guerre  de 
prendre  des  mesures  pour  qu'à  Tavenir  la  loi  soit  exécutée 
dans  son  véritable  esprit. 

L'orateur  termine  en  demandant  que,  dans  l'article  1«%  on 
dise  :  A  défaut^  dam  les  régiments  de  cavalerie,  d'infan- 
terie ^  etc.,  au  lieu  de  :  à  défaut,  dans  ^infanterie  et  la 
cavalerie. 

Un  decxièmb  membre  fait  observer  que  toutes  les  mesures 
quf  ne  sont  pas  appuyées  sur  un  texte  précis  de  la  loi,  sont 
des  précautions  illusoires. 

Un  TRoisiiMB  mcmbrb  s'attache  d*abord  à  démontrer  que 
Tatancement  sur  la  totalité  de  l'arme  ne  nuit  pas  à  Tesprit 
de  corps,  et  il  cite  en  exemple  les  armes  spéciales  et  savantes 
où  Tavanceroent  se  fait  de  cette  manière ,  sans  que  Tesprlt 
de  corps  ait  été  détruite  Quant  à  rillôgalUé  de  l'ordonnance 
de  1838,  il  suffit,  pour  l'établir,  de  rappeler  qaén  18ft-5 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  reconnaissait  que,  par  cette  or- 
donnance, on  était  sorti  delà  loi.  L'amendement  aura  polir 
effet  d'obliger  l'Administration  à  cherdier  un  capitaine  apte 
aux  emplois  spéciaux ,  dans  l'arme  tout  entière,  avant  de 
recourir. aux  lieutenants.  L'orateur  s'applique  ensuite  à 
établir  une  distiaction  entre  les  adjudants-majors  et  les 
officiers  chargés  d'autres  emplois  spéciaux.  Les  premiers 
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doivent  être  rangées  dan's  la  classe  des  officiers  combattants 
et  non  pas  des  officiers  d'administratioD;  et  s'il  était  possible 
qa'oD  ne  trouvât  pas  sur  la  masse  des  capitaines  des  officiers 
nécessaires  pour  remplir  les  emplois  d'adjudants-majors, 
il  faudrait  en  conclure  que  Ja  loi  d'organisation  de  L'armée 
est  radicalement  mauvaise. 

L*orateur  justifie  ensuite  Tarancement  par  ancienneté  du 
reprochç  qui  lui  a  été  adressé,  de  n*amener  à  la  tète  de  far- 
mée  que  des  officiers  d'un  âge  trop  avancé,  et  c'est  l'avan- 
cement au  choix  qui,  selon  lui,  tend  â  produire  quelquefois 
cet  effet.  La  Commission  est  elle-même  une  preuve  que  la 
loi  de  1832  ne  met  point  obstacle  à  ce  que  les.officiers  jeu- 
nes encore  soient  placés  à  la  tête  des  corps ,  car  elle  est 
composée  presque  entièrement  d'officiers  supérieurs  encore 
jeunes  «qui  sont  arrivés  à  leurs  gradea  respectifs  d'une  ma- 
oière  tout-à-fait  régulière  et  à  raison  de  leur  mérite  et  de 
leurs  services. 

Un  quatrième  membre  dit  qu'étant  le  seul  dans  la  Com- 
mission qui  ne  fût  point  militaire,  il  s'est  tenu  soigneuse- 
ment en  garde  contre  les  préoccupations  que  le  désir  de 
maintenir  les  intérêts  de  l'armée  pouvait  faire  naître  chez 
ses  collègues.  Il  résulte  pour  lui  des  divers  examens  aux- 
quels il  8*e8t  livré ,  et  des  débats  auxquels  il  a  pris  part , 
qoe  si  rordonnance  de  1838  a  violé  la  loi ,  cette  violation  a 
été  commifie  de  bonne  foi  et  dans  le  pur  intérêt  du  service. 
Aucun  des  Ministères  qui  se  sont  succédé  depuis ,  quelle 
qu'ait  été  sa  tendance  politique,  n'a  songé  à  changer  cet  état 
de  choses,  et  il  n'en  est  résulté,  sous  le  rapport  du  service, 
aucun  inconvénient. 

Toutefois,  il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  en  quelques  abus. 
La  Commission  a  proposé  les  amendements  qui  ont  pour 
objet  d*y  remédier,  et  M.  le  Ministre  de  la  guerre  donnera 
les  instructions  nécessaires  pour  que,  dans  les  emplois  spé- 
ciaux, on  n'appelle  les  lieutenants  qu'à  défaut  de  capitaines. 
L'orateur  vote  pour  le  projet  de  loi. 

—  La  suite  de  la  délibération  est  renvoyée  à  demain. 

M.  LB  P&ÉsiBEiiT  annonce  que,  dansla  séance  de  demain, 
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la  Chambre  procédera  au  règlement  de  son  ordre  da 
joar. 

# 

— -  La  séance  est  levée. 

Signé  TmLESSÊKT/Vice-Président; 

De  Busmères  ,  Oger,  Saglio^  Lanjuiicais» 
Secrétaires^ 

Collationné  : 
Le  Secrétaire-Rédacteur, 

Signé  Cercljêt.  "* 
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Chambré  des  Députés. 

»umu  m- 

PROJET  DE  LOI 


Tmidmt  à  dievgr  de  s/0  miHiùM  de  frMM  é  a7fi 
milims .  pfindmi  l'aimée  4êéll ,  la  ^oma^œ  de$ 

« 

PRÉCÉDÉ 

DE  hl^XBOêé  DES  maTIFS, 

PaÉSEIlTÉ 

TIW|N<  l>M  VlflàNGCS. 


L'article  47  de  la  loi  du  3  juillet  iSift  ,  pc^rtdnt 
fi}8^49  4sft  r^e4^  (^  V^i^j^me  Mil ,  ^vitorm  le 
MiniitffiL  .4e^  fin«OP^  À  cré^r,  pour  te  &^r\ke  de  la 
Tr4SQp!prie  ^  lf§  n^trat^iatious  w^^  l«  Banque  de 
Frsïfcg,  (i§s  boiis  royaux  j>*5qu'à  coucurreu«^<  d\ui« 
SdtnmedeSlO  millions,  dans  laquelle  ue  son  pa^eom- 

Q)mi  §&.V(^r4«.  4lt  Jb  k>i  dit  ift  iiMii  IfiâS. 

Le  même  article  dispose  qli  en  cas  dMu&ittifiiatt£ft| 


« 


il  y  sera  pourvu  au  moyen  d^une  émission  supplé- 
mentaire qui  devra  être  soumise  à  la  sanction  légis- 
lative. 

Lorsqu^il  a  fixé  à  210  millions  le  maximum  de  la 
(circulation  des  bons  royaux,  le  législateur  ne  pouvait 
prévoir   les  circonstances    extraordinaires  qui   ont 
sensiblement   modifié  l'économie  de  la  dette  flot-^ 
tante.     , 

En  suite  des  ravages  des  inondations  y.  et  surtout 
de  la  cherté  des  subsistances  ,  et  à  partir  seulement 
du  1^'  janvier  dernier  ,  des  retraits  considérables  de 
fonds  placés  en  compte  courant  au  Trésor  ont  été  ef- 
feclués,  soit  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
à  qui  la  loi  du  31  mars  1837  a  confié,  sous  la  ga- 
rantie du  Trésor  public,  l'administration  des  Caisses 
d'épargne  ,  soit  par  les  communes  et  les  établisse- 
ments publics. 

C'est  en  développant  la  faculté  d'éifnission  qui  lui 
est  concédée,  que  le  Minisire  des  finances  a  pu  parer 
à  toutes  les  éventualités. de  retrait,. assurer,  sur  tous 
les  points  du  royaume,  le  service  public,  et  reconsti- 
tuer la  réserve  métallique  du  Trésor  à  Paris. 

De  ce  développement  nécessaire,  il  résulte  que  la 
circulation  des  bons  royaux  s'élève  déjà  à  180  millions,  # 
et  qu'elle  atteint  ainsi,  à  30  millions  près,  la  limite 
fixée  par  la  Iqî. 

Nous  venons,  en  conséquence,  vous  demander  Tau- 
torisation  de  porter,  pendant  4847,  la  eirculaiion 
des  bons  royaux  jusqu'à  concurrence  de  275n)illions, 
maximum  qui  a  été  pro|K)sé  au  budget  présenté  pour 
4848. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  que^  par  Tordre  du 
Roi,  nous  avons  Thonneur  de  soumettre  à  vos  déli« 
bérations. 
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LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  des  FRAiiÇAiSy 

A  tous  présents  et  i  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dant  la  teneur  suit  sera  présenté»  ei^  notre 
DOm^  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministro 
secrétaire  d'État  au  département  des  finances , 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en 
soutenir  la  discussion. 

Article  uniqua. 


Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  porter  à  deux 
cent  soixante  quinze  millions  de  fr.,  (275,000,000 fr.) 
pendant  Tannée  1847,  la  somme  des  bons  royaux  en 
circulation,  fixée  à  deux  cent  dix  millions  de  francs 
(210.000,000  fr.)  par  larticle  17  de  la  loi  sur  le  bud- 
get des  recettes  de  Fexercice  1847,  en  date  du  3 
juillet  1846. 
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Fait  au  palais  des  Tuileries^  ie  viilgUhuit  mai  mil 
huit  cent  quarante-sept. 

5îyné;L0UlS.PHIUPPE. 

Par  le  Roi  : 

'  _     . .  ... 

Le  Ministre  secrétaire  d^Étpt  au  départe- 

nient  des  finances  ^ 

Signé  :  S.  Duhon. 


/    / 


,* 
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LE  PROJET  DE  BUDGET  POUR  L*EXERCIGE  DE  1848. 


(  DEPENSES.  ) 
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Chambre  des  Députés 

SESSION  1847. 


RAPPORT 


FAIT 


Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  de  F  examen 
du  projet  de  budget  pour  48i8^ 

(  DÉPENSES.  ) 

PAR   JH.  BIGNON, 

.      Dépoté  de  la  Loire-Iorértèore. 


Sëanœ  du  39  Mai  1847. 


Messdeujbls, 


Le  premier  acte  de  la  législature  actuelle,  la  ré- 
ponse au  discours  de  la  Couronne,  nous  a  paru 
caractériser  suffisamment  la  pensée  de  la  Chambre 
au  sujet  du  règlement  des  dépenses  publiques.  Elle 
a  déclaré  dans  le  paragraphe  relatif  aux  finances  de 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Lanyer,  Calmon 
filSiTesniére,  Moulin,  Lacrosse,  Kould  (Achille),  Pouillet,  Félix 
Béai  9  Yuitry,  de  Lasteyrie  (Jules),  Rihouet,  de  Maingovâl, 
Hallez-Glaparède,  Leooble,  Bignon,  Magne,  de  6oularâ| 
Eeynaud. 


iO  EXt'OéÉ    GÉNÉRAL. 

TEtat ,  «  qu'elle  veillerait  à  ne  laisser  s'introduire 
«  aucune  dépense  nouvelte  que  tie  jusHfilsrait  pas 
•  une  évidente  hécessilë.  »  Voire  volonté,  aussi  ex- 
plicitennent  formulée;  est  dé  veiioë,  en  quelque  sorte^ 
le  progiamnae  de  voire  Conimission,  et  elkest  eo- 
trée  résolument  dans  cette  voie,  sans  se  dissimuler 
les  difficmllés.de  réaliserrd'impoj*lantas  économies. 
Cette  perièée/à  clmitaiiimeiit  ^résilié  à  Tex^men 
investigateur  et  sévère  auquel  elle  s'est  livrée;  elle 
a  incessamment  plané  ^oF  ses  résolutions,  sans  ce- 
penci^qt  lui  e^u lever;  cette  Uberlé  dW^piHi  aj^î  saît 
apprécier  et  disxîerner.les  déj^n8<^ut^f§  etrepro* 
ductives.  C'est  ainsi  qu'elle  espèiie  justiûer,  à  vos* 
yeux,  d'une  part,  lès  i^ëildctiôfaà,  de  l-utre,  les 
augment'>tions  de  dé[)ensesdonl  nous  auronsà  vous 
proposer  k  âûllclibh*        >/.        '.    . 

A  la  fin  de  la  dernière  session,  les  pouvoirs  se 
félicitaient  «t«  efeitè'f^bïipëhîfe  cSVîrife  et  féconde 
dont  jouissait  le  pays,  qui  se  manifestait  par  une 
aisance  générale,  et  çttrïoiitpar  racç/roissement  çe- 
marquabledu  iève'niS'  public.  bahsPeinvrementde 
celte  prospérité,  dont  les  sources  semblawwt  ne  de- 
voir jamais  se  tarir,  nous  éten^Wriîi  îtèhle^urémenl 
le!s  dépenses  de  toute  nature  ,  sans  tenir  aucun 
eomfite^  ce$  év%lltUdiitéà'qîli'»pfM^6i9SëHl{ni>^iVié- 
mentdaiiilJi  vledéspéii|3lës,fetdHaMrifci  réWlin^dé»*- 
qubllesbn  pedt  8ë  ftoùver  lir)  joU^  e^^ltlâhitîéà  l'Ifft^ 
piirBsancie.tJnea«rieé»^'esiâf)eiTie'6ëbi}iëé;éta&j^ 
étal  dééhdses  bifen  différlRnl  se  JS^'oHll?lJLa  KrâHbe; 
privéede  réserves  sutïisa  rites  pour  suppléer  jàunp ré- 
colte considérablement  affaiblie^  e^t  soumise  d^^puîs 
plusieurs  norois  aux  conséquences  jnéviiableB  çli$  la 
cfaeptédei^  subsistances.  D'une  pdrt,  le  modVemèrit 
si  remarquâblemeni  ascendant  du  revenu  j^tlbti'é 


i'^él  yt>f«lé;  et  Hé  ryit'ë,  n  »  f^llu  satisfiii^e  à  d'itu- 
îférlëù^dè  nëbëksité^  ()">  ^^^  iîHpOiid  des  chargés' 
ëUhlidêfaf^léitëa  THésdr;  bt  boninlë  U  së  tl'êtâit  r»$ 
ââ'ste  'cië  celle  Uàké  g\îhkt'M  (jai  û  pë&é  Ai  trttale' 
idëlll  sbr  le  pA^s',  Ib  héàb  m<i  lfabHMkti»n«  â  détasté 
^iuèiëtirs  ^épiHkttièpii,  t-iiiné  dei  p^piihitidits  et 
causé  d'incalculables  doiniâéyéâ  Sibl  t^avUiix  de  dé- 
fbhlë^^  H?ë§  dé  hm  m>M%i  â  nbs  t-otilti«  Bt  à  nos 

miéitâ^ldU's  4b  )ë  mi>é  â  l'bObnëbf  de  eéfKiys;  ja^ 
iBàiK  M  fë^brëëâ  ^bli^liëâ  et  pfiv&és  n'ont  été 
liffëTéS  â^eë  ^lliit  ."âbàriHbri  et  de  Hbéfalité  tfU  ëo^ 
^^tiieiit  dé  lodtë!^  f^  Irifôi'tuilë»  bt  de  tdds  leâ  bë» 
yëiHà;  e^d'lFèrhëibëHli  Gltàrtlb<<ë8 ,  const>llë  ttitiHi^ 
M^ilUi,  IndlVidbé;  tbbt  le  blotidb â  fjit âoh  riêtrbli) 
faëtil%UieiilëKt  ^Uè  le  tempi  dés^  ploâ  ^énHlIeë  éjprbdi* 
«^  nbm  '6à^ii  {)k8&é  ;  él  qu'il  Rèt  pernilhs  )1e  se  li^ 
T^6^  a  l'ëspéii'  il'tin  pfb4iB;iiD  et  ttiëilltiur  avcnic; 
câh  la  Prd^ldënlrié  â  prid  6biH  db  l-âpandre  su^  iè 
8«l  de  FHIltéë  de»  Hiebè^àyë  ({di  {lëir^bt  if6u«  dbn'^ 
it«rt^éttë«biT!iari'(*ë. 

Mais  y» 'ttdbi!  fSHâilftiït  de  ëë  66hé9br»  eh)pi<ëMë 
ap^b^te  «if  ftbUia^ëihèhi  de  tant  d'itifbriubëâ  bt  de 
bSidittI;  ti6ââ  H'ëH^tÀtolis  paS  rin<!>iK6  bu  pfésencë 
db  vide  t)'dë  ëët  étdt  dé  ëbO^eb  a  fait  âd  Tr<éscrr,  eti4 
céiÀdiâbdè  âlht  jxJuvbii-^  t>^blics  dëie»è(}Iii^  danb 
âhe  ftëtllëët  btetuB  volôtlté  potii*  pârf  ëbi^  à  le  ct^m-^ 
bler:  ^Ou^nodé,  GoiHiUibâion  de  iiiiances,  àî,  cbratiie 
dbtii  tObb  tëâ  tebtps ,  c'était  riott-e  devoil'  de  nous 
tdonirë/  investigatebrs  sévèi'es  des  dépeMed  de  l'É^ 
tat^  nous  avons  pensé  que  ce  devoir  était  plus  ri-> 
gbiirëut  ehcbre  cette  année;  et  houscro^oné  l'avoif 
rëttipli  ;  le  vôtre  va  conituencër; 

Nous  ne  iloufe  ditfilm  liions  pus  qui  lëtiédactioas 


42  EXPOSÉ  GÉNÉRAL. 

que  nous  vous  apportons  sur  le  budget  ordinaire, 
ont  une  importance  relative  bien  faible,  quand  on 
rapproche  le  chiffre  qui  les  représente  de  celui  qui 
résume  les  dépenses  générales  de  TËtat.  Mais  pou- 
vions-nous en  faire  davantage?  Là  est  la  question  ; 
question  à  laquelle  nous  répondons  que  cela  ne 
nous  a  pas  paru  possible. 

Beaucoup  de  membres  de  cette  Chambre  ont  ap- 
partenu à  vos  Commissions  de  finances,  ils  ont 
interrogé  ce  livre  ,  qu'on  appelle  le  budget  ;  qu'ils 
disent  à  la  Chambre  si  les  travaux  auxquels  ils  se 
sont  livrés ,  répondent  à  cette  pensée  qu'on  entend 
si  souvent  exprimer  :  qu'un  budget  de  1  milliard 
300  millions  peut  être  facilement  réduit  de  50  à  60 
millions?  Expliquons*nous  ^ur  ce  point  :  le  budget 
des  dépenses  de  la  France  est  (^ivisé  en  cinq  gran-» 
dès  parties  :  la  deite  publique,  les  datations  ,  les 
services  généraux  ,  les  frais  de  régie  et  de  percep- 
tion, et  les  remboursements,  restitutions  et  nofi* 
valeurs.  Sur  ces  cinq  parties,  deux  seulement  peu- 
vent être  soumises  à  des  réductions  :  lesservices  gé- 
néraux et  les  frai§  de  régie  et  de  perception  •  Il  est  vrai 
que  le  champ  est  encore  assez  vaste  pour  y  glaner. 
Mais  permettez- nous  de  nous  expliquer  séparément 
sur  les  éléments  dont  se  compose  chacune  de  ces 
deux  grandes  fractions  dn  budget.  Divisons-les  d'a- 
bord par  nature  de  dépenses:  celle  du  personnel  de 
Tadministration  publique  proprement  dite;  celle  du 
person  nel  des  services  de  régie  ei  de  perception;  celle 
de  la  dotation|de  vos  différents  services  publics,  que 
nous  pourrions  appeler  dépenses  matérielles  ;  en- 
fin, celles  des  services  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

En  ce  qui  concerne  les  deux  premières  catégories, 
sur  lesquelles  on  pense  en  général  que  de  fortes 
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économies  sont  possibles  ei  faciles,  qu'on  nous  per- 
mette de  le  dire ,  dans  un  pays  organisé  comme  le 
nôtre^  qui  veut  être  administré  fortement ,  et  qui 
veut  que  les  intérêts  du  Trésor  soient  garantis  et 
les  revenus  publics  assurés ,  il  est  difficile  de  porter 
la  réforme  dans  les  services.  En  France,  la  cousti* 
tution  organique  de  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration publique  repose  sur  des  lois  et  des  or« 
donnances  qui  sont  la  garantie  de  tous  ceux  qui  se 
vouent  au  service  du  pays.  Vos  Commissions  ne 
sauraient  donc,  quel  que  soit  leur  désir  de  vous 
apporter  des  économies,  frapper  arbitrairement  des 
réductions  sur  des  traitements  en  quelque  sorte 
garantis  par  TÉlat  lui-même;  le  jour  où  vous  seriez 
entrés  dans  cette  vo.ie,  vous  aurit^z  fortement  ébranlé 
la  constitution  administrative  qui  fait  la  force  de  ce 
pays.  Cela  dit,  votre  Commission  n'en  reconnaît 
pas  moins  que  la  tendance  générale deFAdministra- 
lion  est. d'exagérer  les  besoins  et  d'étendre ,  sans 
une  suffisante  Nécessité,  le  penRonneldans  tous  les 
services  publics;  c'était  donc  pour  nous  un  devoir 
de  nous  opposer  à  toutes  créations  d'emplois  et 
toutes  augmentations  de  traitements  partout  où  la 
nécessité  n'était  pas  évidente;  c'est  ce  que  nous 
avons  fait. 

Quant  aux  dépenses  qui  forment  la  dotation  des 
services  publics,  sans  doute  des  retranchements 
sont  possibles,  mais  à  quelles  conditions?  Accepte* 
riez-vous  dès  réductions  sur  les  dépenses  de  vos 
routes,  de  vos  ponts,  de  vos  canaux,  de  vos  riviè- 
res, de  vos  monuments?  Pourrions-nous  laisser  en 
souffrance  l'aménagement  et  Tentretien  de  vos  fo- 
rêts, l'exploitation  des  services  du  timbre,  des  pou- 
dres, des  tabacs^  des  postes,  etc.?  Tout  cela  ne  se 


I  t 


i4  EXPflÇJè   «ÉN^R^I,,.  . 

ferait  qu'au  pl^s  grand  dowmfiigô  ^9  eqg  WV^es 
publics  et  du  Trésor  iui-mdiBQ.  Mais  peJ^,  çef^fiqr: 
dant^  n^  veut  pas  dire  quQ  qou#  n'^yans  pxaqiiné 
^avcGun  gpjti^crupiileuT  iQiiis  p§S  spjyiqes,  pppr 
Qpus  assurer  $i  ks  l)^soio$  élaJçBt  Ké^is.,  i^  &i  1^ 
dQwauilQS  u  élaippt  pas,  paripif  erpppejplçg  d-ypg 
certaine  ^xagéraMpR  ;  cela  $'ç$tFeaft9,ntré;  9^J[\9\\f 
avons  frappé  des  réilqclions* 

Qjiîint  aux  dépepses  de  la  gu^^rp  çt  ^  )§  rq^:^ 
rine,  il  y  a  1^  (les  FAOlifs  d'up  autre  ordf^;  pqnR 
avons  exposé,  àj'qpc^ftion  de  ç^  ^ervjçi^f  sppçiaf|3Ç, 
les  raisops  q|ii  Q0i)s  djélerrpjpaient  ^  pi^qpo^^r  ^  |2| 
Chambre  de  pajntenir  rett'eçtjf  ^^Taripé^  4e  t^fT^ 
et  UQ«  ara)ep?ent;5  de  la  rqprine  sur  Iç  jp^tfi^  pipd 
qu*Qp  1^47,  .ce  qui,  toujefpiç,  ni^  noq$  ^  p9§  ep^pên 
cbé,  c<3tle  b^îie  d'^(Tecti(ptaqt  une  fqi§  at|ppté?,  d'p- 
périsr  sur  1^3  #tdiU  d|$s  ;^çi:vi(^^,  dq  cer|f(ji)es  ipé- 
dpfitioî)*. 

l^  çftP^pqW^poed^  ceqiji  pr^qède,  c'est  ^p'aHf 
;eu^  d^$  ^pQ)^)(ei$  h9t>itués  ^  (i^ç  dans  le  budget^, 
4fi^  çédwUon?  tr^^-impciriaçj^s  nç  ^iij  pasrp^|i: 
iiabl^s.  Tftutfefqis,  jl  «^  f^m  Rfts  .cr^ÎBi:|Fç  dg  |p  dirp 
à  U  Cbaiwbre  ^\  ^^  pay§,  deç  ièpopoifljp$  .qu^IflH^ 
p«u  çoosidéral)!^^  ppurpaipfiï  èa'efftil^^  p§r  j'al|jèr 
gement  de  la  dette  pubiiqu^^,  lorsque  le  reo^jfoqfi^Ç; 
ment  du  ionU^  4fi  ç,i^^  pp^r  ^pt  ji^ra^  fS^^^\]  pos- 
sible; lpr§qAi^  \oys,  pepçpritîz  fl^jj  la  «|f#3jjop  (Jç  {a 
France,  au  c|pciaps  et  ap  di^|)0f8,  pj{uçr^pçrmeftrp 
da  réduire  Teffectif  jie  l>i:mép  pP4if  If^  ^l^Mumi^ 
territoriale^,  etïibcMf  mamte^ju  ^  ^8p,flÇtf)  boîi^^roç^ 
et  60,OQ0  chevaux;  lorsque  SHr|pu|  ypps  f.K^i?serez 
que,  quel  que  soljl  l'ipiérêj  q.ui  ^'ifltacbe  jk  la  cpfisef- 
vation  de  poire  powqu^e  eiji  il^l^Wi  \?i  ? V^Pf  e  j^ 
pfiut  pas,  pç  d^ii  IWS  <iW«9f«f  »n  »gSfe  i?^.?»î: 


tiicl  et  annuel  de  cent  millions;  enfin,  lorsqii^  vpus 
croirez  le  moment  venu  de  4P8'?S^'*  '^  budget  de  la 
mariue  4^  quelque^,  dépenses  jbii^n  lourde^  qui  pè- 
sent sur  lui.  C'eslajn^i  que  vo^r.e  CpflfjinissJQu  com- 
prend 3|j'jl  çera  poîj^ible  fin  jour  d'^tlégi^r  Ijî  poids 
des  charges  publiques;  aucun  de  (^^^  moyens  n'^ 
échappé  à  sa  vigilante  ji^yestigatioq  :  se.uleof.en^  t)lle 
n'a  pas  cru  \jue  cela  fû(  |jo.ssible  dans  la  sitiii^^iou 
actuelle  du  pays. 

Si  nos^ffort^  ont  jeté  frappés  <J  ui|e  cef^aifie  f ^érf- 
Ijlé  à  regard  des  dépenser  d-u  bj^dget,  qi|^  \^  Çhi^ra- 
bre  ne  perde  pas  de  vue  que  les  travaux  de  ^es  Com- 
mission^ ont  un  autrp  but  et  un  aut^e  ré^iilti^^  que 
les  économjje^j  c'e^t  le  contrôle  sévèrç  qu'elles 
e^^fcent  ç^r  rA(lmir)istra|ion  pouf*  1^  m^inteiiir 
daps  la  règle  ,  lui  prescrire  l'ordre  et  la  réçularité 
danç  ses  actes,  pour  appeler  Tattentioq  des  Çbamr 
bres  sur  tous  les  faits  qu'elle  peut  avoir  intérêt  à 
connaître,  enfitt  pour  exercer  une  ha,MJ.p  et  actjve 
surveillance  sur  radminisiratido  de  laforlune  pu- 
blique. 

C'est  ce  contrôle  qMe  vos  Gornmi^sio|:^s  oni  la  jié- 

[îtime  prétention  d'exercer,  qui  dicte  les  ré-^ 
Qexiop^  que  nous  alious  vous  s^upe^tr*^  auç^i  suc- 
cinctement' que  possible. 

/Et,  d^abord, Tunedeç  conditions  fpqdamentaleç 
dgns  rétabiîssemept  du  budget,  c^est  d  y  exprimer 
la  vérité  dans  les  pré^ipipns  de  dépendes;  etuepen 
dant  votre  Commission  est  obligée  dtî  dire  gVie  ce 
principe  est'  souv(Ç in  mécpnnu^  on  procède  en  cela 
de  deux  manières  :  d'une  part,  en  atténuant  les 

épenses  des  services  votés  auxqjuels  on  peut  pour- 
voir par  ordonnauce  en  l'absence  des  CUambres; 
<|e   1  autre  .  en  ej^agéraut  le^  prévisions  poiji.r  le^ 
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services  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  nomen» 
clature.  C'est  ainsi  qu^on  est  incessamment  conduit 
à  venir  réclamer  des  crédits  supplémentaires  ^quî 
prennent  'chaque  année  un  plus  grand  développe- 
ment, et  changent  complètement  la  situation  des 
budgets  en  exercice. 

Un  autre  mode  de  procéder,  qui  n'a  pas  échappé 
à  votre  Commission ,  ce  sont  des  demandes  pério- 
diques de  crédits  supplémentaires,  pour  des  dépen- 
ses nouvelles  qui  doivent  prendre  place  d'une  ma- 
nière permanente  dans  les  budgets,  et  qui  surgissent 
tout-à-coup  à  travers  les  exercices,  comme  si  les 
besoins  se  révélaient  à  Tinstant  même.  Il  en  résulte 
qu'indépendamment  du  dérangement  que  cela  ap- 
porte dans  un  budget  en  exercice,  le  conflit  s'éta- 
blit entre  les  deux  Commissions  des  crédits  supplé- 
mentaires et  du  budget^  et  que  celle  de  ces  deux 
Commissions  qui  la  première  présente  ses  proposi- 
tions à  la  Chambre  ,  est  celle  qui  n'a  pas  pu  juger 
ces  questions  de  dépenses  permanentes  à  un  point 
de  vue  d'ensemble. 

L^extension  immodérée  des  demandes  de  crédits 
supplémentaires ,  contre  lesquelles  nous  devons 
nous  élever  de  toutes  nos  forces,  nous  oblige  à 
mettre  en  évidence  et  à  combattre  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  les  accroître.  L'une  des  causes  princf- 
pales»  c'est  Textension  de  la  faculté,  aux  termes  d« 
l'art.  3  de  la  loi  du  24  avril  1833^  d'ouvrir,  par  or- 
donnance du  Roi,  des  crédits  supplémentaires  en 
Tabsence  des  Chambres.  Nos  prédécesseurs  se  sont 
montrés  sévères  à  Tégard  des  propositions  qui  sont 
faites  annuellement  pour  étendre  l'exercice  de  cette 
faculté,  nous  ne  le  serons  pas  moins  cette  année. 
Il  y  a  dix  ans ,  ce  droit  n'était  ouvert  que  pour 
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5i  chapitres ,  on  le  réclame  pour  73  au  budgel 
en  cours  d'examen,  dont  A  nouveaux.  Nous  pen- 
sons qu'il  est  possible  d'apprécier  plus  exactement 
les  dépenses  dans  les  budgets,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  c'est  directement  aux  Chambres  que  les  cré- 
dits supplémentaires  doivent  être  demandés  pour 
qu'elles  aient  toute  leur  liberté;  et  elles  ne  l'ont 
pas  toujours»  lorsque  les  dépenses  étant  préalable- 
ment faites ,  on  invoque  la  nécessité,  en  se  plaçant 
sous  la  protection  des  faits  accomplis. 

Votre  Commission  n'avait  pab  seulement  à  se 
préoccuper  de  la  situation  du  budget  ordinaire,  et  de 
préparer  vos  résolutions  pour  en  régler  lesdépenses; 
elle  se  trouvait  en  présence  d'un  budget  extraordi- 
naire auquel  prennent  part  trois  Aiinisléres  con- 
sommateurs^ et  dont  les  propositions  s'élevaient, 
pour  l'exercice  1848,  à  175,196,500  fr.  ;  elle  se 
trouvait  surtout  en  présence  d'un  état  de  choses 
profondément  modifié  depuis  votre  dernière  ses^ 
sion.  A  cette  époque,  le  pays  était  prospère,  l'ar- 
gent très-abondant,  le  crédit  à  son  apogée;  tout 
était  devenu  facile,  et  dans  cet  enivrement,  le  Gou- 
vernement, les  Chambres,  l'industrie  privée,  sem- 
blaient, à  l'envi,  vouloir  tout  entreprendre  et  tout 
exécuter  à  la  fois.  Quelques  esprits  prévoyants  s^ef- 
frayaient  avec  raison  de  cet  entraînement  ;  ils  con- 
seillaient de  mettre  le  frein  ;  votre  dernière  Com- 
mission était  de  cet  avis  :  mais  le  mouvement  était 
imprimé,  rien  ne  put  prévaloir,  et  193,217,000  fr. 
de  crédits  pour  les  travaux  extraordinaires  furent 
votés  pour  AH41.  Nous  ne  vous  rappellerons  pas 
toutes  les  circonstances  qui  ont  modifié  cette  situa- 
tion si  prospère,  elles  sont  toutes  présentes  à  votre 
pensée.  A  cet  engouement  des  chemins  de  fer  a 
P.-y.  8.  2 
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succédé  uhe  panique,  aussiiôl  qii'û  aftillu  réaliser 
k^ capitaux i)'our  en  prét^atélr  rcTifectitîôïi  ;oiie crise 
^(inancière  au  dehors  a   prôviôt^uê  IKne  exportation 
du  'nùmeraîrft,  ^iiivîe  biénlôt  d'une  làuti^  Cttose  qui  a 
aéiermîjié  Anfeiioùvëlieéàlî^râtî&fi  cJêSc^àpHali:^  Iran* 
ija'is  :  nous  Voilions  pa^l^flé  la"fSYèté  de«  ^râltas,<iilî 
:a  iîôftVraftiï  ïe  payé  HMIIer  is'bpprôvirfoiîner  aiJ  de* 
liors,hon  p*âs  garnit  èoûitiiferfefetl'étîhcitige,  mais  Ji 
prli  d'aïgeiîl.   L'effet  frnéVkdble  flé  t:éS  «poï'ia- 
lions  du  nuAiérafte ,  était  *a  ifaretë  ,  M  fea  riareté, 
Pélévanon  'de^on  co\lVè;  àuésî,  rintérêt  a*-l'îl  été 
'|Voné  etèsi^iï  mnniteHu  èitboré';iUjtJilr^^         pour  le 
comm^^tce  ausisi  bien  que  pour  le  Tiféfeôi*,  aU  tanx 
de  D  pour  cent  ;  'et  \Sar-ffes$iis  tout  delà,  une  chei^lé 
de  sul)sîsiances  qWiàexérfcé  uhte  îhflikertceiacheuse 
sur  tous  les  'élén  ehis  He  lia  rich'esèrç  publique.  Là 
conséquence  àe  i^eX  élâl  de  clfoses,  qlii  ^a  dÛ  réagit 
sur1à  sYluatîônati  Trésor,  a  éié^iri  -AffâiWifeetiiertt 
cons1(réribl(î  dotées  encaisses, 'le  retrait  ll'^ne  por- 
tion Ues  iô'nds  Won  tén^olîUés  «d^  Cafeses  d'épar- 
gne,* et  là' èVie  pallie  des  fottds  deà  fctJiflînunés  et 
èïâblïs^étfientspViWicèjdfe Va,  la  néeèsiîîté  di^pour- 
.    voir;  pâVtihe  'dhVi'ssioti  coViisidêi^'bl'é  de  bôtis  ^û 
'trésor,  WaVhètiVeû'seVAiétit  "â  liVi  tau^s  èl^vé,  aux  exi- 
gences im^Véi^ifs'dHme  di^^  flMta^fe  ïjui  «'Bccrtrtt 
chaque  jour,  ^^'hè  'fart,  de  Feïéculîûtî  ttonlînue 
"dt^stravàùlt  pYiblicà,  et  de  Tattlrc,  du  découvert -de 
vosbîiâgàUKlVnoIres.  ' 

CVsi  c^ie  légitime  prétJcoupairô'n'd<»raceToisse* 
'înént  sûccessil  *el  conî^1dérab1e  dt;  crtle  d^^'lle  flot- 
sante/donl  Viou.4  allons  nrf^tl're  ites  cléments  st)ùs 
vos  jeux ,  cl  âe  la  difficulté  tfc  f alitoenier  sa*i 
tiop  de 'sacrifices,  qiiî  nous  a  déiermfnés  à  ne  pas 
accM^jiier,  da'hs  leuts  proportroii^,  les  }iix)posittons 


de  %Pê(HÊê  ^ittMeMrdffiarrcns  formuiéea  pair  MU.  les 
MiiriM>ed  4e%  trayanft  p«iUtes^  de  la  f^ùerra  ec  de  la 
mf'MB  d^M  ie^fw  1a»«û)gala  reapeetifa.  Sans  doute 
votre  Commissiou  ne  mécotiOâO.fMIj'a^antaga^quï 
fifaitecto  »  b  promise  eiAeii^ioii  d^k  lra<viiux  eaire- 
prit,  «naîa  c'Wasiâ  qateiyMa  die  weMre.^ai  d'tppré- 
oJatiÏBfii  des  9i«)i(eiia  jlWadéeulîoff.*  iU'fiMiiée  demièr/e» 
i«lit0  Gomnija^ioai  dli  ibvdifiM»  «f  p^réoa^lipant  du 
déMlop|>ea«BiaS^9éiNéiift^i^  IdruHaw  pvbUca, 
dîaurt  amo  caîson^  ^  tiplr^  avisi  ^'à  $ôté  d^  IV 
vaaiâge  d«  luuki^e  étirer  pirooiptome^i  !«  pays  eo. 
jouissance  du  bénéfice  de  ces  travaux,  il  y  avait 
YiûtutnwàiiieAiA^aLi^f  >«fi  Urof^  igraad  Jdfhti  de  la 
dette  flottante,  ^I^^h'à  iifi  joi^r  ^^difé  Qe.la  pourrait 
créer  des  embarras  au  Trésorj;  elle  disait  surtout,  que 
Qfiiie  ^urexc1iatio4i  d'exécution  de  travaux  publics, 
celte  volonié  irnjirud'ebté  de  tout  lal're,  de  tout  en- 
treprendre à  la  fois,  coàduirait  inévitablement  à 
ùné  augiTièntatfon'  côiisiuérable  de  là  dépense  par 
suite  de  I  élévation  successive  du  prix  delà  main- 
4Vuy**^  ^  du  prix  <^s  matériaux.  Elle  ne  s'étiiit 
pas  from|)èè,  lés  ér^bafras  sont  venus  avec  d^autres 
causes,  il  est  vjrai^  et  quan,t  à  Vaccroissement  de  la 
dépense^  cela  s^èst  latàièmênf  réalisé,  él  à  mesure 
df^ra^bève^eaidç chaque  entreprise,  M.  loMinislre 
des  travaux  public^  vou^  eîi  fera  connaître  les  eflets. 
6'e!Pj''dc|iic#(i  pren^i^.^nc^n^idécaiipoVétai.du  çré* 
dit  public  et  la  situation  du  Trésor;  c'est  ep  présence 
d'4Hi  déjcauvert  dû  Trésor  quj  pourra  s'élever  au  34 
aécenibrè  lÔit  a  6o5,tlÎD,5GÛ  fr.;  enfin  ^  c'est  en 
vo.ya^t  .<|lequels  crédits  disposent,  en  Î8i7,  les  trois 
Ministères  consommateurs,  qui  bonserve^oni  encore 
la  fae^kHé  4e  M|K>r««r  ^Mr  d»W  4es  orédU«  4iou 
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la  résolution  grave  d'opérer  des  rc^ductions  consi- 
dérables sur  les  crédits  demandés  pour  les  travaux 
extraordinaires  de  ces  trois  services^  réductions  qui 
s'élèvent  à  92,768,000  fr. 

Que  la  Chambre  se  rassure,  sa  Commission  était 
trop  préoccupée  de  la  double  nécessité  de  conti- 
nuer utilement  les  travaux  sur  tous  les  points  où  ils 
étaient  entrepris,  et  d'assurer  du  travail  à  la  classe 
ouvrière  partout  où  les  ateliers  s'étaient  formés, 
pour  ne  pas  chercher,  par  sa  proposition,  à  concilier 
tous  les  intérêts  ;  voici  quelle  a  été  la  base  de  sa  réso- 
lution : 

Les  crédits  non  consommés  au  31  décembre  1846 
et  reportés  sur  1847,  se  sont  élevés:  . 

Pour    le     Ministère    des     travaux     publics  , 
à.  ..... 80,131,655' 

Les  crédits  qui  lui  ont  été  ouverts 
au  titre  de  l'exercice  1847,  à. .....   149,398, 000 

Ceux  qui  sont  demandés  par  une 
loi  spéciale,  dont  la  Chambre  est  sai- 
sie, imputables  sur  1847  et  1848. . .     13,600,000 

Les  crédits  deman- 
dés au  budget  de  1848.  133,Q16,500' 

Nous  proposons  une 
réduction  de 85,268,000     48,348,500 

,   .         Il        —  * — —  — I —  -— 

Reste  pour  les  deux  années.  .  •    291,478,155 

C'est  en  moyenne,  pour  chacune 

des  deux  années 145,739,077 

.  Or,  en  1846,  ce  Ministère  n'a  pu  ' 
dépenser  que 136,023,571 

C'est  donc  environ  10  lùillions  de  plus  en 
moyenne.  La  Chambre  pourra  yoir  aux  ubleaiix 
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annexes  comment  M.  le  Ministre  entend  répartir 
ce  crédit  par  année  et  pour  chaque  entreprise. 

Les  crédits  reportés  de  1846  sur  1847,  pour  M.  le 
Ministre  de  la  &>uerre,  se  sont  élevés  à     8,188,000^ 

Les  crédits  qui  lui  ont  été  ouverts 
sur  1847,  à. 23,019,000 

Ceux  qui  sont  demandés  au  budget 
de  1848 22,380,000' 

Nous    proposons    un 
retranchement  de.:  . . .     6,000,000    16,380^000 

Ensemble,  pour  les  deux  années.  47,587,000 

Sort  en  moyenne,  pour  chaque  an- 
née  23,793,750 

Ce  Ministère  avait  dépensé  en  1846,  41,112,804f.; 
mais  les  travaux  de  fortifications  de  Paris  n'étaient 
pas  terminés,  et  ils  le  sont  aujourd'hui,  et  ne  pren- 
nent plus  aucune  part  dans  la  dépense. 

Les  crédits  reportés  du  Ministère  de  la  marine 
de  1846  sur  1847,  se  sont  élevés  à . . .     1,355,784' 

Les  crédits  qui  lui  ont  été  ouverts 
sur  1847,  à. 20,800,000 

Ceux  qui  sont  demandés  au  budget 
de  1848 .19,800,000' 

La  réduction  proposée  - 

est  de. 1,500,000    18,300,000 

Ensemble. 40,455,784 

Soit  en  moyenne,  pour  chaque  an- 
née  20,227,892 

En  1846,  il  n'a  été  dépensé  que . . .     5,434,884 

En  résumé,  les  crédits  reportés  de  1846,  accor- 
dés pour  1847,  ou  demandés  pour  1848,  s'élevaient 
pour  les  trois  Ministères  et  pour  les  deux  années. 


I 

/ 


à  la  sofmmiB  C(ynstdérâbie  de  Â1%%S8,999  t  M(mt 
le  ré|)é{ott8  ,  nôii»  ne  (Doutions  engager  le  Trésor 
daiffe  une  lèllë  dtif|)eil»i,  ïioire  pi»Of)0*ilfon  la  ré- 
âtiV  »  dl@.5'iO,il89  f.,  ce  qui  établit  une  moyenne 
de  489,760,469  f.,  lafidîs  que  l'eosènibte  déi  dé- 
pëh66^  hB  s'esi  élevé,  ponr  les  trois  Mi nisitères; 
qu'à  482,574, !*B9  (.  «fl  48(46. 

Nous  avons  dblltf  la  «oufiance  que  Id  (StIMibra 
trouvera  que  nous  avons  su  coBoiiiero»  que  k  si- 
tOiliiiôn  dû  Tri(^b6r  ^hiteandait,  ftvêo  la  àéeessUé 
^f  çonlihUer  lorg<?j:peï)j.,l^s  tpv^^^  enljrepri^,  et  de 
naaintenii  le  travail. 

Nouç  deyons  mainienant  mettre  sous  les  yeux 
de  la  Cbf^pnWe  |p  résuip'é  de  ja  sjtuaiîpn  généi^ale 

de  nos  finences^  tell^  ÏhV»^.P?V^.  ?.Rp.^fp^^^^^ 
ment  ou  nous  écrivons  ce  rapport  i  ^''^  déplorera, 
comme  nous,  cette  fatalue  oui  chaque  jour  noil$ 
éloigne  du  but  qpe  ï^ou^  cbprçhons  yainemeçt  a 
alteindi^è^  l'ôquiblire  de  n^os  budç^jt^,  et  ^yu  par 
conséquent,  ne  nous  permet  ms  de  cjiçposerlibre- 
ment  de.»  féserves  de  ramorlissement,  paùrjçs  ap- 
pliquer à  rejtiinclian  de'lâVIeUe  flollante.  qu^  se 
grossit  chaqij^  ?(Vï'^^:  ^!f  ^^^^  '^^  JTonas  que  npijs  Ipi 
demandoiis  pour  Texècutibn  des  travaux  publics 
extraordinaire^  El),ç, vji  voir  sous  quels  tristes  as- 
pects se  présentent  tes  deux  exercices  484B  ei  4847, 
tel  ce  qu'ifs  î<wpo«er<>Vrt  dé  charges  aux  réserves  de 
ramortissemept.  ^ntrqnç  d^n§cçpénib|,ee^^n<en, 
en  c^p^iï^j^jiçant  d'abord  par  exposer  l'étal  des  jjé- 
C0wvet;t!s  des  bujjgetg  prdinciîrp^.        .,..:* 

Rappelons  queTancien  découvert  du  Trésor,  qui 
est  antéif'i'eur  à  4840,  s'élève  â . .  :.   *iD«,oèô,9îJ5f. 

Ceux  qui  appartien  nem  alix  exer- 
cices l'églés  s' établisse nVai^ih^i  i   '    < 


Report ,  .^  ..,.,...  .•  25^02i^935f^ 

Exercice  1840 ....  i 38,004,53ipi  f, 

—  1841...     18,694,40^ 

—  1842...   *î>ft,Çl.?,172 

—  1843...  .3a,82û,I38 
_       1844...  181,531 

305,319,376 

Adéduîrerexcé:  ,.  , 

'  dam  de  recettes  de     , 

1845 4^3:^^,330  f, 

apQ>934,0^6f, 

Découverts  des  budgets  ordinal* 
res  pour  les  exercices ^^xpîrés . .'  / .    saT^^^-^OHifi 

EXERCICE  1846.       "^f*"^^* '^ 

Lebu.iget  de  p}i(  t^v^rejce  a  (çt^   ^ 
voté  avec  un  excédant  de _•»,•>    ^^^606^'^^5f. 

Des  lois  spéciales  ont  ouvert  dp^ 
crédits  imputés  ^jjiç  Q^\  exercice 
pendant  Iîi  sessiiîjL  JS45  î>ou£,  .  .\      12,878, 30Ôf. 

Il  restait/  en  excédara  de  dépen 

S0S,    ?  »  r  • '^»  ••  j  f;>  :  r  ^- 1   ,.f  t    ..      ,^,*ii7^^P&^. 

Les  crédits  supplénienlaires  gé- 
Déi'âux  voTéè' 'pendant "fa  sèssion^de  ' 

1846,sesontelevésà     57,017, 46lf.  ' 

Ceux  qui  ont  été 
votéspendanlla  ses- 
sion actuelle,  s'élè- 
vent à :....."     54,969;546 

A  déduire  les  anr-  >i../.i 

nulations 8,359,079 

A  reporter. . . .  '. 'à 03,621  ,(6'i8^ 


\ 
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Report 103,627,628         9,272,055f . 

Dépenses  d'exer- 
cices clos  à  la  charge 
del84è 4,727,937 


««iMMi>mHiWM^a^MaBBaMMM 


408,355,565f. 


A  déduire  :  1 17,627,620f. 

Annulations  présumées  d'après 
la  situation  provisoire  de  4846 .  • 
42,366,631f. 

Recettes  consta- 
tées en  excédant  des 
évaluations  de  1846    37,940,760 

Dépenses  qui  res- 
teront  à  payer  à  la 
clôture  de  rexercica      4,700,000    ' 

Excédant  de  re^ 
cettes  de  1 8  45 ,  tran-p 
sporté  à  1846 4,335^330 

'  "      69,342,721f. 


Découvert  propre  à  rexercicel846       5S,284,899f . 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  de- 
puis la  présentation  du  budget  de  1846^  jusqu'à' la 
clôture  de  cet  exercice,  il  a  été  demandé  et  accordé, 
soit  par  des  lois  spéciales ,  soit  par  des  lois  de 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  »  fr. 
124,865,005  de  crédits,  dont  fr.ï  111,986,707  de 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires. 

EXERCICB  1847. 

Le  budget  de  cet  exercice  a  été  voté  avec  un  ex- 


i 


t 
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cédant  de  dépenses  de 2,463,928  f. 

Une  loi  spéciale  volée  pendant 
la  même  session  y  a  ajouté 800,193 

3,264,122 

La  loi  générale  des  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  qui 
vient  d'être  votée ,  a  ajouté 22,653,136 

Des  lois  spéciales  votées  ou  pré* 
semées  pendant  la  session .60,060,727 

Reports  de  crédits  non  compris 
dans  la  loi  générale  des  crédits, 
mais  qui  doivent  être  reportés  sur 
1847. 6,343,406 

La  loi  spéciale  pour  la  célébra- 
tion des  fêtes  de  juillet 200,000 

Evaluations  de  crédits  à  deman« 
der,  savoir  :  par  le  Ministre  de  la 
guerre  :  Vivres  etfourr 
rages 26,000,000' 

Marine.  Vivreiï. .  • .     2,000,000 

Finances.  Intérêts 
de  la  dette  'flottante.  .     7,000^000    36,000,000 

117,421,481 
A  déduire,  augmentation  présu- 
mée du  produit  des  impôts  et  reve- 
nus indfrects,  diaprés  les  recettes 
réalisées,  comparées  avec  lés  éva- 
luations du  budget  de  J8i7 11,818,000 

Montant  du  découvert  présumé  " 

^e  ^847 ....,.>.... 105,603,481 

Ici  encore,  depuis  la  [  résenlatîon  du  budget  de 
cet  exercice,  il  aura  été  demandé,  avant  sa  clôture, 
soit  par  des  lois  spéciales  et  des  lois  de  crédits  sup» 
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plémènfâipes,  des  crédiis  qui  devront  s'élev^ip    à 
108,613,867  fr. 

EXERCICE    1848. 

Le  budget  en  examer),  tel  q^i'il  a  été  présenté,  se 
balance  par  un  excédant  de  recette  de     3,3lB,380f. 

L^s  réil^i/^ioDS  que  nous  propp- 
80U8  s'élèvent  à. . . . .    .  i .  i . .' 7,308,207 


^     .■■  ' 


10,624/537 
Plusieurs  prQj.Qt^  de  loi ,  dp  ut  les 
Chambres    sont    spisies^/   affectent 
l'exercice  1848  d'u^e  somme  d^. . .  '.      4,696,700 

A^stei^it.  en  excédant  de  recette..      5,927 .^^3*7 

Cet  exercice  est  (rop  loin  de  nous  piopr  qi^t)  nous 
fassions  entrer  dans  rappréciation  des  décauvarts 
et  de  leur  amortissement  le»,  résultats  qui  pfiuyent 
nous  apparaître  aujourd'hui;  main  nou«  peqsons 
qu'il  n'y  aurait  aucune  exagération  à  établir,  dds 
aujourd'hui,  uil  dééon^^erl  de  oû,000,QQU  fr. ,  at- 
tendu que  les  servitiëëjie  TAlgérie  viendront  r)e- 
mander  au  Trésor  leurs  rrédilS'  exirat^rdin^ires 
de. ::. ...  .  .V  .; . . .  .. , .  •..^^aB,0UU;00Ofr. 

I^pup  f^^tîippns  que  les  intérêts  de 
la  dette  flottante,  f^çiiip^fivçff)f,  f^^ç 
augmentation  de. . .  .<.^..,    .,  -r  •  f  •     |5^0JÎ0,00P   . 

Les  services  de^  yivri^  qI  Four- 
rages de  la  ^uerrQ,,ip§Mnis;ijDp^enf 
doté«,  pi^igpfont  au  nipio^.  ......     5,0.Qp,q0Q 

Qr,  en  déc}pîsant  de  cette  somme 
Texcédapt  que  qoûs  Venons  d'él^T 
blir^f  P?^virpn  * ....  ^ ,.....,,  ^ ./, .     6,  QPO.QQQ 

ii§  déMuyert  apparaît  di^â  pour  30,000^001) 


Toutëfuil»  fl  est  penriw  d'^spév^^r  qwe  les  reY*nii$ 

ddille^  M  (|«^  9«  d^iMH^rt  quel  np{i9  préyoyop^ 
pourra  être  atténué,  si  d'autres  causes  ne  viennent 
pas  l'g^QçrçUr^,  ;  ,       , 

Yoici  dans  Tétat  actuel  comment  doivent  ê^^étein- 
dre<Jç|^^^^pyfir\f  de^  exercices,  jusques  e)  y  com- 
pris' 4 847 ,  'maïs  en  écartant  Jes  èè6,03d,daf5  ?^  de 
fjéjpQHv^jlj^  ^ptlppf.ufs  à  i840j^  à  Textinction  c^es- 

qy^l^  1^  ici  p'i>  d%V||^f'.H9u|[^^  fessoiirce. 

A^O^  qif^  Pi^us  l'avons  jBxposé,  les  découverts 
4^  ei^QlsipiQ^  réglés  s'élèvent  à.  .^ '.*  3Cl5,3lé,SÎ6* 

Découverts  de  1846. ........  '. .     ^8,'284,89f8i 

Ensemble 409,^0^  ,76« 

Les  réserves  de  Vamortissement^  appliquées  à 
Textinction  des  découverts,  jiisqûes  et '7  éom^ris 
1846^  qui  sont  déjà  consolidées,  s'é-  ^    " 

lèvent   à Sf»,4i9;e07* 

aeljsf  de  1847,  à. «0;d02;a84 

Portipû  àè  ceifés  de  1«A* ...     25,81 9,865 

T(Hfri«i^,. ,.„.,4^VÇ^7,7p6 

A|n|î!.a  Chambre  voifqiie^sart^  tenir  iiû^ni^-cômpte 
des  Faits  probables  de  1048,  qufi  hôiîs  âtbtîs  fndU 
qués ,  et.*en  nous  arrêtant  aux  faits  connus  de  1847, 
il  Taildit  d^mfiMeirà  te  r^^i^rve  de484^  «utiç  spmme 
de 25,815,865  ir,  Qr,  Tannée  dernière,  votre  Com- 
mission  (\u  {>ud|[et,  en  vous  soumettant  l'ïiperçu  de 
la  situation  des  découverts  ,  n'empruntait  pour 
les  solder  qu'une  somme  de  9,050,035  fr.   a  la 

nous    demandons 


réçtrve  jde  1847  ;  aujourd'hui     nous    dem 
i25^815;865  fr.  à  celle  de  i848  ;  la  difrérenc 


:j 


nce  entre 
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les  deux  années  est  donc  de  97,668,14  4  flr.  LaCham- 
bre  peut  voir  ce  que  devient  l'hypothèque  qu'en 
1842  elle  a  donnée  en  garantie  aux  travaux  publics! 

SITUATION   DES  BUDGETS  EXTRAORDINAIRES. 

« 

/•  Travaux  régis  par  la  loi  du  25  juin  4 8 A4. 

Les  crédits  généraux  ouverts  à  cette  série  de  tra* 
vaux  autorisés  par  la  loi  précitée ,' et  auxquels  il  h*a 
été  affecté  de  ressources  que  l'emprunt  de  4&0  mil- 
lions, s'élèvent  à . 496,821,400' 

Les  crédits  ouverts  sur  les  exer- 
cices i842è. 1847  sont 
de...    427,442,250' 

€eux  que  nous 
proposons  d'al- 
louer (réduits  de 
2,920,000  ir.),  s'é- 
lèvent  à '  20,148,,B00'    447.290,750 


Crédits  à  ouvrir  sur  les  exercices 
suivants  et  sur  lesquels  2,709,250  f. 
de  ressources  sont  réalisés 49,5à0,650 


3^  Travaux  régfs  par  la  hi  du  H  juin  4843.  ^ 

A  la  fin  de  la  session  4846,  les  crédits  généraux, 
ouverts  par  des  lois  spéciales  pour  Tétablisisement 
des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  pour  les  tra- 
vaux des  routes,  des  [iorts,  des  ponts,  des  rivières, 
des  fortifications,   du   matériel  naval  ,  s'élevaient 
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à 1,083,458,361  ' 

Deux  lois  spéciales,  dont  la 
Chambre  est  saisie,  réclament  des 

» 

crédits  généraux  s*élevant  à 13,760,000 

Ensemble 1,097,218,361 

Depuis  cette  époque,  des  cré- 
dits généraux,  qui  avaient  été  ou« 
verts  pour  les  deux  lignes  de  che- 
mins de  fer  de  Lille  à  Calais  et  à 
Dunkerque ,  et  ^e  Paris  à  Lyon,  . . 
sont  devenus  sans  objet,  attendu 
que  ces  .chemins  doivent  être 
exécutés  par  des  Compagnies;  il 
y  a  donc  lieu  de  les  déduire. .  •  •        83,842,983 

Resteen crédits  généraux,  pour 
lesquels  des  crédits  spéciaux  ont 
été  ouverts  ou  sont  à  ouvrir \  ,013,375|378 

Sur  cette  somme ,  il  a  été  .ac-« 
cordé,  sur  les  exercices  1842  à 
1847,  des  crédits  spéciaux  s'éle- 
vanta 586^798,361' 

Dontà  déduire  les 
crédits  spéciaux  ou- 
verts pour  les  deux 
chemius  que  nous  . 
venons  d'indiquer 
et  qui  seront  anau* 
lés /.     36,842,98) 

549,955,378 
Les  deux  projets 
de  lois  dont  nous 
venons   de   parler 


Report. . .  • . ....  ^ . . .  •l,0^3,37&,378f- 
ouvriraient  de  nou- 
veaux crédiiSy  sut 
iBiléi4è4é,pour     18;760;08© 

Céat  ^U6  l)éus 
proposons  d'accor- 
der sur  1848,  dé- 
duclion  faile  d« 
89,848,000  f. ,  s'é* 
lèvent  à ,     ^2,98Q,(m      It26,gp5,^?g 

Crédits  spéciaux  l'estant  ft  OU* 
vrir  sur  les  allocatiohs  gënéfAles    ' 
dans  les  exercice^  sùilrattto ....;.     ^8«<^78^,e00 


'     i»«. 


Voici  maintenavA^  nen  t9éemVifiiA  q«4*|i  parler  de 
1848  les  réserves  da  V^insùrUs^emûnA  »e^ffigit  idis^r 
niLde$^  d&pts  la  proporticiD  qu^  iBiOAiis  if6a«i«»«  k^Ha^ 
diquer ,  ot  ({u'eiks  puissent  être  dpjdiqué^  régu- 
lièrement à  rextiilciii)tt  des  iééisa»v<âiMs  iJii  Jt^t^^it 
pour  l'exécutiou  des  travaux iptÉdios  6[ïtfaoi4ii>nanHïiif 
\oici,  disons-noué|  jll^ti'â<%Kâ^llie  époque  jl  êGftM 
nécessaire  d'affecter  spécialement «âa^.néMT^A^^^Iir 
éteindre  celte  partie  des  engagénMMtt»  dlâi'£^i|i#i)<MI.^ 
voici  les  éléments.  '  l 

Travaux  régis  par  (a  loi  du  95 

juin  1844 À^Mi.^m^ 

Produit  de  l'emprunt  affecté  s|pré^  . 

cialement ^.:  . . . . .  : . .  :. .  4&0,eOO-,ee» 

HeSlie...!     46,b21,400 

Travaux  régis  parla  loi  du  il 
juin  1842,  ainsi  que  nous  Tayonis 
établi  il  y   a   peu 


d'instants.  1 4,013,375,378' 

A  déduire  les 
dépenses  de  che^* 
kninsdefer,  Jireai- 
boiirser  par  les 
Comparûtes .....      4 11,S&MI7    004^7^3^ 7«i 


■  «    il  im  *■  iii^ii»  ^ 


Total)  pdtar  le^  it*a%af!n[  Miraor- 
dihdires ,  des  charges  dA  Trésor  à 
éteindre  pa^  ta  réserve  de  l'amollis» 
séVtMsnt.v ..^.  .'. 4...  946,«04)361 

j     "■     '        "  ■  "■ 

Solde  supposé  disponible  en  1848,  après  Tex- 
tjiiction  ides  découverts  des  budgets  àe  1847  et  an- 
térieurs.  , .*. 58,16^,914' 

Réserve  de  4849 . , '87,177,014 

—  1850 90,495.049 

—  1851...,.,' 03,938,944 

—  1852.. .......     *)7,5'I3,774 

—  1853 , 101,224,614 

—  ,       4854 105,077,554 

—  1855.. ,..109,076,654 

—  1856 113,228,004 

—  '        1857 92,70i8,240 

Total  égàï M8,Bt)4,76ll 

Amsi ,  rensedobie  ée  la  di^iim  des  trav&ii)cii  eue- 
IM^  eli  Vertttdies  dttiuL.  Ipis  des  2€  juillet  1841  el 
Il  j^in  1$$42,  p6«rrai4 <àire  ral:déeli  4857,  avee  Im 
seules  réserves  de  l'âvionlissiemettl,  sia*ietoiie  vanaik 
déranger  les 'dgds  ^évisHMiis  (de  iaioi  du  11  juin 
1S42^  gteni  à  J'affiNkaiipa  de  Aa  résûr.ve*  Mais  naua 
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est*îl  permis  d^avoir  cette  confiance?  le  passé  ne 
nous  est<-il]  pas  un  triste  pressenticoent  de  qa  que 
sera  Tavenir/Et  déjà,  comment  nous apparatt  1848? 
avec  un  découvert  que,  sans  aucune  exagération, 
on  peut  évaluer  a  30,000,000.  Que  faudrait-il  donc 
pour  conjurer  cet  avenir?  un  concert  de  volontés 
que  nous  ne  rencontrerons  sans  doute  pas. 

Et  d'abord,  il  faudrait  que  le  Gouvernement  vou- 
lût fermement  s'arrêter  dans  cette  voie  de  dépenses  ; 
que  dans  l'établissement  du  budget,  on  n'escomptât 
pas  toujours  les  excédants  de  recettes;  qu'une  pen- 
sée, supérieure  à  tous  les  intérêts  spéciaux  de  cha- 
que département  ministériel,  présidât  à  la  réparti- 
tion du  crédit  entre  les  divers  services;  qu'on  fût 
bien  décidé  à  laisser  un  excédant  de  recettes  qui  pût 
compenser  ce  que  les  circonstances  imprévues 
obligeraient  à  demander  dans  le  bours  d'un  exer- 
cice; qu'on  prévit  mieux  les  besoins  afin  de,  ne  pas 
déranger  Téquilibre  des  budgets  par  des  demandes 
incessantes  de  crédits  srupplémentaires,  ou  par  des 
lois  spéciales  qui,  par  des  ressourcés  mieux  ména- 
gées, pourraient  trouver  leur  place  dans  le  budget. 

Ce  qu'il  faudrait  aussi,  c'est  que  la  Chambre 
n'excitât  pas  le  Gouvernement  aux  dépenses,  et  sur- 
tout qu'on  n'attaquât  pas  successivement  toutes 
nos  ressources;  car,  on  Ta  dit  avec  raison,  nous 
sommes  placés  sur  cette  double  et  fatale  pente  qui, 
d'un  côté,  nous  entraîne  irrésistiblement  vers  les 
dépenses,  et,  de  l'autre,  nous  porte,  à  l'abandon 
de  nos  revenus.  Où  conduit  un  pareilétat  de  choses? 
A  la  perpétuité  des  découverts,  à  cette  situation 
anormale  que  nous  déplorons  tous.  Que  les  Cham- 
bres et  le  Gouvernement  y  réfléchissent,  il  y  va  de 
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l'avenir  de  nos  finances, et  jusqu'à  un  certain  point, 
de  celui  du  pays;  car  l'un  des  éléments  de  sa  puis- 
sance^ c'est  aussi  sa  richesse. 

Voici  maintenant  comment  nous  apparaît  aujour- 
d'iiui  la  situation  des  avances  du  Trésor  au  point 
de  vue  purement  budgétaire,  c'est-à-dire  dégagée 
des  opérations  de  trésorerie  qui  peuvent  momenta- 
nément en  alléger  le  poids;  situation  aux  deux 
époques  des  31  décembre  1847  et  31  décembre 
1848. 

Découverts  antérieurs  à  1840  qui  pèsent  con- 
stamment sur  la  dette  flottante^  attendu  qu'aucune 
ressource  n'a  été  affectée  à  son  ex- 
tinction    256,039,936 

Crédits  spéciaux  accordés  sur  les 
exercices  1842  à  1847,  pour  le  ser- 
vice des  travaux  publics  extraordi- 
naires   549,960,370 

Mais  il  y  a  lieu  de  déduire  : 

1*  Les  remboursements  opérés 
par  les  Compagnies,  en  1846  et 
1847 38,000,000* 

2^  La  portion  de 
Teoiprunt  [non  absor- 
bée par  les  crédits 
spéciaux  ouverts,  y 
compris  1847,447mil- 
lions,  142,250  fr.  sur 
450,000,000   francs.  22,857,750 

3*  Crédits  qui  de- 


»  f       ■  «  <  t. 


A  reporter..  .  60,867,750    805,990,305 
P.-V.  8.  3 
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Report 60,867,705^   «05,9^0,305' 

-tMfîit -être  reportés  de  .        ^ 

4847. sur  1848,  ainsi 
^u'î^  a  été  maeodu 
,p(Hir  éga4tfier  lesrdeuK 

bëcoùverTs  au  Trésor  au  âl  dé- 
cembre !i$i7  ,DOn  compris  une 
sômmiiiè  de  50  millions,  néces- 
saire our  le  service  du  budget 
ordînaîrc,,  fet  en  supposant  les  cré- 
dits  cohàoni mes  â* cette  épo(|ue..*   65S, 132,555 


it  .11 — i.t  j 


VoiH'ISf'Mtirotioiiati  31  déoeoibpe  1848  : 
Découverts  miéHe\itB  A  *84(>.  .*   âS6 ,039,^5 
Crédits  spéffiàHt  «fcéerdés^wr  les 
exercices  1842  à  1»48,  pout  te  seK- 
vtberd^slrSvàtjx  ^[MiWics  extraordi- 
naires     ........ 620,505  ,ar»8 


t>>  .É ,    »•*■.  é 


Ensemble 882^fi35,313 

i  "  Solde  dispcUlifelfe  -en  *84&,.sttr 
la  réserve  de  ramortissemenl,  >     . 

58,164^1i4' 

2*"  Portion   de  l'em- 
prunt non  absorbée -par  y* 
les  crédits  spéciaux  ou- 
verts de  1842  à   1848, 


i 


sement  de  1847,  puisqu'elle  doit  être  absorbée,  et  au-delà^  par 
le  découfert  propre  à  1 847 . 


\ 
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Repwt 68,t64,W4     882,635,313 

447,500, 7ÏÎ0  francs  sui* 

iSO,000,UOQ ....     2,7ÙÔ,25Ô 

3®  Aeiul;>oiifsert)ehts 
effbcltiés  ou  à  eftectuer 
par  hes  Côm|ingnîês,  en 
t84«,  184t  ei  t«48. . .  50,000,000     116,674,164 


DéMtiMnB  dit)  TvésMr,  «t  3t  dé^ 
eensbre  iSÂB  ,  B^n  «on^pris  uhib 
MWlinfi-iJle  80  »iîUijM^^  néoessaire 

M;  adlD£iteol  lâ&orédklseoMoaifÈiâs 

i  ttfltt«épo4«9*    *  •  •  wé  .  w  «  «  .•!.«.     768,751,249 

* 

CTest  celte  situation,  teUe  qu'etfe  nous  apparais- 
sait|  q4]i  nous  a  déterminé  à  vous  proposer  d'opérer 
une  I^rgc  /  ëduclion  ur  lies  crédits  <|uî  vous  étaieat 
d^mariHés,  pour  4848,,  ppur  le  service  des  travaux 
exlraordinarres,.  nons^n'aMripns  pas  voulu  prendre 
sous  notre  responsabilisé  de  v^us  {proposer  d'ajouter 
cent  aiîj)tpn4^^u  poid^  des  découverts;  vous  ne  vou- 
drez paSf  sans  douie,  Tassaïuer  ë^aleme^t  sur  vous  ; 
dahstous  les  cas,  ^ous^ufons  tait  notre  devoir. 

Linous  reste  a  v^u$.  exposer  ies  moxifs  qui  nous 
détermineni  à  vous  proposer  \\tke  foespre  qui  ne 
nous  parait  pas  moins  importante  :  la  suppre^joa 
de  la  Ifâbuilé  de  report.  Tant  que  le  drpit  de  repor- 
ter un  crédit  non  consoiiime  d'i|n  exercice  qui  finit 
à  Un  aulre  (}ui  commentée,  s'es(  exei'cé  dans  d'é- 
troites limi^ès^  et  sur  quolijpes  crédits  spécj^ux^  les 
(^liàmbrés'  ont  pu  né  pas  apercevoir  les  inconvé- 
nients et  les  abus  qui  pouvaient  naître  de  cette  fa- 
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culte;  mais  lorsqu'elle  devient  générale^  qu'elle 
s'applique  à  tout,  il  est  impossible  de  ne  pas  ouvrir 
les  yedx  et  de  ne  pas  reconnaître  que  l'état  de  choses 
que  Texercice  de  ce  droit  entraîne»  ne  saurait  être 
toléré  Iplùs  longtemps.  Le  plus  grave  des  inconvé- 
nients, c'est  d'établir  l'arbitraire  dans  l'exécution 
des  travaux  et  la  confusion  dans  la  comptabilité;  un 
autre  qui  ne  l'est  pas  moins,  c'est  de  gêner  l'action 
du  Ministre  des  finances,  qui,  dans  le  cours  d'un 
exercice,  ^eut  voir  varier  de  50  ou  60  millions  les 
ressources  qu'il  doit  préparer  pour  le  service  des 
travaux  publics;  c'est  encore,  pour  les  Chambres, 
l'impossibilité  où  elles  sont  de  reconnaître  et  d'ap* 
précier  la  véritable  situation  financière,- situation 
subordonnée  à  la  volonté  ou  à  l'activité  d'un  ou  de 
plusieurs  Ministres,  qui  ont  à  leur  disposition  180 
ou  SGOmillions.  La  Commission  ne  saurait  admettre 
un  état  de  choW  qui,  contre  toutes ies  règles^  laisse 
à  TÂdministration  le  droit  de  fairç  ou  de  ne  pas  faire 
de  travaux  dans  le  cours  de  l'année  pour  laquelle 
des  crédits  ont  été  ouverts:  d'accélérer  les  uns  outre 
mesure,  et  derçilenlir  ou  de  suspendre  les  autres. 
Avec  un  pareil  pouvoir,  MM.  les  Ministres  n'ont 
a  s  occuper  que  d'une  chose,  c'est  d'avoir  les  plus 
forts  crédits  possibles,  et  de  se  former  ainsi  une  ré- 
serve contre  ce  qu'on  appelle  le  caprice  des  Com- 
missions et  des  Chambres,  pour  en  user  après  en 
toute  liberté.  Cette  confusion,  que  nous  pourrious 
appeler  le  désordre,  ne  permet  pas  à  vos  Commis- 
sions, chargées  de  vous  proposer  les  allocations^ 
de  connaître  la  situation  des  crédits  et  des  travaux 
de  abaque  entreprise.  Il  faut  rentrer  dans  le  vrai^ 
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c'est  d'obliger  MM.  les  Ministres  à  vous  demander, 
aussi  exactoment  que  possible  pour  chaque  nature 
de  travail^  la  somme  qu'ils  veulent  et  peuvent  utile- 
ment dépenser  dans  le  cours  de  l'année.  L'état  ac- 
tuel est  une  sorte  d'abdication  des  droits  de  la 
Chanobre,  car  les  travaux  et  les  dépenses  échappent 
à  son  contrôle,  et  son  action  directe  sur  l'emploi  de 
cette  partie  de  la  fortune  publique  est  paralysée. 
Nous  adjurons  donc  la  Chambre  de  ratifier  la  me- 
sure législative  que  nous  lui  proposons,  et  qui  con- 
siste à  supprimer  d'une  manière  générale,  et  à 
partir  du  1"  janvier  1849,  la  faculté  de  report  ac* 
cordée  par  toutes  les  lois  spéciales  qui  Font  conférée^; 
et,  comme  amendement,  de  ne  l'accorder  que  dans 
le  cas  où  le  crédit  ouvert  pour  une  entreprise  n'au- 
rait de  durée  qu  une  année,  et  n'aurait,  par  consé- 
quent, aucune  dotation  pour  rexerciee  suivant^  el 
pour  cel^ui  où,  à  l'époque  de  la  dernière  allocation 
relative  à  un  travail  quj  aurait  été  prolonge  pendant 
plusieurs  années,  il  se  trouverait  également  sans 
crédit  nouveau  au  budget.  Voici  l'article  addition* 
nel  que  no^s  vous  proposons  : 

«  La  faculté  accordée  par  des  lois  spéciales  de 
€  reporter,  par  une  ordonnance  royale,  d'un  exer- 
c  cice  à  Tautre,  les  crédits  non  consommés,  cessera 
«  d^existerà  partir  du  31  décembre  1848. 

«  Cette  disposition  n*aura  pas  son  application 
«  dans  le  cas  où  il  s'agirait,  soit  d*un  crédit  limité  à 
€  un  seul  exercice,  soit  de  la  dernière  allocation 
«  d'un  crédit  réparti  sur  ))lusieurs  années.  » 
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Eintrop^^  n(](ain tenant,  (ii^ns  lo  |«)iork*i^  enaipao 
des  propositiuuà  noiubreusqs  c|ui  yoqs  s»oiH  faites 
sur  toutes  le$  parties  (\e  ce^  grâudii  services  pq* 
blics. 
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PETTE  PUPI4IQOIE. 


PESMliAE  $£CTXOIil^. 


Dette  consolidée.  —  Amortissement.  29 1 .287  ,Ô5 1  ^ 

Les  seuls  c|)ai#^eiii«àiits  .qui  ^  ^oieut  opérë^  ou 

soient  prévQS  dm^%  l«i  i^iiuuiiop  de  Iq  dett^  publique 

cousolidée  depuis  l'éUblisst^iuent  du  budget  de  1847^ 

consii^tent,  d'une  part,  dans  Tanaulatiou  de^leux  pe-» 

tites  iascrip^ions  de  renies  cinq  p(iur  lOU,  etisfu^t^le 

1,407  Ir.  dont  l'État  m^ievenu  (>i(>ppiét|iit'e^et,  d'uqe. 

autre  part,,  dans  la  o<Misoli'i«ittoii  c^n.2,Q64,341  fr. 

de  rente^^  pour  iOO,.iiistTiie9  ou  àii^serîre  au  gr^R4f<; 

livre  de  la  dette  publique^   au  profil  de  Ifi   Cai^e 

d  amortiskleiuifD^  pmAi»  la  por lion  .des  bons  du  Tns^r. 

représentait  l^s  arrérages  des  rentes  possédé^  par, 

cette  Caisse,    dont   Id  taaM  ^ysnt  dépassé  le  pair, 

doivent,  aux 'termes  de  lalet  du  92  juin  4833,  veai4r  . 

succesaivement  acoroUrfr  la  dotaiion  de  raraortissfH  » 

ment.  Ces  diverses  modifications  élèveront  en  484S  ' 

reasemble ides  rentes  ii^eriies.à  tonales  (itnes^  et  dans 

les  diverses  uatures-de  fonda,  »«•  •'•  •  391,387,951' 
Sur  lesquels  Ifi  Caisaa  d'amortisse^ 

ment  possédera  :  . ,  /• 

Sa  dotation  annuelle  ^ 

Sesracnateetlacofl-  '  .      '  1  ^ 

solidation  des  réserves,  4^,617,166/  ' 

Il  restera  donc  aux  riiâips  des  tiers.   1^0.^^56,220  • 

«1.         .  >   j*.  "  l'J        \'iy-       lit'  Il 


40  PREMIÈRE  PARTIE  DU  BUDGET. 

Cette  somme  de  rentes,  qui  constitue  seule,  en  réa 
lité,  la  dette  consolidée  de  l'État,  ne  s'ac(;roltrat-elle 
désormais  qu^au  pro6t  de  Tamortissement  et  par  le 
seul  fait  de'  la  consolidation  des  arrérages  ?  Nous 
Tondrions  qu'il  nous  fût  permis  de  Tespérer,  mais 
cette  confiance  nous  échappe  en  présence  de  la  situa 
tien  que  nous  venons  de  vous  exposer ,  et  on  peut 
craindre,  avec  quelque  raison,  que  ces  réserves  de 
Tamortissement,  qu'un  jour  nous  avions  voulu  con- 
sacrer à  Texécution  de  nos  travaux  publics  extraor- 
dinaires, mais  qui  fuient  constamment  devant  nous, 
absorbées  par  les  nécessités  des  services  ordinaires, 
nepous  obligent  bieutôt  à  demander  au  crédit  public 
les  moyens  (i'dlléger,  c'est-à-dire  deconsolider  ce  poids 
si  lourd  de  la  dette  flottante?  Encore  sHl  nous  était 
permis  d'apercevoir  dans  un  avenir  prochain  une 
compensation  de  cette  charge  nouvelle  à  imposer  à 
la  dette  consolidée  ;  s'il  nous  était  donné  d'espérer 
qu^au  jour  où  cette  grande  opération  de  la  conver- 
sion sera  possible,  toutes  les  volontés  fussent  réunies 
pour  la  réaliser,  nous  nous  préoccuperions  moins  dé 
cette  nécessité  d^accroître cette  partie  de  la  dette  pu- 
blique; 

Votre  Commission,  malgré  son  vif  et  unanime  dé- 
sir devoir  arriver  le  moment  où  le  crédit,  reprenant 
toute  sa  puissance  et  toute  son  action,  permettra 
d'entreprendre  cette  grande  opération,  ne  mécon- 
naît pas  qu'elle  ne  saurait  être  proposée  dans  la  si- 
tuation actuelle  du  pays,  ni  même  qu'il  serait  difficile 
de  prévoir  le  jour  où  elle  pourra  devenir  possible. 
Cependant  elle  considère  comme  nécessaire  de  rap- 
peler, avec  les  Commissions  qui  nous  ont  précédés, 
.  que  le  remboursement  ou  la  conversion  de  la  dette 
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5  pour  1 00  ccmsolidés,  est  uHn droit  incontestable  de 
l'Etat^  et  que  le  devoir  du  Gouvernement  est  de  ré- 
clamer des  Chambres  les  moyens  d'exécuter  Topera- 
lion  aussitôt  que  les  circonstances  rendront  possible 
Texercice  de  ce  droit  désormais  iucontesté;  carn^on- 
blions  pasquetous  les  Cabinets  qui  ses  out  succédés,  de- 
puis le  jour  où  pour  la  première  (ois,  et  par  l'initiative 
du  Gouvernement,  cette  mesure  a  été  proposée  aux 
Chambres,  ont  maintenu  et  proclamé  ce  droit,  et 
qu^ils  n^ont  jamais  contesté  que  l'opportunité,  lorsque 
la  proposition  nW  pas  venue  de  leur  iuiatitive.  Il 
ne  nous  reste  doue  qu^à  liàter  de  nos  vœur  le  mo- 
ment où  cette  satisfaction,  longtemps  attendue,  pourra  ^ 
être  enfin  donnée  au  pays. 

Votre  Commission  avait  remarqué  que  parmi  les 
rentes  annulées  en  vertu  de  I^nrt.  9  de  la  loi  de  finan- 
ces  du  24  juillet  1843,  qui  a  prescrit  le  verci^ment 
au  Trésor  do  toutes  les  valeurs  existantes  entre  les 
mains  des  administrations  sanitaires,  après  la  liqui- 
dation des  droits  acquis,  ne  figurait  pas  une  inscrip- 
tion de  22,000  fr.  de  routes  3  pour  100  prise  au  nom 
de  la  Commission  sanitaire  de  Marseille,  elle  a  désiré 
connaître  la  cause  du  retard  qu'éprouvait  la  remise 
de  ce  titre  et  son  annulation.  A  cette  demande;  M.  le 
Ministre  a  répondu  que  ce  retard  provenait  de  ce 
que  ce  titre  étnit  nflèeté  h  la  garantie  et  au  paiement 
de  droits  acquis  dans  le  service  de  Tintendance  sani- 
taire de  Marseille;  qu^ûne  correspondance  active  se 
poursuivait  à  ce  sujet  eiUre  son  collègue  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  et  lui,  pour  parvenir  à  dé- 
gager cette  inscription  des  liens  qui  la  retiennent 
encore  entre  les  mains  de  la  Commission  sanitaire. 
Nous  ne  pouvons  qu'attendre  Pissue  de  ces  commu- 


42  PREMI^lilE  PARTIE  DU  BU^fiT^ 

nieations ,  et' nous  re|M>ï^r  sur  la  salliçitude  iie  JMi*  le. 
Ministre  de^  fîaaiuses  pour  les  intérêts  d|i  Trésor,  ponr 
quelles  obstacles  i^ui  pourraieuts'oppitserà  l'e^écufioa 
entière  4^  la  loi  du  ^4  juillet  1843  soif^nt  levé&î  le 
plus  prpmpiemeDt  possible,  fout  en  respeetai^t  le^ 
droits  qcquisque  la  loi  elie-inème  q  voulu  garantir» 
Av0qt  de  ti^rniioer  ce  qui  est  relatif  h  c^tifî.partifi 
delà  dette  publique,  pous  devons  dire  que,  votre 
Qommission  a  voulu  poursuivre  les  iu vestige tionn 
auxquelles  s^étaiept  livrés  m^s  prédéc^8^ui^,.,|u}ur 
cpnaa^re  Teffel  des  mesures  adoptées,  coiijre  le;$  çlé^ 
tenteurs  illégitimes  de  titres  de  r^nteç*  ^Qhi  les  fait^ 
résultant  4^8  mesuras  pris^^  par  Vadiqinistratf^Mi  de^, 
finances.  '    ,  .  ^ 

liCs- titres  frappés  d^empéchémeot  depuis  Torigiue, 
c'estrà-dire  en  1844,  se  sont  élevés  jusq(]^;9^u  31  dé* 
ceinbr6  1846, 

à  16,135  parues,  montant  à •  5,054/4§'^  fr. 

Les  m{ijns-tieyées .  doi^-  ; 

née#  pnr  ^\i\ie  de  régula* 

ri^ation  de  titres  ont  fait.  i 

remettre  j^u  paiement 
9,858  titres,  amputant  à 3,132,404      .» 

•  Ce  qui  réduit  lés  rentes     -  »  "> 

testées  sous  le  coup  d'em- 
pêchements au  4*' janvier 
1849,  . 

à     6,277  parties  représentaat 1  ;9'.?^,581 

Indépendamment  de  ce  premier  résultat,  il  en  est 
qn-  autre  quç  produit  la  mesure  :  c'est  que  dans  la 
crainte  d'être  surpris  comme  détenteurs  Illégitimes 
detitréS;^  beaucoup  w  pe^soqpes  ne  se  rébrësentenl! 
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plus,  et  on  a  pu  constater  qu'au  l"  janvier  1847, 
les  rentes  non  réelanaées  et  qu*on  peut  attribuer  i 
cette  cause,  s'élevaient  à  220,^^30  fr.  La  Chambre  peut 
voir  par  ces  résultats  combien  ces  mesure^  délicates, 
prises  dans  1^ intérêt  de^  fortunes  privées  aussi  bien 
que  daps  un  intérêt  d'ordrt^  et  <\e  morale  publique,^ 
ont  été  proKtables  aux  véntabte>  titulaires,  et  disons 
que  par  la  manière  sage  et  discrète,  avec  laq  uelle  ellëi 
ont  été  conduites,  elles  n^ont  porté  aucune  atteinte  ail' 
cfédU  pul>lic,  ni  apporté  aucqn  troublé  à  ta  paisible 
jouissance  des  créanciers  de  VÊiat^ 

Intérêts  et  primet  de^  ^wjprmtsà  rejnbmT^er  ffar  l^ 

Trésor 5,848,9^26  fr. 

eBJMtaM  tu. 

Amortissement  4e9  emprunts  4  rem- 
bowrser  pqr  le  Trésor. . .  • , 3,111,^14  fr. 

• 

Ceâ  dent  chapitre,  <)ni  ont  une  psaffaite  affinité^se 
font  fèménlu^f,  cette  année,  par  un^  alléouaiioâ  é% 
147,496  tt.  dàn^  le^  éfaërged  du  Trésor,  par  le  eom** 
plet  amortissement,  en4<$47,  deTemplruti^dOntnioté 
polir  leé  p6ùts  de  Befgèrac,  d'Agen,  d' Aiguillon,  de 
Moissac,  dé  Coëinont^  de  Mootrejeàu ,  de  LarfMshe, 
de  Glun,  du  Pëtitvey,  de  Souiitae  et  de  Pit\Mg«et 
Malheureusement,  nous  restons  en  prësenoe  des  e»^ 
l^get^aents  pris  par  TÉtat,  au  sujet  des  eanaU^régi^  pak* 
les  lois  des  5  août  1^4  et  44  aoùt'IHâS,  et  <fui  soqt 
Tolijêt  des  perpét\]ieiles  préoccupations  de  tbs  Goda- 
tni^ions  dé  finanted.  Mbus  n'avons  rien  à  vom  ^ine 
des  deo^  crédits  en  ettx-méniesi  i\s  aont  là  bmlaé- 
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quencedeces  regrettables  engagements,  et  sont  sou- 
mis fî  la  mobilité  et  au  jeu  de  l'amortissement,  c'est- 
à-dire  que,  conformément  à  la  loi,  le  chapitre  de 
ramorlissement  s'accroît  chaque  année  de  la  réduc- 
tioR  qui  s'opère  sur  le  chapitré  des  intérêts  qui  agis- 
sent sur  un  capital  qui  s'atténue  successivement. Mais, 
toujours  préoccupés,  à  divers  points  de  vue,  de  cette 
question  des  canaux,  il  nous  importait  de  savoir  ce 
qui  avait  été  tenté  et  préparé  pour  la  résoudre  ;  car  le 
Gouvernement ,  pressé  par  les  vœux  des  Chambres, 
avait  (exprimé,  dans  la  session  dernière,  là  volonté  de 
s'en  occuper  sérieusement.  Nous  avons  donc  voulu 
entendre  sur  ce  pointM.  le  Ministre  des  finances  ;  nous 
sommes  heureux  de  dire  qu'il  résulté  des  explications 
qui  nous  ont  ^té  données,  que  cette  importante  affaire 
est  bien  près  de  sa  solution,  queues  propositions  d'une 
compagnie  qui  offrirait  de  se  charger  de  l'achèvement, 
de  r^ntretien,  de  l'exploitation  des  canaux  et  du  ra« 
chat  des  actions  de  jouissance,  moyennant  un  fermage 
à  long  terme  et  un  tarif  déterminé,  avaient  été  ac- 
ceptées, qu'un  projet  de  loi  se  préparait  et  qu'il  était 
permis  d'espérer  qu'il  serait  soumis  dans  cette  ses- 
sion il  la  sanction  des  Chambres. 

Votre  Commission  désire  vivement  que  cette  ma- 
nière de  résoudre  la  question  ,  qui  lui  parait  la  plus 
praticable,  ne  rencontre  aucune*  difficulté,  n'éprouve 
aucun  retard  pour  arriver  jusqu'à  vous,  et  que  tous 
les  intérêts,  ainsi  conciliés  ,  il  çoit  enfin  permis  au 
pays,  soUs  les  conditions  d'un  tarif  modéré ,  de  pro- 
fiter du  bénéficede  ces  voies  navigables  dont  on  a  voulu 
l'enrichir  ;  nous  désirons  d'autant  plus  vivement  celte 
solution,  qu^ou  peut,  à  bon  droit,  $e  préoccuper  de  la 
dépense  considérable  que  devrait  s'imposer   PEtat 
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pour  l'achèvement  de  cies  canaux  et  le  rachat  des  ac- 
tions de  jouissance,  dans  Phypothèse  de  leur  exploita-, 
tion  à  son  profit  et  par  ses  agents. 


CHAPITBS  IX. 


Intérêts  de  capitaux  de  cautionnement,  7,000,000  f. 

Nous  n^avons  pas  à  vous  entretenir  ici  de  la  pro- 
position  qui  fait  Tobjet  de  Tart.  14  de  la  loi  des  recet- 
tes, relatif  aux  nouvelles  bases  qui  doivent  détortniner 
les  cautionnements  des  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers des  finances,  et  des  percepteurs  des  contribu- 
tions directes  ;  nous  vous  ex|)Oserons  notre  opinion 
sur  cette  proposition  dans  noire  iapporl  des  recettes; 
nous  n^avii^ns  à  nous  en  préoccuper  ici  que  dans  ses 
effets,  c^est-à-dire quant  à  Taccroissement  possible,  en 
1848,  des  capitaux  de  cautionnements,  et,  par  consé- 
quent, des  intérêts  correspondants  que  le  Trésor  aurait 
à  servir.  Or,  Texamen  de  cette  question^  considéré  de 
ce  point  de  vue ,  nous  a  paru  ne  devoir  apporter  au- 
cune modification  dans  les  prévisionis  du  budget,  parce 
que  Tapplication  des  nouvelles  bases  proposées  ne  doit 
avoir  son  effet  que  successivement  et  dans  Ip  proportion 
des  mutations,  etqu^en  outrela  mesureen elle-même 
a  bien  plus  pour  but  de  mettre  les  cautionnements  en 
rapport  avec  Timportance  du  maniement  de  fonds  des 
agents,  que  d'en  faire  une-  ressource  pour  le  Trésor. 
Cela  nous  conduit  donc  à  vous  proposer  d^accepter  le 
chiffre  de  7  millions  destiné  au  paiement  des  intérêts 
de  cautionnements  exigibles  en  >I848  ,  sans  aucune 
modification. 
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CHAPITAB   X. 

Intérêts  de  la  dette  fiot  tante  duïrésor^^.WiOfiQOf. 

l^a  proposilion  de  .|£iot4er  à  2^2  millions  le  crédit 
llflW^P^^  [U)uf  le  service  des  intéfêls.cje  la  dette  flot- 
tante, c'esl-à-.lîue  de  Tiaccroître  de  4  mittionsen  f  848, 
s'eiipUqifte   par  r»iiig[H]eaUtûoii  dm  ?66iM»i^Q6i$  ^  de- 
Boander  au  crédit  pour  lé  s^vi^du  TFéjsofit  Ea  iSÂl, 
la  hase  du  crédit  demaudé  éliûi  nm  (j^{\e  l}(4taute 
passible d'îoitéréts,  évaluée  478  na^iUioiis;  i^i  suppose 
qu  elle  s'élèvera  à  586  miltioas  eu  }S4S.   IM^i^  ne 
voulons  pas  ea  examiner  et  disci^,tor  ici  l^s  élénieuts 
ni  Tétendiae  \  ce  qu  il  uoi^^  impoirtait  parti<;i^i^re- 
ment  de  savoir^  e'étaj.t  ^i  Vm\mr\^»%(i(^i  enapruats 
lempwaires  à  foire  poqr  U  service  du  Tréi^of  9*écLa- 
fDBit  ce  crédit  de  ^  nlillî^]^  pour  la  paiement  des 
ifitérè)s«  A  cel  égards  UQm  u«  pouv^a^us,  quiQ  r.qus  en 
réiérer  à  rexpiQSt:^  tjéi^al  que  noq^qvQin^  placé  an 
lète  de  ce  rapport,  et  daqis  lequel piuuji^  avoas  mi^  sous 
•YM  yeux  lasiiMatjon  deuosfjiuinoes  toile  qu'elle  ux),us 
apparais;,  et  surtout  celle  d^  ladeUlç  £Lo^)^i)te  telle  qu^ 
sous  Keuitrevoyons  aux  deux  épo^u^^  d^31  décem- 
bre A847  et  1848. 

La  Cbaiiwrbre  pourra  sQij^ ,  d'^pràfs  no»  àppréfiia- 
tîofie  y  ()u«  si  quolq^ie  cbôse  peut  aou9  pK4o£C|]pisir , 
é'est  beaucoup  rùQi^As  l>]^càj$  du  crMiiLàe  ^;:}.nQiliioQS 
^qiie  sou  iwiiffîsauce  q.w^  uous»  dévoua  appr^hendpr  •' 
tt^utfifois ,  nipus  nie  vous  proposons,  pos  deri^ceroitce  , 
4sk  par  dew*  ïn9iiie\  :  Lç  ppwiier  ,  jç!e4.  TfijiPQJp  que 
Hous  avons  que  les  propositions  des  dépi^Uf^^g  de^^ ri- 
vaux extraordinaires  (!éjà  réduites  n  atteindront  pas 
même  leurs  nouvelles  limites  ;  le  second,  c^est<[ue  le 
chapitre  des  intérêts  de  la  dette  flottante  est  compris 


dans  la  nomeuelature  ites  âtirvicea  puUics  ea  {»v«ui* 
desquels  le  Trésor  peut  s'ouvrir  «n  Tabseaoa  d«8 
Chambres  ;  «ous  sommes  donc  d^atia  d'acoorder  ce 
crédit  préviaMoel  de  &2  niilltoiis. 

Subtenlim  au    fonds   de  retraite  ^  des  flnafir 

ces SMBMOf. 

Réduction  proposée 100,000 


■y^^^f^^m  m    I   111  «mi 


Reste 8,246,000 

ir    r  ni  r   ■  -^  y      am^u 

M.  le  Mlûislfe  dtfs  fiMnceiii  rée^ame  paur  i«  s^i^viçe 
desf>«û8ioas  de  r^iraUe  de  sm  dépacteiueiit,,  iMie 
augaien^liaii  de  subyisttiioii  é^AiQ^QfM  tr»^  i)ue  Jb 
ailualiou  de  osiie  n^aiase  re4jd  uéoesaaire.  64i  voyant 
TaccMiSibeiReai  cooliau  de  oetie  eJbia^ge  qui  pèsie  ai 
lourdettieui  «ur  le  Trésor,  uow  iiovus  dema>iidous  ai, 
aial^réJdsdiiiienliésque  sènti'hle  préaenier  ot^Ue  qM^a* 
U<#u  -Aèg^ndy^ii^^^  il  «îairt  rniioAcet'  à«a  |MNijraui%re  la 
sûkii^dNi.  Vatrn  iComoiia^Âou,  mh^  aaiMrait  paii*lager  cet 
ayifi.  Saiis4piiiè,  ibieoit  diàa  ieiMutÎTisa  ont  éié  laÂte^s,  et 
Dous  Q0)£acoi(s  >p)fta  au  iieo«lveii*a^iilAut  le  retpfoeba  à» 
a'âvoir  ipaa  tenté  4e  itib^émàf^  telB  (UiEcuUé^  de^  cette 
maiièM,  car  plusjçgrs  lai^^inU^  été  svHCi^eiiaivmient 
préaeiiléts,  et  la  idjernièire  JêgiaUlur^^  afH^iima  longue 
ïliide  fiX  ui^  péuible  discussion^  a  yu  tomber  un  pro- 
jet qui  semVlait  réaliser  quelcjues  ainéliQratioos.  Cpla 
peut  prouver,  oUits^idoute,  ^ue  la  rnatié^re  est  dif^ficiie 
à  régler,  niais'le  devoir  du  ^ouyerj^emeat  pçi  d|pn 
CQiitiii|iar.l^lÉ|tude  pour  an  ivpf  «i  r,^soudre  ;i^  jï^fq 
blême,  dont  la  «solution  jl'iniértesae  {^as  M0iin,9,4e  T^^ 
sor,  que  les  fonétioiioaitifô  et  eisployésdes^adiviMÛstra^ 
tionis  publiques.  Ç^lafS^  namoiH^aiMle  donc  à  la  solli- 
citude du  «Gouvernement  et  de  M.  le  Ministre  des 
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finances  en  particulier;  car,  comme  premier  gardien 
des  intérêts  du  Trésor,  il  ne  peut  pas  voir,  eans  une 
jusle  préoccupation^  un  état  de  choses  que  nous  ré- 
sumerons dans  ces  deux  termes  de  comparaison:  en 
1835,  la  subvention  du  Trésor,  pour  les  retraites  dos 
finances,  s^élevait  à  4,000,000  fr. ,  et  on  vous  demande 
aujourd'hui  8,340,000  f.  ;  ainsi  elle  a  plus  que  doublé 
en  douze  années.  En  attendant  donc  nue  solution  que 
nous  appelons  de  tous  nos  yœux ,  nous  ne  pouvons 
pas,  quelque  soit  limportance  du  sacrifice  que  ré- 
clame cette  caisse,  lui  refuser  le  secours  que  vous  ac- 
cordez à  toutes  les  autres^  lorsque  la  nécessité  vous 
en  est  démontrée;  lorsque  surtout  les  intérêts  mêmes 
du  Trésor  commandent  de  ne  pas  maintenir  indéfini- 
ment  en  fonctions  les  agents  des  services  actifs,  que 
l'âge  et  les  infirmités  renidraient  impropres  à  les  rem- 
plir. Ce  qu^il  nous  importait  donc,  c'était  de  bien  nous 
rendre  compte  de  la  situation  de  cette  caisse  et  de 
ses  nécessités  ;  nous  nous  sommes  livrés  à  une  vé- 
rification attentive  de  ses  charges  et  des  ses  ressour» 
ces  ;  et  voici  comment  se  résume  cette  position  : 
Solde  en  caisse  au  31  décembre  A  846     1 ,  141  ,:{28' 

Subvention  de  4847 7^920,000 

Retenues  fins  et  éventuelles  en  1 847     5,348,000 

Ressources  de  1847.  14^09,328 
f||4  payer,  les  pensions  inscrites  aii 

!•'  janvier  1847 ..  13,900,000' 

Pensions  nouvelles  à  in- 
scrire et  pavables  en  >l  847,  y  13,987,000 
déduction  laite  des  extinc-  . 
tiotts  prévues.  •  •• 87,000 

Solde  en  caisse  fin  décembre  1847 .         422,328 

.  -^-^ 

À  reporter. .......  422,328 
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Riiport 422,328 

Retenues  (ixes  et  éventuelles  de  18  48, 
évaluées  connue  en  1847.  5,348,000  | 

SubveutioD    dijniauclée  >  13,688,000 

pour  1848 8,540,000  ) 

14,>l  10,328 

A  payer,  pensions  inscrites  au  1** 
janvier  1848,  déduction  fafte  des  ex- 
tinctions présumées..  •  •  14,075,000 

Arrérages  à  servir  sur 

les   pemions  à  inscrire,  J  14,167,000 
en  4848,  sous  la  déduc-       ♦  /       >       > 
tion  des  extinctions  pré- 
vues   ..  .         82,000 

Déficit  au  31  décembre  1 848 46,672 

La  Chambre  peut  voir,  diaprés  cette  situa  tion,  que 
la  subvention  de 8,340,000  fr.  serait, qécessaire  pour 
combler  le  déficit  qui  semble  devoir  se  produire  en- 
tre les  ressources  et  les  charges  de  cette  caisse  en 
1848;  mais  la  Commission  doit  faire  remarquer, 
que  dans  les  calculs  établis  par  M.  le  Ministre  des 
finances  pour  constater  cette  situation,  ilh^a  été  tenu 
aucun  compte  de  la  retenue  à  laquelle  donneraient 
lieu  les  nouveaux  traitements  qui  sont  proposés  au 
budget  de  1848,  et  qui  s'élèvent  à  4 ,146,850  fr.,  dé- 
duction faite  des  réductions  que  nous  vous  proposons. 
Or,  en  appliquant  la  retenue  de  5  pour  100  à  cette 
Sf  mme,  et  en  tenant  compte  du  premier  mois  des 
nouveaux  traiteme&is,  et  le  premier  douzième  des 
augmentations,  on  obtient  un  produit  de  154,000  fr. 
qui,  venant  s'ajouter  aux  ressources  prévues, .  de« 
vrait  affecter  d'une  pareille  réduction  la  subvention 
demandée.  Mais,  attendu  qu'il  résulte  du  tableau  que 
P.-Y.  8.  4 
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nous  venons  de  matlre  sons  vos  yeux,  qu'il  existerait 
un  découvert  de  46,672  fir.,  nom  bous  j>ornaû6  à 
opérer  un  relfanehetoént  de  100,000  !>.,  et  la  sub- 
vention se  troyve  ainsi  flxéeà  8,240,000 f.,  que  nous 
vous  proposons  d'accorder.  '   ' 


*  t 


CHAPITRB  XXni. 


1 


Dépenses   admmniratisû^  ,iie    M   Clmu^re   ^, 
Pairs  •.  i  •.•*...;.-.•..•.. .    7^0,000  û?^ 


•     k 


CHAPITRE    XXIV. 


Dépenses   adpmnistratives    ée  la   Chmnbr»  de» 
Députés....... 78*»f,000fr.     • 

Ito\ï5  nous  bonronr^- foncer  ces  deux  dépençps, 
pour  rappelei"  à  Ta  Chambre  qne  ces  deux  crédits  ne 
sont  que  prévisionnets;.  et  qu'ils  ne  seront  fixés  d'une 
manière  définitive  quVprès  Je  vote,  par  chacune  dés 
deux  Chambres,  dte'léur  budget  particulier. 


r. 


1. 


THOISIÈNB  PAUTIE  OU  BUDGET. 

-'       .  •         . 

SERVICE  GÉNÉRAL. 


LA  JUSTICE  BT  DBS  CULTES. 


JtSTlCÈ. 

CBAPITRC  PRBMlBR. 

Admémstration  centrale  (Personnel). 

Crédit  demandé i.  i  i  48i,500  frà 

RéddetifoD  proposée. . .  «.  *  ^ i 4,000 

Resie 467,500 

M.  U  Ministre  de  !  :  justice  réclame  une  augmen- 
tation decrédil  de  44,upO  fr.  pour  éleVer  les  traile- 
iDeoti  du  secrétaire  général  et  des  quatre  directeurs, 
à  leur  maximum  réglemeniairey  déterminé  par  Tor- 
donnanct^du  24  décembre  4844. 

Le  iraiteuient  du  seci-éiaire  gé- 
néral serait  porté  de .  ^> . ,  .  « .  .   45,000  à  18,000  (. 

Cejui  du  directeur  du  person- 
nel d« 10,000  à  12,000 

Celui  du  directeur  des  affaires 
civiles  de, ,. lîi,000  à  1 5,000 

Celui  du  directeur  des  affaires 
criminelles  de 12,000  à  15,000 

Cefui  du direeteur  de  la  comp- 

taibilité  de :.  12,000  a  15,000 


/ 
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La  Chambre  a  pu  voir,  dans  Texposé  général  placé 
en  tête  de  ce  rapport,  sous  quelles  impressions  sa 
Comn)ission  de  iiuances  se  trouvait  placée  en  entrant 
dansi  rexameu  du  budget,  et  dans  quel  esprit  elle 
apprécierait  les  propositions  nduvelles  qui  vous  sont 
faites.  Nous  croyons  inutile  de  les  développer  de  nou- 
veau; nous  ne  voulons  pas  davantage  discuter  lava* 
leur  des  motifs  sur  lesquels  se  fonde  M.  le  Ministre 
pour  donner  appui  à  sa  proposition  ;  nous  ne  nous 
sommes  préoccupés  que  d'une  seule  chose  :  c'est  de 
son  inopportunité,  et  c'est  celte  considération  qui  nous 
détermine  à  vous  proposer  le  rejet  de  l'augmentation. 
Nous  n'entendons  rien  préjuger  à  l'égard  des  propo- 
sitions d'élévation  de  traitements,  qui  pourraient  être 
faites  ultérieurement  dans  les  diverses  classes  des 
employés  de  Tadministration  centrale  ;  mais  nous  de-^ 
vons  rappeler  à  la  Chambre,  et  à  nos  successeurs, 
que  vos  deux  dernières  Commissions  ont  fait  toutes 
réserves  à  Tégard  de  Tordonnance  royale  constitutive, 
du  24  décembre  1844,  qui  vint  modifier  profondé- 
ment le  projet  d'ordonnance ,  concerté,  en  1843:, 
avec  la  Commission  du  budget,  projet  qui  fut  alors 
déposé  dans  vos  archives.  Lorsque  l'ordonnance  ap- 
parut, la  Commission  de  1845  reconnut,  comme 
nous  le  constatons  ici,  le  droit  du  Ministre  de  déter- 
miner les  traitements  de  ses  employés,  mais  elle 
maintint,  ce  qui  n'est  pas  moins  incontestable,  que 
c'est  V0;tre  droit  de  les  discuter  ;  et  quanta  l'ordon- 
nance en  elle-même,  elle  ne  reçut  pas  même  à  cette 
époque,  une  approbation  implicite  de  vos  Commis- 
sions et  des  Chaniibres.  H  nous  reste  à  vous  rappeler 
qu'en  1844,  à  ce  moment  de  transition  où  l'on  dis- 
cutait avec*  M.  le  Ministre  de  la  justice  les  bases  de 


JUSTICE  ET  CULTES.  .  53 

cettti  ordonnance^  modiBée  plus  tard,  les  Chambres 
accordèrent  un  crédit  transitoire  de  22,000  fr.,  qui 
devait  successivement  disparaître,  et  la  réduction 
devait  môme  s'accroître  jusqu'à  24,000  fr.  par  l'ex- 
tinction de  :  ' 

2  sous-chefs  à  3,000  fr.  et  3,500   ) 

3  rédacteurs  de  2, 400  à..  .3, 200   (  24,000  fr. 
6  expéditionnaires  à 1 ,500    ) 

L'année  1848  sera  la  quatrième  de  cette  situation 
transitoire,  sans  qu^aucune  réduction  par  extinction 
ou  par  avancement  soit  venue  atténuer  le  crédit  géné- 
ral. Nous  devons  croire  que  l'état  des  choses  n'a  pas 
été  modifié,  puisque  rien  â^a  été  restitué  au  Trésor  ; 
mais  nous  avons  lieu  de  regretter  qu'en  préparant 
ce  budget,  on  ait  tenu  si  peu  compte  des  observations 
de  vos  Commissions,  car  c'est  pour  la  troisième  fois 
qu'elles  demandent  la  division  des  dépenses  de  l'ad- 
ministration centrale  en  crédit  fixe  et  crédit  transi- 
toire, et  chacun  peut  voir  que  tout  est  encore  confondu 
dans  un  crédit  général.  Nous  ne  voulons  xsertaine^ 
ment  tirer  aucune  conséquence  de  cette  résistance  à 
une  simple  question  de  forme,  mais  on  a  peine  à  se 
Texpliquer.  Nous  aimons  à  croire  que  M.  le  Ministre, 
dans  les  mains  duquel  est  passé  récemment  le  porte- 
feuille de  la  justice,  prendra  ces  observations  en  con- 
sidération. Dans  tous  les  cas,  nous  vous  proposons  de 
voter  le  crédit  du  chapitre  ainsi  réduit  et  divisé  : 

Crédit  fixé 443,600fr. 

Crédit  transitoire. 24,000 

Total,  déduction  faite  de  14,000 fr. 
d^augmeptations  proposées 467,500 


54  jius;îic£  £t  cpLTfi;s. 

GBAI»ITBB  II. 

Admnist)rcM(m  centrale.  (Matériel.)    112,000 fr. 

Le  seul  ob^ngement  apporté  dao^  le$  prévi^iQnii  4e 
dépenses  de  ce  chapitre,  c'est  la  propositiqn  (|ye  vops 
faitM.  leMioistre.  de  Ipi  allouer  MnesomiiDe  de5,0Q0f. , 
pour  lui  doni^er  l^s  ^loyei^s  d'effectuer  d.^s  écliapges 
d'ouvrages  de  jurifiprudence  et  d^  législatipu  ^veQ  les 
Gfluverpeine^tii  ét|r^ug^r«i,e^  «uftoiit  pqur  répondre 
digpeoi^nt  au|i  puyarlures,  w  çp  genrç,  qpi  ont  été 
faitaa  p»p  les  États  diç  rÇijipp^^ipéricîiipe  ^  «y^q  \\\\e 
Hiagnifieeiice  .r«ifn§rquabl^,  Le  (département  de  U 
justice  e^t  déjà  ei^tré  dan/;  cette  voie  ^vec  plqsieuir^ 
États  de  l'Europe.  Npu&  croyou^  qu'il  ^^i  t)ori,  d'ep- 
tjretepiip  et  mêcoe  d^'tcouragf^  ceg  écbsi<iges,  qui,  i©- 
((épeqd^mment  de    l^v^utage  qu'iU  pr^seutçf^t  .^Ç 
répandra  ei  de  recueillir  partout  des  lupai^ief^  ^^f 
de^  matières  aussi  importantes,  pe  peuyent  qu^  ccu^- 
tribuer  $b  BUtretenir  pos  bfins;  rapporla  Hv^h^  |^s  Étf|(^ 
ci>ilisés.  Mou&  sommes   doue  d'avis  d^9eeor(fer  la 
somnoi)  <le  5,000  fr,  qui  v^usi  e&t  d^^i^udée  ^aps'cç 
but  ;  mais  qQiria^ci  cette  nouvelle  dépense  tpute  ^\'^ 
çiale,  ne  doit  pat»  sq  Cimfondre  ^vec  cellesi  prppr^ 
meni  dites  d»  m^at^riel  de  r^dii^iuistratiou  cqutrale, 
n^Ms  deiuan(lau>^  qu  elle  iofine  à  ce  ohupitrQ  uii^rti'>> 
ele  3r  snuft  U  titre  à'ÉichauQes  avec  les  Qqmerwf- 
m^ê4(ran£r^4»etque  la  p^rliedeeecfédiU.qili  W 
ser^i^.  p{i§   utilisée,  fasse   annuellement  retour  au 
T*résor:'''  ' •    •  .♦  *  '  •    •'  • 

cBAmn  m.' 
Conseil  d'Etat.  'fPér^onnei . ) 81 4,800 Fr. 

M.  le  Garde  des  sceaux  réclame  une  augmentation 
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de  45,000  fr^  à  ce  cliapitrai  pour  élever  le  traite- 
ment de  80  maîtres  des  requé&es  eo  service  •  ordi- 
naire >  de  ©,  000  à  7 ,  500  fr- 

En  présence  des  motifs  d^éoonomie  que  noiis  avons 
eli|losés  et  que  nous  rspp6iUon$  il  y  a  quelques  in* 
stdtilS)  comme  detoni^tre  jaibase  de  nos  résolulionei 
la  propoëitîon  que  imtoa  evoUs  ik  vous  faire  pourrait 
paraître  une  contr^adiction,  «i  ii((us  de  mettions  pal 
ioys  vos  yeux  les  faril  rélieuluqui  se  rattacheut  à  cette 
question  .Dans  la  session  dernières  les  Giiànibres  fureiàt 
saisies  par  la  loi  du  bud^t  deia  proposition  de  réta-> 
biir  te  tiaitement  des  conseillers  d  État  à  leur  fixation 
antérieut-e  h  183^  lOékt  à-dire  à  15.000 fr.j  el  d'éle^ 
ver  à  6,000  celui  «les.  ma j très  dès  requêtes,  fixé  à 
6,000.  La  loi  du  19  jbiilet'i845  venait  de  réorganiser 
oè  grand  eorps,  ellecU>i4H.ëit  de  nouyeiles  garanties  ^ 
rinstitutioii  ^  les  Chambres  n'hésitèrent  pas  à  resti- 
tuer aux  oouHeillers  d!Êiat  leur  ancien ue  position»  .f.t 
à  voter  la  faible  au^^opeUtalioii  de  1 ,000  ir»  pour  les 
maîtres  des  requèies  ;  mais  à  L'ég[ar<l  de  ces   dernierS| 
voici  da ne  quel let^  cimmstano^  le  vote  fut  donnée 
La*€ommission  do  budget^  toujours  si  rései'Vée à  ré» 
gard  des  pfopotitîous^de  dépenses,  fût  frappée  eepenn 
dant  de  la' faible' Bug'iiieiiiation  réclamée  e^  faveiur(|e 
eei  fbnctionnairesy  el  de  rinféiîoriié  relative  de  leur 
traitement,  rapproehé  de  celui  des  conseillers  d'État^ 
eomparé  surtout  avec  éeil»  d'un  grancjL  nonabre  dei 
fonctionnaires  de  Tordre* ad diinistratif  et  de  Tordre^ 
judiciaire^  quoi  qu'avec  des  attributions  égales  ou 
supérieures.  Elle  ne  iut  pas  i¥M)in8  touchée  des  diver^' 
ses  considérations, suivantes.:  que  eef te  partie  active 
et  militante  du  eonseil.d^État  réclamait  d^s  hommes 
d'élite^  habiles  et  pratiquer  ^a^^j^sçieuce  adgiiqi^; 


\ 
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strative  ;  qiie  le  recrutement  de  ce  corps,  comme  on 
doit  le  comprendre,  serait  rendu  difj^cile  lorsqu^il  I 

faudrait  enlever  à  leurs  fonctions  des  administrateurs 
ou  des  employés  éininents,  mieux  rétribués;  que  la 
résidence  obligée  de  la  capitale,  avec  un  traitement  de 
6,000  fr.  ne  permettait  pas  au  maître  des  requêtes 
de  tenir  le  rang  que  Timportanc^s  de  ses  fonctions 
lui  assignent  dans  le  monde  ;  enfin,  elle  dut  recon-* 
naître,  que  la  loi  du  19  juillet  1845,  en  prohibant  à 
leur  égard  Texercice  de  toute  autre  fonction,  leur 
enlevait  les  moyens  d'ajouter  aux  émoluments  de 
leur  place,  des  ressources  qui  jusqu'à  ces  derniers  | 

temps  avaient  pu  compenser  Tinfériorité  des  traite-  \ 

ments.  Cette  opinion,  exprimée  et  vivement  appuyée 
dans  la  dernière  Commission  du  budget,  aurait  pu 
se  traduire  en  une  prc^position  d'augmentation  du 
traitement  des  maîtres  des  requétes>  si  cette  Commis* 
sion  ne  s^était  pas  arrêtée  devant  cette  considération, 
que  l'initiative  d'une  pareille  proposition  doit  tou- 
jours appartenir  au  Gouvernement  7  et  aussi  devant 
cette  réserve  traditionnelle,  qu'il  est  si  utile  de  con-» 
server  dans  vos  Commissions  de  finances  en  matière 
d'accroissement  de  dépenses  et  surtout  de  traitement; 
elle  se  borna  donc  à  appeler  la  plus  sérieuse  attention 
de  M.  le  Ministre  de  la  justice  sur  les  gravés  considé- 
rations qu'elle  fit  valoir  dans  le  double  intérêt  de  la 
justice  et  d'une  bonne  administration.  Lors  de  la 
discussion  du  budget ,  la  question  fut  portée  devant 
la  Chambre  par  voie  d'amendement,  la  proposition 
d'augmentation  ne  fut  combattue  par  la  Commission 
que  pour  sauver  le  principe  qui  avait  prévalu  dans 
son  sein;  principe  qu'elle  fit  triompher  dans  la  Cham- 
bre contre  les  maîtres  des  requêtes^  pour  succomber 
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bientôt  après,  au  profit  d^autres  fonctionnaires.  Di- 
sons en  terminant  sur  ce' point,  et  en  invoquant  des 
souvenirs  récents,  que  Tamendement  tomba  surtout 
devant  la  déclaration  de  M,  le  Garde  des  sceaux 
qu^une  augmentation  serait  proposée  au  prochain 
budget.  G^est  donc  dans  cet  état  que  les  Ghambresoot 
été  saisies  cette  année  de  la  proposition  qui  vous  est 
faite,  de  porterde  6,000  à  7,500^  le  traitement  des 
30  maîtres  des  requêtes.  Nous  Tavons  examinée  avec 
toute  la  réserve  que  cpmmande  la  situation  de  nos 
finances  ;  mais  il  nous  a  été  impossible  de  n'être  pas 
frappés  des  graves  considérations  développées  au  rap- 
port de  votre  dernière  Gommission,  de  ne  pas  tenir 
compte  des  circonstances  qui  ramenaient  cette  ques- 
tion  devant  vous,  lorsqu'elle  devait  être  tranchée,  il 
y  a  un  an^  au  profit  de  ces  fonctionnaires,  et  nous  nous 
sommes  surtout  décidés  à  vous  proposer  Tadoption 
de  cette  dépense,  par  la  double  considération  qui  sera 
déterminante  pour  vous,  c^est  que  nous  croyons  que 
c^est  un  acte  de  justice  et  de  bonne  administration. 

cmàBUMM  VI. 

Cours  royales 5,677,400  f.' 

Aucune  proposition  d'augmentation  ne  vous  est 
faite  à  Toccasion  de  ce  chapitre.  Son  crédit,  comparé 
à  celui  de  1847,  est,  au  coutràire,  affecté  d'une  lé- 
gère réduction  de  2,000  fr.,  par  suite  de  Pextinction 
de  deux  places  de  conseillers  auditeurs  «  et  c'est  à 
Foccasion  des  magistrats  de  cet  ordre  que  nous  ar- 
rêtons un  instant  votre  attention  sur  ce  qui  les  con« 
cerne. 

lia  loi  du  10  décembre  1830,  vous  le  savez,  a  sup« 
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primé  rÎQ^bitioD,eD  loaint^naat ces  fçoctioiioQÎjref 
dans  leur  pçsition  jusqu'à  leur  passage  (iai)s  les  diffé- 
reata  emplois  de  Tordre  .judiciaire  Les  Chapitres  se 
sput  pl^si^urs  Iqîs  préoccupées  de  la  position  de  ces 
iDagit»tr9ts,.et  NQiredernivre  Commission  du  ^dget, 
avec  ra$^eotin)enr,.de  la.  Chaaihre,  les  re<!iomjDna»n«- 
dait  à  la  tieny^illapcd  de  M*  le  Garde  des  speaux*  Il 
était  doue  perrpis  d'espérer  <qu<^.  parmi  les  yacaucef 
survenues  ou  à  prévoir^  d^ns  les  diverses  eour^  X^f^- 
les  du  rgyiiume,  une  as8€;f  forte  part. serait  v^^^l*vée 
auxeonseiilers  auAiteurs^*  malheureuse.uien),  .icet  ei^ 
poîr  me. semble  p^s  se  réaliser  ^  car  on  ue  pi>$v<nt  qv^f 
deu;^  extinctions  pour  1349*  et  une  seule.  ^'e^t;sfpcpm7 
plie  de  1845  à  iâ46.  Or,  comme  il  eu  existera  en- 
core 16  i^a  1848,  la  Chambre  peut  voir  par  cetieleat^ 
progression  de  leur  col  joca  lion,  quel  en  sera  le  (erine, 
Ou  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  jes  membres  de 
cçUe  ^e^riie  militante  des. cours  royales  ne.  comptent 
p$is  moins dej 7  ans  de  service  au  njiuimum,et  q^e, 
cependant,  sous  le  r^jf p.(^rt  4es  traiteoients,  leur  po- 
sition esi,  fort  iulérieure  à  celle  (lès  magistrats  des 
tribunaux  de  premièi'ô  ilMtëf^M,  même  des  justices 
*de«p<iix4  Nous  invitons  doue  M.  le  Ministre  de  la  lus- 
tice,  qui  nous  a  paru  accueillir  cette  reconimanda- 
iîbn  avec  fifienveill^ôe,  ip^eridi'è  èh  Sét^euSêf  <^ si- 
déra tioU  lé  positioif  (le  ceg  magistrats>  et  à  \eè  ^ppë)^ 
dan^  une  plus  Ifff'ge  proportion  b  participer  àul  V^ 
cfancés  de  Tordre  ^judicinire  auxquelles  il^pëûVénl 
avoir  droit  de  pi-éî'éilidré.  • 
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GULTB8. 


CKAPITBB  I**. 


Administration  centralHf  (Personnel) .  200,000  f. 
"  ^    Réddctioû  proposée:..;.       2,000 


,  iN  w  1  »  lit    > 


^     A      A  *  ' 


Reste i9Sfi00f. 

dommission  né  pmt  que  rappeler  ici  eequ^elle 
aw  roçc^sipn  de  diro  a\i  cliapiire  1"  de  l'adminis- 
tration eçntmle  (fe  |^  justice  sur  d^ux  points  qui  sont 
parfaiteoient  ideplîques  :  l'aujjn^entation  de  Irarte- 
meoi  dn  directeur  des  cultes  ,  el  le  crédit  transitoire 
des  dépenses  du  personnel. 

M.  le  Ministre  propose  de  porter  Te  traitement  di 
directeur  deg  cultes  de  18  è  20,0^00  fr.'Nous  udrik 
référons  sur  ce  point  aux  motifs  qui  nous  ofA  détéi^^ 
miné  h  ne  pas  aêcueillir  les  'propoàitfo>.8  de  même 
nature  qui  volisont  été  faites  au  sujet  de^  directellt^ 
de  radmiuistî^âtidn  centrale  de  lé  justicfe.  NtVuê  Hi^ 
rons  encore  Ici  èm"  te  second  poittf  ^  'è^èrt-à  dirtî  tk 
réduction  du  crédit  temporaire,  qu-dh  peut êt^e  sur* 
pris  que,  depuis  1 S 44;,  ai)  pe  §o\i  parvenu  à  réduire 
quQ  le  traitement  d'un  expéditionnaire,  loçsau'à  cette 
époque  il  y  ayfiit  en  excénafil'3  rédàcfeuVs  et  6.  expé- 
ditionnaires ;  il  est  donc  permis  d^espérer  qu^une 
rédttètlon  de  qudque  importance  apparafttia  au  tnd- 
get  4e  1849. 

Nous  constatons  pour  nod  sucèé^eui^  que  léâ  >é- 
duetions  doivent  s'opérer  siMiee^^iii^iiti'    • 

l' Siirk  traitémeat  du  MU9v4m«toMf  id^  U  <^hii|H 
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tabilité  pour 4,000   f. 

2*  Sur  trois  rédacteurs  des  trois  classes  8,600 

S""  SurcinqexpéditionnairesdeS*  classe  6,500 


■  Il  „ 


.    19,100 
cAàFiT»  m. 

Subveniion  au  fonds  de  retraite  des  employés  de^ 

cultes.  ... 19,000  f. 

Réduetipti  proposée  •  •  •       2 .  000 

Reste 17,Q00  f. 

L'augmentation  de  2,000 f.  proposée  pour  accroî- 
tre le  fonds  de  cette  caisse  de  retraite,  ne  nous  parait 
pas  indispensable;  Texameu  auquel  nous  nous  sommes 
livrés  nous  a  fait  reconnaître  que  la  subvention  ordi- 
naire de  17,000  f.,  continuée  sans  augmentation  , 
pouvait  suffire  aux  nécessilés  de  cette  petite  caisse  ; 
que  réunie  aux  produits  des  retenues  fixes  et  éven- 
tuelles ,  et  aux  extinctions,  elle  pouvait  non-seule- 
ment subvenir  9U  paiement  des  pensions  inscrites  , 
maia  encore  à  la  concession  de  quelques  nouvelles. 
Nous  vous  proposons  donc  de  supprimer  les  2,000  f. 
demandés  en  augmentation. 

CHAPITBI  ▼• 

Traitements  et  indemnités  des  membres  desCKapitres 
et  du  clergé  paroissial 30,865^600  fr. 

Réduction  proposée i,....        200,000 

Reste 30,665,600 

M.  le  Ministre  vous  demande  de  lui  accorder,  pour 
4848,  en  augmentation  du  crédit  alloué  sur  ce  cfaa« 
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pitre  au  budget  de  1847, 1 ,275,000  fr. ,  qui  se  subdi- 
visent ainsi  : 

1,000,000  pour  améliorer  le  sort  de^  desserra nts, 
240,000  pour  créer  300  nouvelles  succursales^ 
35,000  pour  payer  Tindemnité  de  100  vicaires 
de  plus* 


1,275,000. 

Nous  allons  examiner  successivement  chacune  de 
ces  trois  propositions  pour  vous  faire  connaître  et  ap- 
précier les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  h  les  ac- 
cepter ou  à  les  modifier. 

Le  Gouvernemeui,  en  demandant  aux  Chambres  la 
somme  considérable  d^un  million  pour  améliorer  le 
sort  des  desservants,  croit  remplir  un  double  devoir  : 
celui  que  tout  d^abord  lui  impose  la  charge  de  veiller 
à  tous  les  intérêts  de  la  société,  puis  celui  de  satis« 
faire  à  un  besoin  souvent  exprimé  par  les  Chambres. 
On  n'accusera  certainement  pas  vos  Commissions  de 
finances  de  pousser  le  Gouvernement  dans  la  voie 
des  dépenses ,  mais  si  elles  doivent  se  montrer  rîgou- 
reuses  au  double  point  de  vue  des  allocations  nou« 
velles  à  introduire  au  budget,  et  des  anciennes  à  y 
maintenir ,  elles  ne  doivent  pas  oublier  qu'il  peut 
être  parfois  de, leur  devoir  de  faire  connaître  qux  Mi* 
nistres  qu'il  est  des  nécessités  auxquelles  ils  doivent 
satisfaire.  Personne  ne  peut  méconnaître  que  la  si- 
tuation du  clergé  inférieur,  c'est-à-dire  des  desser- 
vants des  succursales,  sous  le  rapport  du  traitenent 
qui  leur  est -attribué  par  FEtat,  n'est  plus  hn  harmo- 
nie avec  les  besoins  ordinaires  de  la  vie  ;  tout  le 
inonde  aussi  recoAuait  qu'indépendamment  des  pri- 
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valions  qu^un  pareil  état  dé  choses  \eMt  ittipiôse,'  le 
caractère,  dont  ils  sont  revêtus  peut  en  éti^e  atteint  et 
altéré  d«Qdl'înlérôl  dq  sacerdoce^  d*iiMQ  part  par  les 
moyens  «uxquolâils  p^uiv^i t ,ôtr#  par^oi^  obligés  de 
FMOurir  pouy  setislaice  afux  pU»  iQipçr,^j&u«e8  nécés- 
silés  de  la  vie  ;  de  Tautre,  par  ifi  p^rte  de  Tinfluence 
salutaire  qu^ils  peuvent  exercer  au  profit  de  leur  saijat 
ministère,  parles  plus  petites  aumônes^  )e$  plus  fai- 
bip^^s^pour^  portés  utilenient  à  des  misères  dont  sou- 
vent ils  ont  seuls  reçu  le  secret.  Ce  soiit  èeÈ  diverses 
considérations  ^im  depuis  longléïtips,  oiït  frappé  tôâ 
Commissions  de^  finances  et  diciéléùf'  t^n^âgè  et  les 
reconn^mandations  renouvelées  dat)^  lèuirs  f^apport^aii 
^ujet  àw  cierge,  Ce  sont  ces  graves  ftiotifs,  qui  tarit  de 
fqjpont  dél^^rminé^dgns  les  deux  ClïiailibfèS,'  le  fèiivôi 
du  MÎMistre  de»  cultes  de  pétitions  ayant  pôifr  objet 
réiévatioq  des  traitements  des  desservante  des  suc- 
c^rgales,  Nous  le  ré.éions  donc,   fe  Grotïvèrnenïcnt 
i;|^i)p|it  amour  l'tiui  un  devoir,  il  satisfait  à  un  besôiït 
réçl  dont  il  a  reçqnnu  Tur^jençe,  et  à  un  désir  Srtu- 
Yentieixprimé  par  les  Chambres.  Ce  point,  cjui  liôué 
paraît  )nQQuttf$té.  d'un  besoin  réel^  une  fols  admis, 
restait  quatre  question^  à  résoudre  pouif  votfe  Cotil- 
f})Â$^ipn  ;  l'opportunité,    le  chiffre   dé   rallocalion 
g^pér^le.  la  quotité  de  Paméliorâtion  indryldtiellé,  fé 
fi^pde  de^  repavtition . 

En  ce  qui  touche  à  la  question  d^ohpôrti^nildy  en 
Ic^ré^plvaut  par  raifirmalive.  nous  n  avons  pas  drti 
|lb(|iqif6r  nos  principes,  porter  atteinte  à  Vôtre  pro- 
gi^AU^Lpe^qi)i  est  devenu  le  nôtre,  puisque  la  nécessîtô 
j^uç  paraissait  éyidenie  ;  il  ne  faut  pas  cfaindf'e  de  le 
ç^re  :  4aus  l/état  actuel  de  notre  société,  un  traHemënt 
de  èOÙ  fr.,  attribué  &  des  booimcfâ  modè^eéf  et  ^«2; 
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sans  doute,  ne  doivent  pas  coiinaUrele  luie,  esi  coui« 
platement  insuffisant ,  même  quand  on^y  réunit  un 
faible  casuel  ;:  ehacun  siait  d^ailleurs  comment  se  re* 
orute  le  clergé  :  oW  tpè&rexceptiuuiti|Men)ent  qu^un 
patrimoine  vient  ajouter  à  ses  ressoupees^.ljne  der* 
aière  eonsidfk'ation  défait' inoiiff  déterminer  :  c^est 
qu'a?ee  l'esprit  de  obarité^  qui  aqipae  et  (iistuigue  si 
bonopableiqent  le  eleitgfé  dei^'raaœ,  nous  sommes  per* 
soadéequ^une  partie  de  oïlie  légère  améliora^on  du 
traitemetit  Mes  det^efrivadits  passwa^  daoa  plus  d'une 
Qirtîonsianee,.en  soulagesvient  au  i^iaiiYre. 

La  première  question  d^oppoptunité  ainsi  résolue, 
que  fallait-ril  Carre  pour  péahsar  cette  peuiée  d  amé* 
4oralioii,  pour  ^n  appliquer  le  bénéfice?  On  peut  fa- 
cilemecitae  reuépe  compte^ !par  le  plus^ simple  caleul, 
du  ^acrifioe* qu'il  eèt  été  néOMsaire  de  demander  au 
Tfésoi'.pour  ajoiuter  la  plus  faible  somme  au  traite*- 
fiûeat^>nviron30  000  deseervaûta  ;  celle  de  iOO  fr., 
par  exemple,  dût  réoiaoïé  une  pugiirientation  de  5  mil- 
Uoiifi*.  Le  Gouverneiueni  ne  pouvait  pas,  danalasi- 
tuatiom  aialuelle  de  Bocj  fiftaivcea^en  présence  des  sacri- 
fices que  TËlat  s'impose  ebaque  jour  pour  soulager 
tant de^ misères,  v^asikiopaser d'inscrire,  dès  aujoqr<- 
d^buiy  d'une  lïianièpe  permameute  dftos  vos  budgets, 
we^^pewe  aussi  euaaidérable;  etnous-m^n^^s,  quei- 
qu<»£ûl  la  l^itioiilé  delà  demander  et  l'intérêt  cfoe 
BOUb&iinlqMre  eatte  partie  du  olergé,  nous  n'-eussions 
p«- auud 'ddtâroatiMr  fi  V'Wi»  ppopbser  de  ('«ceueillir. 
betf  ipei'lkppes  cJMsee,  ksf  plus  utiles  meaures,'  ne 
pefkventpasitoiiîèttrs  èlre  aippliqpée»;  U  leur  faut  le 
bénéfice  du  temps  pourêti^  compiàteasent  réalisées,  M 
\e  tégÎ9lat|B<ir^  qn\  dok  une  éj^le  protection  a  tous  les 
iaïkér^^oii  oUigé^  pour  éf^umv  satisfectieu  à  tous 


64  JUSTICE  ET  CULTES. 

ceux  qui  loi  paraissent  légitimes,  de  consulter  ses  res- 
sources, dejes  combiner,  et  souvent  de.s'arréter  de- 
vant rimpuissance  de  satisfaire  à  loutes  les  nécessités. 
La  somme  de  8OO9OÔO  f.  nous  a  donc  paru»  quant  à 
présent,  la  limite  du  possible. 

Nous  venons  de  voir  quelle  serait  Pimportance  de 
la  dépense,  en  appli(|aant  à  tous  les  succursalistes 
une  faible  augmentation  de  100  fr.  ;  ne  pouvant  af« 
sfecter  qu'une  somme  très-limitée^  d^une  manière  re* 
lative,  à  Ttimélioration  des  traitements,  fallait  il  ré- 
partir cette  somme  entre  tous,  et  descendré  à  moins 
de  30  fr.  par  desservant?  Cela  n^a  pas  paru  conve- 
nable au  Gouvernement,  et  nous  avons  partagé  son 
avis  ;  cette  amélioration,  pour  être  de  quelque  effica- 
cité, ne  pouvait  pas  descendre  au-dessous  de  400  fr. 

Quant  au  niode,fâilait-^il,én  déterminant  cettequo- 
tité  de  .raugmentation,  en  laisser  Tapplication,  la  dis* 
Iribution  au  libre  arbitre  de  l'Administration,  c'est-à- 
dire  eu  lui  laissaut  Tappréciation  de  la  position  de 
chaque  membre  du  clergé?  Nous  ne  Ta  vous  pas  pensé, 
«tcela  par  plusieurs  motifs  :  le  premier,  c'est  que  c^é- 
tait  Texposer  à  Tinévitable  reproche  de  Tarbitraire,  et 
h  perdre  ainsi  de  son  autorité  morale  ;  un  second  mo- 
tif, c'est  qu'il  ne  serait  pas  même  facile  de  déterminer, 
pour  chaque  desservant,  la  partie  du  casoel  qui  lui 
est  personnel,  et  de  constater  la  différenèe  existante 
entre  les  diverses  paroisses,  pour  la  cherté  relative  de 
la  résidence.Cesdifficultés  ont  apparu  à  M.  leMinistre, 
qui  a  pensé,  et  nous  avons  encore  en  cela  partagé  son 
avis,  que  dès  lors  qu'il  ne  pouvait  être  question  que 
d'une  amétioration  de  100  fr.  pour  chaque  traite- 
ment, l'âge  pouvait  donnel*  la  base  de  la  répartition; 
et,  en  effet,  s'il  est  vrai^ue,  dans  l'état  actuel  de  sou 
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traitement,  le  clergé  doit  s'imposer  des  prkalious, 
elles  doivent  être  plus  faciles  à  supporter  paT  les  jeunes 
desservanls^  que  par  ceux  que  1  âge  et  les  infirmités 
commencent  à  atteindre.  Restait  donc  à  déteil'miner 
quelle  serait  la  liii^ite  dé  ViiQe,  après  avoir  rec(mnu 
que  ramëlioration  ne  pouvait  pas  être  portée  au-delà 
de  100  fr.  par  desservant,  et  que  la  situation  du  Tré- 
sor ne  permettait  pas  d'étendre  bien  loin  le  sacrifice 
quMl  s'agissait  de  lui  imposer.  Cette  limite,  votre 
Commission  ^  été  d'avis  de  la  fixer  à  50  ans;  il  lui  a 
paru  utile  de  la  poser  d^une  manière  nette  et  déter^ 
minée,  comme  cela  avait  été  fait  précédemment  pour 
les  deux  catégories  de  septuagénaires  et  de  sexagé- 
naires, qui,  comme  la  Chambre  le  sait,  reçoivent 
déjà  au  budget  un  traitement/  supérieur  et  gradué. 
Cette  double  base  arrêtée,  de  Taugmentation  indivi- 
duelle et  de  l'âge,  nous  avons  dû  rechercher  à  com- 
bien de  succursalistes  s^appfiquerait  cette  augmenta- 
tion. 

Voici  comment)  dans  l'état  actuel,  s'établit  l'échelle 

dés  traitements,  et  comment  elle  serait  modifiée  : 

\ 

975  succursales,  par  approximation,  sont  occu- 
pées par  des  desservants  septuagénaires, 
qui  reçoivent  1 ,000  fr.  ;  leur  traitement 
'serait  élevé  à  1,100  fr.,soit  une  augmen- 
tation de. 97,500*^ 

1,100  succursales,  par  approximatioq , 
soutoccupéespardes  desservants 
de  60  à  70  ans,  touchant  900 
fr.,  ils  recevraient  "4 ,000  fr.  ; 

A  reporter 

P.V.  8.      - 


.*•••* 
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Report ..•     97,500! 

soit,  en  plus i  ....  410,000 

20,077  succursales  sontoa   seront  des- 

servies,  en  48i8,  par  des  pré-  • 

très   au-dessous   de    60  ans , 
reoevant  800  fr.  < 

On  estime  cjue  dansoetu  dernière  caté- , 
gorie  6,63iîfïrÉCTirs&listes(>nt  déjà  dépassé 
ou  nuràDt  aitéint  50  ans  dans  le  cours 
de,  1848.  CeVroinbré  doniierait  pour  ré- 
sultat une  aug^mentation  de  663,400  fr.  ; 
maïs,  d'une  pa^t,  un*  certain  nombre  d'en- 
tre eux  n^aecom'pHrout  la  condition  d^âjî^ 
que  dani  lecourtf  de  48^,  et,  conformé- 
meut  »ux' règlements,  n'obtiendront  que 
la  part  {n'oporlionneUe  de  i'aûgmeutation; 
de  l'autre,  un  certain  nombre  d'exiînc* 
tions  !^  produiront,  et  ces  deux  osnses 
réunies  devront  réduire,  d'une  somme 
d^environ '70,900  fr.  le  crédit  qui  Éfeyait 
neoeflrsai  vey  si  16^-6,634  desservants  devaient 
recevoir  intégralémf^nt  Taugmentation  de 
100  fr.  ;  nous  évaluons  donc  la  dépenée 
dç  celte  catégorie  à .    ••  .  • 592,500 


I. 


i  ' 


Soif,  pour  Tensemble 800,000 


que  nous  vçu^  proposons  d'allouer,  d'accord  avec 
IVI.  le  Millilitre, qui  a  acc^plé  les  bases  sur  lesquelles 
est  loudéei^réparûlioo  'ie  celle  sromme,  et  la  réduc- 
tion qui  en  e#^  |«  conséquence. 
,  La  çccoude  augmentation  proposée  sur  ce  chapitre, 
cofisîste  daûs  un  crédit  de  240,000  Ir.,  destiné  à  éri- 


\ 


t 

sion,  se  rappelant  les  observations  et  lei  recommaû-t 
(ialtèu««Qii9i(jiiée8  lîans  ie^  deux  derniers  rapports  de 
&osppéâécqssiai*8vP  dû  réclanier  «yanttout,  lacom* 
iDtrflht0iilfim  da  tre^t  qut  èvai*  éli^  prescrit  à  I^Ad<* 
niiiiigtratimi  pdUr  oonnaiiBeik'ébeûdu^  d^s  besoins, 
litt^ibieau  par»dépoHénimt  (Iti  S 'iite  et  la  Yieuna 
eicy«)HéS),  résiiniailt  ces  tteèôinécHMistaljés  par  MM.Jes 
évéquës  al  teS  préfets,  nt^us  .a  été  soumis  ;  nous  davona 
SD' faire  p«saer  i^s.réàiiltate.sous  v^s  yeux.  Ou  estime 

'  .  •  '•■'»l'  à 

2:537  succurples  seraieijt  néce.^saires  pour  : 

i  ^!278  localités  à  populations  agglomérées 

dé  500  amas  et  au-dessous,  et 
1,250  loealit^sdoiit  la  populatiou  de  500 
Sfiiés  et  aii<dcssoils  est  répartie  sur 
^plusieérs  points. 
98T  suecursai^è  dont  la  population  est  de  591  à 
tnille  âmes,  satotr  :>^ 

iÇeagfgjomérée. 
,  341  répartie  sur  plusieurs  points» 
i4fi  j^yiccursales  clont  la  population  est  de  1,000 
acpes  et  au-dessus,  savoir  : 

<  87  agglomérée. 
.  .  lOS  ^partieauf  piusieurs  points. 

à, 201  9Î  on  ÎËJbute'fcce  ûofnbre,  par  approximation, 

46       succursales    qui   peuvetll  être  demandées 

f>       pi(mr>  la  Saine  et  la  Vienhie,  on  at  riverait  à 

3,250  sùccursai^à'Jlà  créer,  à  ^aflir  du  1**  janvier 
~  1 847  /  |6i^,  tn  déduisant  tes^600  vdféfes  en 


'  '  ii 
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4847^  OU  demandées  pour  1848|  les  besoins  seraient 
rédnitis  à  2,650. 

D'un  aulre  côté,  et  en  présence  de  ces  résultats  , 
rAcjministration  persiste  à  croire  que  lorsque  lescréa* 
tions  auront  été  portées  à 50, 000,  onrotirasa^ïs/oâ  à 
tontes  les  nécessités  réelles;  or,  29,0S2  sont  déjà 
autorisées  ,  30Ô  vous  sont  demandées  pour  1846  ; 
ainsi,  dans  la  pensée  de  rAdministrationpGâS  seule- 
ment resteraient  à  ériger,  à  partir  de  I849v  Tel  est 
Tétat  des  choses  que  nous  tenions  à  constater,  pour 
que  les  Chambres,  et  les  Commissions  qui  viendront 
après  nous,  appréciant  bien  la  situation,  en  fs(ssent 
ultérieuremeql  la  base  de  leurs  résolutions.  Mainte- 
nant faut-il  accorder  les  300  succursales  qui  vous 
sont  aujourdifaui  demandées?  La  religion  esl  le  pre- 
mier besoin  des  peuples,  et  par  conséquent^  le  pre- 
mier devoir  .du  (gouvernement  et  des  Chambres,  c^est 
de  donner  satisfadion  à  ce  besoin,  aussi  n'avons-uous 
pas  hésité,  ep  préséance  des  nécessités  du  culte  qui  se 
révèlent  encore,  à  vous  proposer  ces  créditions  nou- 
velles. Ce  qu^il  nous  importait  de  connaître,  c^était 
\e  nombre  dès  ordinations  àimuelles,  éMe  rapport 
qui  s'établit  entre  Te  recrutement  du  sacerdoce  et  Té- 
rection  dés  nouvelles  églises,  afin  de  nous  assiirê^  que 
nous  ne  fondions  pas  des  succursales  qui  ne  pour- 
raient pas,  être  desservies.  Sous  ce  rapport,  les  infor- 
mations recueiUi^s  nems  laissent  sans  inquiétude.: 
voici  d'ailleurs  quelques  cbjit^es  qui  rassureront 
également  la  Chambre  : 

En  1 82a,  sur.26, 160  suceurs; ,  3,39aétaient  vacantes. 
1826,-7  26,408      ^       3,464  — 

1830,-26,773      -      2,540 


../'.. 
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IS'in,  -  26,775      —       1,508  -- 

1840,  —  ti7,300  ,    —       1,307  — 

1845.-28,501      —       1,430  — 

I 

Quant  aux  vacances  réduites  à  ce  nombre»  il  /  est 
facilement  pourvu  par  le  binage  ;  les  choses  ainsi  ex« 
pliquces,  nous  vous  proposons  d^accorder  Taugnaen- 
tatioD  dç  240,000  f.  demandée  pour,  la  création  de 
300  nouvelles  succursales  à  ériger  en  1848. 

La  3®  et  dernière  augmentation  demandée  sur  ce 
chapitre,  est  celle  de  35,000  f.,  qui  a  pour  objet  la 
création  de  lOO' vicariats  à  instituer  dans  autant  de 
communes  de  populations  pauvres  et  disséminées», 
qui ,  faute  de  ressources ,  sont  privées  d'un  second 
pasteur,  et  souvent  par  ce  motif  des  secours  de  la  re- 
ligion. Cette  création  portera  à  6,786  le  nombre  des 
vicaires  à  là  charge  du  Trésor  ;  sur  29,352  succur- 
sales, ce  nombre  ne  vous  paraîtra  pas  excessif,  aussi 
vous  ()roposons-nous  de  voter  cette  dépense/qui  satis- 
fait a  ud  véritable  besoin. 

Dépenses  du  service  intérieur  des  édifices  diocé* 
soins 651  MO  f. 

Quoiqu'il  .n'apparaisse  aucune  proposition  nou- 
velle, au  sujet  de  .ce  chapitre,  nous  ne  devons  pas 
moins  nous  y  arrêter  un  instant  pour  rappeler  le  passié 
et  éci^irerJ'avenir.  Jusqu'en  184^4;  et  depuis  long- 
temps, le  crédit  pour  les  dépenses  du  mobilier  pour 
les  évéchés,  et  pour  aider  les  cathédrales  j  ne  s'élevait 
qu'à  90,000  fr.  à  cette  dernière  époque  ;  en  considé^ 
ration  de  l'état  du  n)obiiier  desévéebés,  ce  crédit  fut 
élevé 4«  aO^OQO  fr.  et  porté  à  120,000  fr.  En  4846, 


70  *      '  j|}«fK;Ki!;t  ci/iiTM*' 

lés  mêines  motifs  déterminèrent  leS  Cbambreâè  éle«- 
ver  tpinpwairem^iU  feetle  ellocationA  ^TO^OOQ  fr., 
mais  eu  décompbsont  ce  chiffre  el  en  presoriYunt  <le 
le  ci£|$ii6r  ainsi  à  Tavenir  ; 
7O,0tU0  francs  pour  entrelieo  du  mobilier  des  évô- 

aO»OO0i  fr»  pour  aider.  N  calfié4r<i'w.  .    i; 

70,000  k).  i^purrpnpuvelleroijat  c|e§  ^çiobil^r^cjes 
évèobés.  •'•••:     '^    i;  I 

C«lie  re«oin4nr9<)datiQ||,deQÎa§f0m§|[it4^  d^pep^f^a 
eu  >le  soFl  de  plupi^pr^  ^ytr,fl^,  .;Unnn'ff  V(\^  ^W^J^ 
^ard.  G6  a  est  8W9  doute  pas  d^n^  1»  i^Q^^  df\4on- 
ner  un  ovitacière^rmaneiU  au  crédit  de, cet  article, 
car  rinteiition  bien  .expri«^é«i  ppf  la,.CQp)ipii(f}cu],du 
bbdget  d«i.l840',  QtiiJ  de  \\m\^^^  è|  qJue^q,^ep ajc^fljéefj, 
el'selon  le  bogoiu  qon$laiét,  le  crédit  da  TQjQ^Ô^fjr. 
consacré  au  renouvel l^meaVdv  iriobilierdc^  pyéi^é|- 
Ce  pa8$é  rappelé,  que  dQv.ii9Q4'nqMa  feirç  ?|.Pr^çi;}i;'e 
de  nouyeau  la  division  que  pQua  yeQO^fi  d  Iflf^WH^» 
en  recommandant  au'ou  ait  plus  de  déférence  pour 
les  recommandations 'de  vdg  Commissions;  puis,  exa- 
tilinëi"  ft'ity  avait  lim  de  c^Btiàue^p  m  i^à^^oca. 
tîon  de  70,000  fr.  pour  Le  renouvellement  du^^^- 
lier  des  évêùbés.  Sur  ce  point,  la  Commission  eût 
désiré  être  olus  éclairée  $u^  te  véritidmëf  éiSrft  de 
ces  mobiliers  et    sur    leur  valeur  ;   r^VûldiitiëU  de 


servir  de  régie.  Nous  croyonç  donc  qll^tîit  hdbvMU'  ^^ 
coilement'^alu^rp^^^^^^  fâif  utlfemëhlVet 

que  cette  estin»al!Oi^  résumée  ()a^  dlniJèsé,  devk^Uétt*e 
placée  sous  les  yéùx  de  la'pi^'eHalne  domfhfs^oir  du 
budget!  En  attendant,  bOÛd  fc^ojfbod'^lie  «èttè^tMi-^ 
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siècne  allocatioQ  4e  70,000  (r.  peut  être.  açcorHée^ 
avec  Iq  destination  spéciale  de  reoouvelleMieot  des 
mobiliers  des  évéciiés,  ni  nous  looian  jon^  éçajemeot 
<|u'©u  se  r<^nfii;fnQ  dans  le  créiiit  de '^0,000  fr.  pour 
aider  ka  ca(bédralt»s ,  crédit  qui  nous  paraît  devoir 
Airt  iitie  aaf^ Die  coopération  dej^Ot^t  d^M^.  ceUe 
dépense.  .  .  •  .  , 

EnlretiWp  acquisitions,  constructions'  el  grosèês 
réparations  des  édifices  diocésains . . .  %M0,00Of. 

< 

Le  chiffre  du  orédit.et  I  objet  ')  l'on  se  propose  en 
rqtilisnnli  outa^s^^  d'importaiiôe  poû^qqe  vos  Com- 
missions ut,' .préoccu  fient  de  ru{^pli(^|ition  qu'on  doit 
^u  faire»  U^rsqn^en  ^ 8 43  les  Chambres  consentirent 
à  élever  de  1.600,000  fr.  à  2,000.000  Im  dotation 
dece  cbapitnv  eu  con^iicranl  spécialement  l'augmen- 
tati^a  dtv  400.000  fr,  aux  acquisitions,  constructions 
et^ro&s0s  réparatiofis  confiermnt  les  cathédrales , 

évéchés  et  Séffl^HaireS  t  il  lui  entendu  ,  avec  Tiissenli- 
menl  du  Ministre, .e(  en  rapperantles  termes  delà  loi 
du  2i  nvrii  i332  ..qu. aucun  travail  de  quelque  im- 
porlducc  ne  serait  entrepf  is ,  que  les  plau^.ei  devis 
approuvés  lye  leur  fiis£^nt  soumis.  Depuis  rei te  épo- 
que, vos  Commissions^  d^  bud^jet  oui  eons^^amment 
rappelé  (^  principe»  ^  et  elles  ont  demandé  que  ^le 
itahleàu  des  iravau)(  approuvés  et  ayant  reçu  lasauc- 
tioû  de$ Chambres  (ùt  annexé  au  bud^^et,  nfiu  de  con- 
Dditreà  quels  .travail]^  .et  dans. quelles  proporlioi^s  de- 
vaient s'appliquer  les  çréd Us  demandés.  C'est  pour  se 
conformer  à  ees  reoommand^tion3,que  M.  le  Ministre 
a  publié,  Il  la  au^ie,  de  son  ibu(|get„  le.tableau  des^tra- 
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vaux  approuvés,  la  plupart  en  cours  d'exécution  , 
indiquant' pour  chacun  d'eux  la  totalité  de  la  dépense, 
le  montant  des  crédits  ouverts,  et  les  sommes  restant 
à  dépenser;  c^  est  ainsi  qii^on  peut  voir  que  la  dépense  / 
générale  des  travaux  entrepris  ou  à  entreprendre  pour 

36  édifices,  s'élève  à U  ,465,954  fr. 

que  les  dépenses  effectuées  s'élève- 
ront, au  1"  janvier  4848|  à 5,565,274 

et  qu'il  restera  à  dépenser,  à  partir 

de  cette  époque..    5,898,6S0  fr. 

Ce  qui  représente  Terïiploi,  pendant  près  de  cinq 
années,  de  la  portion  de  crédit  du  chapitre  qu'on 
peut  annuellement  consacrer  à  cette  nature  de  tra- 
vaux. Mais  à  la  suite  de  ce  premier  tableau,  qui  ne 
eontient  que  des  projets  dont  les  Chambres  ont  été 
saisies,  se  trouve  une  deuxième  catégorie  de  onze 
projets  nouveaux  à  un  état  d'études  plus  ou  aïoihs 
avancées,  dont  un  seutapprouvé,  et  dont  I  ensemble 
s'élève  à  2,109,521  fr.  Des  notes  fournies  par  l'Ad- 
ministration pendant  le  cours  de  notre  examen,  nous 
apprennent  encore  que  t^ois  nouveaux  projets  envoyés 
depuis  la  publication  du  budget,  doivent,  en  élevant  de 
375,376ir.  les  dépenses  de  cette  deuxième  catégorie, 
la  portera  14  en  nombre,  et  à  2,484,897  fr.  au  total. 

M.  le  Ministre  demande  à  appliquer  à  ces  nou- 
veaux  travaux,  en  1847  et  1848,  une  partie  des  cré- 
dits votes  et  à  voter.  La  Commission  ne  saurait  ad- 
mettre cette  proposition  par  un  double  motif:  le 
premier,  c'est  que  le  droit  des  Chambrer  de  fixer  les 
crédits  annuels  ne  peut  s'exercer  librement  et  en 
parfaite  connaissance  de  Tutilité  et  de  Timportance 
de  la  dépense,  que  sous  la  garantie  qu'elles  trouvent 
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daûs  TapprobatioD  dds  projets  soamîs  au  conseil  des 
bfttiments  civils;  jusqcie*ià  ce  ne  sont  que  des  avant- 
projets  qui  ne  sont  pAs  revêtus  du  caractère  qui  doit 
leur  assurer  votre  sanction.  Le  second  motif,  e'est 
que  torsquUl  n'est  possible  de  consacrer  annuelle- 
ment à  cette  dépense  qu^ùne  somme  d'environ 
1,300,000  fr.,  il  y  a  un  désavantage  évident  è  répara 
tir  ce  crédit  sur  un  trop  gri^id  nombre  de  travaux, 
et  à  éloigner  ainsi  Tépoque  de*  leur  achèvement  par 
une  faible  allocation,  comparée  h  Timportafice  de  la 
dépense  générale.  Or,  nous  avons  dit  que  les  projets 
de  la  première  catégorie,  entrepris  ou  à  entreprendre, 
étaient  au  nombre  de  30,  et  qiie  la>omme  à  dépen- 
ser pour  les  terminer  s'élèverait  à  5,898,680  fr.  Cela 
nous  parait  suffisant  pour  absorber  utilement  !• 
crédit  de  1848.  A  Tappul  de  nouveaux  projets,  on 
invoque  toujours  Turgence  ;  nous  répondons  qu^il 
est  rare  que  cette  urgence  se  révèle  inopinément, 
que  c'est  à  F  Administration  à  prévoir  les  besoins,  k 
les  faire  éiudier  de  manière  à  pouvoir  les  soumettre 
en  temps  utile,  revêtus  de  Tàpprobation  du  conseil 
préposé  à  leur  examen,  à  Tapprobalion  des  Cham- 
bres ;  et  qu'on  ne  dise  pas  que  ces  projets  sont  d^une 
faible  importance,  il  en  est  trois  qui,  dans  la 
deuxième  catégorie,  doivent  exiger  chacun  une  dé* 
pense  de  500^000  fr.  Et,  pour  répondre  par  un  der- 
nier mot  à  la  question  d*urgence  des  travaux  de 
cette  nature,  c^est-à-dire  ceux  que  réclameraient  un 
accident  impréva,  on  danger  imminent,  il  a  toujours" 
été  entendu  entre  l'Administration  et  les  Chambres 
que  sur  le  crédit  de  1,600,000  fr.  il  serait  fait  une 
réserve/Je  500,000  fr.  pour  pourvoira  ces  éventua- 
lités. Nous  iusislons  donc  stir  ce  point,  et  nous  pen« 
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•OD^i-qoe^tla  Cfatimbr»  ser»  de  notre  avi^,  qu6  |e 
crédit  que  nous  lui  proposotisde  voter,  ne  soit  appli- 
qué à  iUQundes  nouveaux  proj^ts^si  ce  iVe^t  à  celui 
de  la  fâitau i*à4îoa  de  la  catbèdraUi  de  Saiui-Flourf.qqi 
est  approQvéy  et  donliia  dépetiae  B'élèv^  à  ^jàSSkJr* 
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Secours  pour  '  àéquisiHods:  Ou  travaux  'des  égiis'ês 
et  des  presbytères.. ... .  :  : . . .". .  ;  l,5(m.^(»0'  1. 

L^^u({fneûtaUoQ. (W.30Q.,000 f,  demandée  poiir  «^c- 
croUr^  do»  12  à  1^,600,000  f.  U  do^ntioM  4je  çê  cha- 
pill^^  devait  arrêler  lougi<)tiip9  i'âtleûtio^i  (je  voire 
ComaiiaMon  et  provoquer  soii  bésitatioiii  car  Pex- 
pr^^ionde  votre  .pensée  était  constamment  présente 
^,  notre  eaprit.  Pour  former  notre  opinion  sur  la  ilé- 
cessîté  de  sec^ourir  pins  largement,  plu?  utilement 
kfi  cornmunes  dans  Ig  r<tcpnsl.rtu  tion  ,  Tagrandis  e- 
ment,  la  conservation  ^e  leursi  églises  H  presbylères, 
il  iii*ç  fallu  <]ue  recueillir  no.s  souvenirs  rc  et  i;ls,  nous 
rai>peler  Téiat  de  dé  irodation  et  souvent  d  insufB- 
aanj^e^de  noséjîlises  rurales;  la  pauvreté  dés  cona- 
munes  cbargées  de  leur  entrelien  et  de  leur  restai)- 
ravina;  ei,9ppliquan).  la  \ri^^t<*. réalité  <îe  ces  faits  par- 
ticuliers, à,  la  plus  â;rande  partie  d^s  communes 
rnrales ,  nous  nous  sommes  demandés  quelle- pou- 
vait ^tre  Peflîcacité  d'un,  secours  de  î/iOO.OOO  f., 
réparti  entre  15  à  1,800  commufles,  constamment 
en  instance  pour  ontenir  un  concours  de  TËlat  pour 
la  réparation  de  leur  églis(^?  Nous  avons  pensé  que 
cette  insufSsa née  a^vait  te  double  inconvénient,  d\ine 
part,  (jcpriy^Bjf  un,.grai)d  nombre;  de  communes  des 
moyeûa  de  réparer  ou  4  ag^^J^^i^  '^9^  église,  et  de 


FiiMnir^  è»  ffe,<k»iBer  q««  des  mpytnt  ineffiMots  «t 
îiHuffiBtnia  ^an» exécuter  des. IraYnuxsrm veut  îfDfMliv 
fmtg«  Uiie  defrnièl*e  lîoiiskiéraltoo  dtvak  iiaus  déttiiv 
miner  à  accueillir  la  proposition  qui  nous  wt  foite  : 
d'est' ffMis  ptuiframd  n<)mfcf#' des  CDOIniutitiB  ru* 
raies  gétllM^Mitdéjà  soua  le  puida  des  ceotioiés  «4- 
ditiobnels  et  des  prèsteimaa  qoelewr  îrtiposenil  les 
DéeessiiMdDiliiîiiuDale&et  départemeo  taies  ^  .>t  que  l«s 
sacrifices  qui  leur  $9Jl\t,C9n[ifp^r^dés  par  la  çherlô  des 
subfisiaup^s  |  j^m  épuisant  leuifs  dernières  reçsource^, 
réagiront  sur  I  ann(^^  j^^^^i  ^t  ^1^  laiseeroiit  au  plus 
grand  nombre  aucuj(i  inoyeii  de39J|sJaire  ^  ce  besoin 
do  cultf^  ^Mi¥^)Vous  pro|>oson8  donc  d  àllonér,  pour 
1848  )  raugmenlalion  oemaudée;  maiV  en  même 
tefnps  \)ue  nous  doûnons  k  rAit^ïiinisti-ation  des 
mpyens  de  venir  p\ùÈ  efficacement  au  «ecoAVs'des 
pauvreé  é(|li^és^ùrtfle8,  nous  ne  saui^ohs  tt'ô'p'Iurré- 
edttomatttt^r^vd'dtre  infinioleht  sobre  d  alloeattouëlaux 
églises  urbaines,  qui  Imuvent  eu  général  plus  de  ^*es- 
sources^dlftiC^  agglomération^  dé'  populations  ?ai- 
séea.  C^^r<9p^maiidi(||J0M  pput^efit  dic^epar  Kim- 
pression  que  nous  avons  reçue  de  la  communication 
d'uti  dôéljfUèAtf,  déiiiândd  et  bbleiiudè  rA'ditiiiiiâtra- 
tiod  ;àU  sU}ét  de  là  rëparittiôù  db  fonds  'dé  HM. 

He^taUratton  de  la  Cathédrale  ^  de  Parts ^ 
,600,000  fr...,  A  supprimer. 

La  loi  do  19  jutIM  1845  ^i  consacré  à  la  r^alau- 
ration  de  ce  grand  monument  ua  erédit  général  €(t 
spécial  de  2,660 îOOOfr. 

Voici  ooniiheoV  depuis  le  voté  d«  tette  loi^  il  *  été 
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successÎTement  réparti,  pour  les  troU  prenaiers  exer» 
eices;  remploi  qui  en  a  été  faiVdamt  les  deux  pre> 
niiers«  et  les  reports  auxquels  les  excédants  oat 
4lonné  lieu. 

La  loi  du  19  juillet  1845  a  ouvert  un  premier  èfA^ 
^it  de  . . . . ..•..* 500,00frfr. 

H  n'a  été  oonaommé  que  la 
•bminede  .> .....;...        S8,619     79 

En  conséquence,  il  a  été  reporté 
•url846........ ..    ...      241,580     SI 

La  même  loi'  avait  également 
ouvert,  à  Tcxercice  1846,  un  cré- 
dit de  ..;......  .^ 6«0,1)00 

Crédits  disponibles  en  1847..      841,380   .21 
H  n^a  été  utilisié  dans  le  courq 
de c^tte année  que. .  .,. •  .  •  • .  •  ^  •      240,450    , 

Il  a  été  reporté  sur  1847 600^900     21 

Le  budget  de  1847  a  ouvert  « 

un  nouveau  crédit dew .      600,000 

».  .  . ^ 

Crédit  disponible  en  1847 . . .   I,200,9â0     21 

G^est  en  cet  é^t  que  .se  présenté  la  proposition  qui 
vous  est  faite,  d'a|louer  un  crédit  .dç  600,000  fr.  ea 
1848;  Nous  avons  pensé  que  des  travaux  de  restau- 
ration de  la  nature  de  ceux  qui  sVxécutent  à  Téglise 
de  Notre-Dame,  ne  devaient  pas  être  poussés  avec 
une  tropgrande  activité;  qu'une  somme  de 666,000  fr. 
paraissait  être  la  limite  de  ce  qu'il  était  ulile  et  pos- 
sible de  dépenser,  puisque  jamais  r\  n'avait  ^té  ré- 
clamé une  somme  plus  considérable. .  Or,  comme 
Tensemble  des  crédits  législatifs  disfioniblés  en. 4847, 
«'élèvent  à  4 ,200,030  fr.  21  c«;  que.la  facidté  de  re- 
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port  ouverte  par  lajoi  du  10  juillet  184S  permet  de 
transporter  à  iWercice  1848  ce  qui  n*aura  pat  été 
Qtîitsé  en  1847^  et  qu'où  peut  ainsi,  dès  aujourd'hui^ 
établir  les  bases  de  la  dépense  de  1847  de  niauière  à 
conserver  et  reporter  sur  4848  un  crédit  égal  à  celui 
qui  vous  est  demandé ,  nous  çommes  d^avis  de  sup- 
primer le  crédit  entier'  de  600|Ô00  fr.  qui  vous 
est  demandé  pour  1848. 

CKimai  XT. 

/    .  •  ^   • 

Dépense   d»  personnel    des   tulles  protestants 

4,41 1,050  fir. 

M 

Deux  augipentstions  appariassent  à  ce  chapitre: 
Tuiie  de  20,000  fr,  pour  rétribuer  de  nouveaux  pasteurs 
ic^éer^^  1848»  et  2,000  fr.  pour  augmenter  de  deux 
bourses  etsix'demii-boursesle  nombre  de  celles  açcor- 
dées  jusqu'à  ce  jour  aux  deux  séminaires  deStrasbourg 
et  de  Blontaùbao.    '  , 

L'un  des  premiers  devoirs  de  TÉtat  est  de  satisfaire 
aux  nécessités  des  cultes  à  mesure  que  ces  nécessités 
lui  sont  démontrées.  Or,  en  ce  qui  concerne  les  cultes 
protestants,  cette  démptislratiop  résulte  de  la  com- 
munication, faite  .à  votre  Cojn(imission,  de  deux  états 
récapitulatifs  desdemaUdes  adressées  à  l'Administra- 
tion^ faisant  connâilre  la  population  de  la  circonscrip- 
tion de  réglisefCoiisistorialeà  desservir*  Le  premier 
des  deux  états  5  pour  le  culte  réfornié,  comprend  trente- 
six  demandes  qui,  pour  la  plupart,  remontent  à  plu<- 
sieurs  afunées:  le  second,  relatif  au  oulte  de  la  con* 
fession  d' Augsbourg,  en  réclame  vingt-trois.  Le  crédit 
de  20,000fir.,  qui  vops  est  demundé  en  augmenta* 
tlon,  pemoetbra  diaceorder,  eul'S^Si  envinoii<{uiufe 


A 


I     • 
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nouveaux  ttâ*0â  de  pastéupB,  cela  iionf^pAru  une 
proposition  modérée  et  acceptable.  Gé  n'eftt  f^n  ^ur 
de  pareilles  dépenses,  lorsque  b  néeesiité  nous  en 
paraîtra  justitiét^  (^e  nom  vous  j^roposerbcrii  dès  ra^ 
tt^nchemèiitd  ;  eest  donc  panse  >qu«  nous  ifimuiea 
convaincus  du  besoin)  que  noursomnibs  d'avied'ao«» 
eorter  les  2»,000»fr; 

Nous  sommets  également  favorable»  ^  la  éentiDde 
de  2,000  fr.  qui' nous  est  faite  pour  élever  de  deux 
bourses  et  six;^demi-bburses*le  nombre  de  celles  qui 
«QUt  acaardéeg  ^iflf  deux  ^én^i^aif^s  p^te^taftt?  d« 
Strasbourg  et  de  lMoo{a\]^an>  qu|,  dans  I  état  actuel^ 
sont  dotés  de  trente  bourses  et  soixante  demi^bourses. 
Elles  seront  donc  portées  à  trenié'tieux  et  %  soixante- 
six.  Ce  nombre  file  nous  k' pas  ptfro  éxbe^slf,  rapppo* 
ëhé  df*  celui  de  760  pasteurs  ^rotèstintd  qui  seront 
ei)  eiercice  en  1 848,  et  au  rëni^jiài!ement  desqoeia 
ii  faudra  stoeeessivement  pourvoit*;  et  eii  tenant  oompte 
des  nouvelles  nominations  que  les  besoins  de  ce  dulte 
i'ëndrofât  nécessaires  dans  raveliti';  ' 

Dépensés  du  culte  israélite. . . . . .  ITOOOOfr. 

Réduction  proposée  /...;.. ... .     47 , 4 17 

-  :.■.'»  '^  r         {.  ♦>!      IJ'^MI    I         «  1    I     Lll<||    .. 

Resté. 122,883 


\ 


«^  M.  h  Mii>rstre  vous  demande  de  lut -acoorder  une 
première  augttvèututia^ft  de  orédft  de  43^400  fr.i  qui^ 
Ionisa  une  somma  <k^  .)4î,  lOdK ir«,  prqtvettïinl de;Voles 
antériéuvà>  el  qui  n^a  pas  eiîeare  reçu  d'appUcaticm, 
fermera  oeiie^  dp  &7)50O  fr.  deUtînÀ  .|i  fendire  ies 
irlilMDents  dea  rabbins  égaqx  à  ceux  de9  pa«teu<rs 
frateataa^  efr  ^  ^lo^Uio  jda  dOO'à  &£#.  frv o^iuiide 


42  iiMQistres  officiants.  VotVe  Comoii^ioD  n'avait 
pa^àdîscu^er  la  qutîSUou  d  absiuûiatiQn  des  pasleurs 
des  deux  cultes  :  trop  peu  éclairés  sur  les  ressources 
qu'ils  peuvent  tirer  de  Texercice  de  leur  culte ,  et  sur 
la  situation  dauj>  laquelle  ils  vjiveQthfibituQliemoQt, 
nous  D  aurions  pu  prononcer  sur  une  question  déli- 
q^ite  que  nous  n'avions  pas  à  lésoudre.  Mais,  nous 
ti*ouyant  «n  présence  d^upe  proposition  qui  consistait 
à  élever  à  1,500  et  1,800  fr.  kies  iraitemeuts  de  rab- 
bins ccHQQUiunaus^y  qi^i,  depuis  la  loi  du  8  février 
1831,  r^çoi.v^4it  de  30Q  à  600  fi\,  il  nous  a  paru  que 
ce  brusque  c|iangeaient  mpdjti^iiit  considéi'abienient 
la  situatipn  de^  r<jbbii4^.,et  i$*écartait  de  celte  réserve 
qui  doit  toujc^ur^  éire  apportée  dpns  les  propositions 
d'amélioration  4^  tr^j^ieinents*  il  ne  nous  a  donc  pas 
(Miru  que  i^QUà.dussjqn^  vou^i^  «^ga^jer  à  entrer  dans 
ceUe  large  yoieque  vous  ouvi  aille  budget,  ^ous  peu- 
sous  ioutetoi$gue  la.çitaaLiçu  df^i^.jr^bbius  çomniu- 
9au&estdigu«$  d'inlérèti  ft  qu'.Q.u  doit  commencer  dès 
aujourd liui  à  leuiétiar^r. 

Avant  de.  vous  formuler  notie  proposition  à  leur 
égard  I  nous  devoirs  éclairer  la  Chambre  sur  une 
?rrt^ujr  qpi  a  accompagné  le  vote  de  Tamendemeut 
pré$ei4é  par  nqUrç  hunor«Jble  collègue  ]VI.  GrémieuXt 
dans  la  dernière  seasion,  lors  de  la  discussion  du 
budget  des  cultes.  Vo^-e  dernière  Commission  expri- 
mait dana  son  nipport  tout  Tintérél  que  lui  inspi^rs^it 
la  ^loaiiion  des^  labbiiiii ,  qui»  ne  recevant  de  J'IïitAt 
qu'un  modiqMe.iriûttvmânt  de  ,3(1^0  fr.,  sans  qu'il  leur 
ût  possrbl^^.  4k  exercer  4Uicune  pr<^esûûn  lucrative, 
ne  pouvaient^  avec  cettafaible  â^u^me^  l^ubv^ir  aux 
plus  inipéria4ises  nécessités  de  1^  v^e;  t^ije  les  recom- 
maudait  à  M*  le  Ministre  des  cuite^i  afiu.qu6|  prenant 
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rinitiativ6,  il  en  fit  l'objet  ci ^u ne  proposition  dans  son 
prochain  budget.  Dans'  la  pensée  de  la  Commission, 
cette  recommandation  s^appHquail  à  4i  nrioistres 
offiisiants,  recevant  300  fr.,  et  qu'elle  croyait  être  dea 
rabbins.  C^est  dans  cette  situation  que  notre  collègue 
proposa  son  amendement,  applicable  à  4t  rabbins, 
pour  porter  leur  traitepnent  de  30Ô  à  500  fr.  La 
Chambre  vota  avec  cette  affectation  une  somme  de 
8,200  fr.  Personne,  à  ce  moment,  ne  ât  remarquer 
que  le  nombre  41  s^appliquait  aux  ministres  offifciants, 
et  non  pas  aux  rabbijis^  dont  12  seulement  ne  reçoi- 
vent que  500  fr.  C'est  donc  avec  raison  que  M.  le 
Garde  des  sceaux  n'a  pas  pensé  qu'il  dût  appliquer 
aux  ministres  officiants ,  qui  ne  sont,  pas  des  T*al^ 
bins,  une  augmentation  qui  ne  leur 'était^  pas  des- 
tinée.  Et,  en  effet,  les  premiers  ne  sont  qtie  les 
auxiliaires  des  rabbiiis ,  et  ne  sont  pas  atteints 
par  Tarticle  57  de  rordonuance  du  25  mai  i84i, 
qui  interdit  aux  rabbins  l'exercice  d'une  profes- 
sion. L'amendement  de  rbonorable  M.  Grémieux 
s'appliquait  donc  seulement  à'  12  rabbins  commu- 
naux qui  ne  recevaient  que  âOO  fr»  pans  une' pa- 
reille situation,  que  devait  faire  votre  Commission? 
Devait-elle  faire  rentrer  au  Trésor. les  5,SQ0fr.  sans 
etnrploi?  Elle  ne  l'a  pas  pensé.  Elle  vous  propose 
d'expliquer  et  d'étendre  le  vote  de  l'année  dernière, 
en  appliquant  une  somme  de  8,B00  fr.  à  accroître  de 
200 fr.  le  traitement  de  A4  rabbins  communaux ,  savoir  : 
'  1  qui  de  900  serait  porté  à  4 ,100  fr, 
2     .    700  —  900 

12—600  —  800  ^ 

11—400  -^       '      600 

'  42—800  —  500 
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et  de  se  borner,  quant  à  présent,  à  ces  augmenta- 
lions.  La  Commission  doit  cependant  faire  remarquer 
que,  sur  un  crédit  de  10,000  fr.  qui  avait  été  ouvert 
en  1845,  pour  les  nouveaux  besoins  du  culte  Israélite, 
il  restait  encore  6,700  fr.  de  disponibles  en  1847.  Skiir 
celle  somme,  celle  de  2^000  fr.  était  affi^cbSe  à  Tiii^. 
demnité  de  logement  au  grand  rabbin  du  Consistoire 
central,  ainsi  qu'il  résulte  du  rapport  des  dépenses  du 
6  juin  1844.  Nous  sommes  doncd'avis  dallouer  celte 
indemnité,  et  d'en  former  un  article  spécial  qui  indi- 
quera la  destination  du  crédit. 

Une  nouvelle  augmentation  de  3,000  fr,  vous  est 
demandée  pour  former  un  petit  fonds  de  secours  en 
faveur  des  ministres  du  culte  israélite;  nous  n  avons 
pas  pensé  qu  il  fût  possible  de  faire  cette  économie, 
el  de  vous  proposer  le  retranchement  de  ce  crédit.  Les 
autres  euhes  sont  en  possession  de  ce  fonds,  et  les 
rabbins  âgés  et  iufirmes  sont  également  dignes  de 
votre  intérêt.  C'est  donc  une  somme  de  3, OuO  francs 
que  nous  vous  proposons  de  consacrer  au  chapitre 
xvui,  avec  cette  destinalion. 

Pur  contre,  nous  avons  un  petit  retranchement  de 
417  r.  à  opérer  sur  la  somme  de  5,00J  f.  demandée, 
comme  septième  annuilé  de  la  dette  contractée  pour  la 
constructiondutemplede  la  rue  Saint-Laurent,  à  Paris. 
Par  une  convention  passéeen  1842,  avec  radministra* 
lion  municipale  de  Paris,  TÉtat  s'est  engagé  à  payer, 
en  sept  annuités,  pour  sa  cotisation  dans  la  dépense 
d'érection  de  ce  temple,  une  somme  de  31,583  fr.  ; 
six  annuités  de  5,000  fr.  chacune,  ont  été  successi- 
vement inscrites  au  budget,  à  partir  de  1842;  celle 
qui  vous  est  demandée  est  la  septième  ;  miis  la  somme 
de  5,000  fr.  dépasserait  de  417  fr.  rengagement  qui 

P.-V.  8.  6 
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a  été  pri8  ;  nous  vous  proposons  de  retrancher  oette 
somme,  et  èe  n'insorire  cette  dernière  allocation  au 
budget  que  pour  4,588  fr. 

H  résulte  des  diverses  modifiootiofis  dont  ce  cha- 
pitre est  T  objet,  fue  le  crédit  général  doit  être  fiié 
è  422,889  fr.,  et  la  réduction  à  47,117  fr. 


T'    ' 


CSAPlXai  PIBMISI. 

Di^enHs  4'admini$tratiùh^ 

Herfaetiot  pbopotéè «^  ^ .  .<;  .  i       l,iOO     ; 

I^^aiîgmentation  de  i , 400 fp., c|uî  fésult^^ <fe  la  com- 
paraUoii  çn^re  les  bu(I(j;els  «te  1847  ^j  4848,  semble* 
rait  s'e^uliauer  par  Te  pq^s.ijje  (Vun  employé  enlevé 
au  service  dVxploîtaiion  p<)ur  le  faire  ptpsser  au  ser- 
vice d'adiP.ïnislralion  j  poiaU  comme  aacitne  explica-* 
tion  ^'e^t  dpnnée,  et  qu'il  ne  peut  pas  être  indiffê« 
rent  d'affaiblir  te  premier  au  profit  du  dernier,  lors- 
que Tutililé  n'en  est|>asjustiKée.  nous  croyons  devoir 
laisser  les  choses  eu  1  état  où  elles  se  trouvent,  et  avec 
d'autaml  plus  de  raisoo^qu'M»  ^néM  cfmiulra  4|IN|  4« 
changement  n'ait  pour  objet  de  rétablir  un  emploi 
qui  fut  supprimé  il  y  à  peu  d^an nées.  Pour  mainte- 
nir donc  ce  qui  çpl^mjj^.!|r^H^  pr9p«?o«»  d?  re|r«m- 
eh^  )#8  |,400  fr.  demauJés  eu  auguient<^tioKi« 

CHAPITHK  11 . 

'  '.  * 

JUpfnMs /fjMV d-^asplaiêtUien < »,  836.300 k. 

Réduatioii  ppopuaée. , . . . .       8»0(H) 

R<Hite..  ....... ^8M0t 

ê 

t 

Les  propositions  du  dernier  budget,  au  sujet  du 
personnel  de  rifnprimerie  royale,  consistaient  eu 
un^  augnr^entation  de  Irailement  de  1,400  franos  au 
prpfit  des  Çfnplpyé8deradnunÎ8tratîou.etde6,80U' 
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en  faveur  du  personnel  d'exploitation.  Elles  ne  furent 
pas  accueillies  par  les  Chambres;  elles  sont  repro- 
duites aujourd'hui  et  accrues  dans  leur  cliiffrey  car 
ce  nW  plus  la  somme  de  7,9i)0  fr.  qui  vous  est  de- 
mandée, c^est  celle  de  9,400  francs,  y  compris  les 
1^400  fr.  du  diaprtre  premier.  Nous  ne  serons  pas 
plus  favorables  à  la  nouvelle. demande  que.  nos  pré- 
décesseurs ne  Font  été  à  la  précédente;  comme  eux 
nous  dirons  que  cette  ougmentalion  n^*est  pals  justifiée, 
et  avec  cette  raison  de  plus,  que  les  circonstances  ac- 
tuelles rendent  la  proposition  moins  opporiunê.  Nous 
sommes  donc  d^avis  de  retrancher  les  8,000  francs 
demandés  pour  accroître  les  traitements  des  em- 
ployés, en  faisant  remarquer  que  le  commis  quW 
proposait  de  transporter  au  chapitre  premier  pourra 
conserver  au  chapitre  deux  sa  place  et  son  traite- 
ipent. 

CBAPJTll  m. 

Dépenses dexpMUUion. .......  r • .  3^004^600 fr- 

î  •  ■  •  I . .       : 

CSAPITRI   IT« 

•  "     •  .         •     ■      :    f  .       .       ' . 

Augmentation  et  renduvèUèment  de 
matériel. . .  : : . ..  .        45,310 

Les  variations  que  présentent  les  crédits  de  ces 
chapitres,  et  particulièrement  du  premier,  ne.  peu* 
vent  TOUS  être,  signalées  .que  comme  rindice  d!uQ 
nouveau  dëvelopiieipieiit  des  travaux  de  ce.  grand  éta* 
blissement,  et  aussi  comme  une  plus  juste  apprécia- 
tion des  besoins;  il  en  résultera,  quant  à  ce 'dernier 
ponit,  qu'on  évitera  de  venir  réclamer  des  crédité 
supplémentaires.  Quant  à  raecroissement  des  tra« 
vaux,  il  se  manifeste  par  les  demandes  d*augmèintâ-^ 
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lions,  qoi  se  produisent  chaque  année  pour  les  diffé- 
rentes branches  des  services  publics.  Ce  n^est  pas 
Totre  Commission  qui  applaudira  à  ces  augmenta- 
tions, elle  les  combat  au  contraire  de  tout  son  pou- 
voir quanti  elle  les  rencontre,  mais  elle  doit  deman- 
der itérativemetit  que,  lorsqu'elles  sont  votées,  Texé- 
cution  de  toutes  les  impressions  qu'elles  ont  pour  but 
de  solder  soient  exclusivement  confiées  à  Tlmpriine- 
rie  royale.  Faisons  remarquer,  en  terminant,  que 
ces  prévisions  de  dépenses,  qui  présentent  une  aug- 
meniation  de  plus  de  500,000  fr.,  sont  compensées 
par  une  recette  supérieure,  et  que  ce  budget  spécial 
est  balancé  par  un  excédant  de  recette  de  224,590  fr. 


»    •  » 
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MINISTERE 

DES  AFFAIRES  ÉTftANGJ^iRÉâ. 


GIAPITBI  1*. 

Àdmintstraltan  cerUrate  (t^ersonAel.)..  ft*Tâ,62!l^fr. 
Réduction  proposée ......  .       9*500 

Reste  ««ié««*44«kii*b4b%...i  II64)1SS 

Ce  chapitre  ésl  To^j'ei  itb  )>1ul5*iptlr8  propositions  que 
nous  allons  ëuec^ssiVemenl  èiâiUiner.  Mais  a?anl^ 
nous  avons  le  devoir  de  faire  rèriiarquer  qu'il  eiistait 
dans  Pemploi  àé  Tiih  des  trâiléhientà,  infto^*iU  au 
budget  pour  le  service  de  1  édâllnistration  centrale, 
une  irrègnlttrïté  t)t)é  Aous  )ivOHë  dfl  rigi^Hlel^  aH  Mi- 
nistre qui  dt^tjé  le  dépiiNeffleht  d^  affaires  tHl'âiÉ^ 
gères.  Lé  traitement  i^wx  il  é'agii,  efttéelui  de 8.000 f. 
attribué  au  chei  dU  ^abihtétt  député  pUiSiëur»  H6D«<*ë, 
ainsi  que  \b  Cliaitibn;  beut  H^eii  cohVàiàefe  pét  Tét»- 
nied  des  CM<fip«ôi  dé»  MIHlstf^^,  feètt«  ftbrtimë  11  tttttft 
pas  ft  sa  dcMihàtioti.  Le  èheT  dU  diiibiKét  tté  tOMlMth 
p&S  de  tt^ltèMttht ,  »l  Ic4  8,000  fh  qtti  lur  é<tf lem 
destinés  pit  lé  bUd|{éi,  |4iMf«iit  ^b  ifiigtIlVitlUtibH  «le 
traiieiiienls  et  eu  indè^inités  ^edf  iHVMx  étttMôHli^ 
tiaires.  Cet  état  de  K^Hoëes  fPî>é^àtiéf  déVMU  éfl^elët* 
l'attention  de  votre  Commission:  lé  tttHjrett  éé  te  féf¥b 
cesser  en  (iafrtlë  éftt  été  dé  sttf^twifttirf  le  triMleméift  au 
chapitre  dont  nous  nous  éK»MpMs|  mais  eotume  M 
était  désirable  ^é  éetM  irrégatorM  M  M  VéiMéttiâlt 
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SOUS  aucune  autre  forme,  nous  avons  dû  la  signaler 
à  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  qui  Ta  recon- 
nue et  a  pris  rengagement  de  la  faire  cesser  immé- 
diatement; ce  qui  signifie  pour  votre  Commission  que 
le  chef  du  cabinet  recevra  désormais  S(m  traitement 
sur  le  crédit  du  chapitre  de  l'administration  centrale, 
au  lieu  de  le  prélever  sur  d'autres  fonds.  M.  le  Mi- 
nistre demande  : 

*{ 

1®     4,600  fr.  pour  améljorer  les  traitements  des 

quatre  sous-chefs  ou  commis  du 
bureau  du  chiffre  ; 

2^  5,000  pour  la  création  d'un  nouveau  com- 
mis, et  pour  augmenter  les  traite- 
ments des  autres  employés  du  bu- 
reau de  la  chancellerie; 

3^  15,000  pour  le  rétablissement  du  bureau  de 
.     .  statistique. 

En  ce  qui  concerne  les  «lugmentations  de  traite- 
joaents  qui  vous  sont  demandées,  la  Chantbre  a  déjà 
cooipris^  par  nus  observations  préliminaires  et  Tap^ 
pliçatiou  que  nous  avons  déjà  faite  de  la  règle  que 
jUQus  nous  sommes  posée,  et  à  laquelle  nous  ne  déro- 
gerons que  trèa-exeepiionnelleaient,  que  nous  oe 
sommes  |>as  favorables  à  cette,  proposition  ;  et  nous  le 
sommes  d 'autant  nioiii^  que,  flans  la  comparaison  qu'on 
peut  faire  de  la  situation  relative  des  di\erses  admi- 
iûstj:a lions  eenirales,  il  est  facile  .de  reniarquer  que 
les  .çaifiloyés  dt^s.ailaires  étrangères  ne  sont  p^  les 
ipo.tus  bien  traités.     > 

M^i^us  ne  ciOihuics: pas  plus  favpnibiQs  à  la  demande 
decréation  d'uq  nouveau  commis^  L'ordonnance  du 
id  aodU  i844  Qpuft  parait  Moi.r;  sufâci^mioeut  potii:vu 
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ftux  nécessités  de  l^admînistralîon  ;  noos  ne  croyonis 
donc  pas  utile  d^en  accroître  le  cadre  pour  les  services 
que  cette  ordonnance  avait  pour  objet  de  régler  Nous 
vous  proposons  donc  de  retrandier  les  deux  premiè* 
res  sommes,  ensemble  9,500  fr. 

La  dernière  proposition  est  relative  à  un  bureau 
de  statistique  qu1l  ne  s^agit  ni  de  créer,  ni  de  réta- 
blir, ainsi  qne  sembleraient  Tindiquer  les  énoncia- 
tious  du  budget,  mats  dont,  en  réalilé,  on  vous  pro- 
pose de  consacrer  r<^gnlièrement  Texistence;  car  ee 
bureau  existe  depuis  4833,  et  la  dépense  en  est  sup- 
portée par  un  autre  fonds.  Toutefois,  avant  de  vous 
proposer  dlncorporer  ce  nouveau  service  dans  le  ca- 
dre de  Tadministration  centrale  de  ce  département^ 
nous  avons  dû  chercher  à  nous  rendre  compte  de 
rutilitédecetteinstitution.  L'examen  auquel  nous  nous 
sommes  livrés  nous  a  suffisamment  démontré  quMi  j 
avait  un  intérêt  d'Etat  réel  à  connaître,  et,  par  con- 
séquent, à  recueillir  tous  les  faits  qui  constituent  la 
puissance  de  tous  les  Etats  aux  divers  points  de  vue  de 
leurs  forces  matérielles  déterre  et  de  mer;  qu'il  était 
utile  de  suivre  avec  une  constante  attention  la  progrès* 
sion,  le  mouvement  et  la  répartition  de  ces  forces  sur 
tous  les  points  du  globe;  qu'il  y  avait  également  inté- 
rêt à  bien  connaître  la  situation  (inaneière  de  ces 
mémfs  Etats,  et  tout  cequi  constitue  leur  richesse.  La 
Chambre  comprendra,  par  la  seule  indication  de  ces 
points  de  vue  généraux,  et  sans  qu'il  soit  utile  d'entrer 
ici  dans  plus  de  détails,  que  la  recherche,  la  réunion 
el  la  coordination  de  ces  documents  appartiennent 
plus  particulièrement  au  Ministre  des  affaires  étran- 
gères, qui,  par  la  coopéiralion  déses  agents  au  dehor^, 
peut  puiser  aux  sources  les  plus  certaines,  les  plus  au* 
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tbentiques  ;  ^  que,  quant  à  l'ei^écûtidn  dé  ce  service, 
il  réckiiDe  des  bomtites  spéciaux,  car  il  exige  un  plan 
de  travail  et  un  esprit  de  suite  qui  en  fail  le  mérite  et 
la  valeur*  Ge  bureau»  qui  se  raltacheruit  probable- 
ment à  la  direction  des  arcliivoS,  serait  composé^  d'^a- 
près  Tétatqiii  noué  enaétésouiuisid'un  ooa)mis()rin- 
cipal  à  4|000  iti  ;  deilx  oomtnis  d'ordre  traducteura, 
Puo  à  2,4004  l'atlirê  à  a^OOO  frii  ua commis  géo- 
graphe desaioÂtètir  à  3,000^  et  deux  commis  émvains 
à  1)800  fr«  Ce  personnel  spécial,  qui  prendra  place 
dans  le  cadre  de  TâdmiBistfation  oenti^lei  nous  parait 
bien  aufBsant  pour  répondre  tiux  besoins  actuvls  et 
aux  développements  dont  ce  service  pourrait  être  sus- 
deptiblei  Atrons^nous  besoin  de  dire^  en  tel'ai inalitetir 
de  points  que^  si  nous  vo^a  proposons  d'inscrire  eeUe 
dépense  d'uae  noanière  permanente  daaa.  l4  bud|}el, 
c'est  pâroe  que  nous  espéi^ùiis  que  les  inforntaiioDs 
seront  puiaées  aUx  meilleures  sour((^ès  )  qu'elles  s'éten- 
dront à  tout  €e  qui  péul  intéresser  TEtat  et  découle  des 
points  de  vue  généraux  que  nous  nous  sommes  bornés 
à  iodiquer;  que  k^us  les  élément^  de  c^tte  statistique 
aei*oaiooûatam ment  tenus  à  jour  et  d'une  rigoureuse 
vérité  ;  6ar  tout  le  monde  domprendi'a  qp  eH  oette 
matiàre,  nto-seulemettt  Texaètitude  des  faits  eai  la 
prefoière  conditiou  d*utilité,  tnais  que  leur  inexaoti<- 
tude  pedt  parfois  oauserun  danger  en  entretéiiant  une 
fausse  séeurité. 


tBAPITRB     II. 


Adminlstratton  ernitrtgtè.  (Matériel)!.  isa^OOO  f. 

■ 

L'exanien  des  dépenses  de  ce  chapitre  nous  a  donné 
lieu  de  reconnaître  un  abus  qui  se  perpétué  depuk 
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loogt4mp&^  et  auquel  rord^unnaDoe  du  7  juillet  4844 
nous  paraissait  avoir  voulu  remédier»  Le  Ministère 
des  afiairee  étrangères  ne  compte  pas  moins  de  88  pai^ 
sonnes  de  service,  qui,  logées  hors  des  hôtels  du  Mi- 
nistère^ fbfbivent  des  rournitures  de  chauffagf  et  d*é« 
clairage  en  nature,  et  quelques  unes^  des  indemnités 
de  l6geœ«a4«  Cet  état  de  choses  nous  parait  contraire 
à  toutes  les  règles,  et  constitue  un  abua  dont  nous  ré- 
olautofiB  la  réforn»ek  iM  gages  des  gens  de  service 
à  ce  Ministèrei  sont  lu  moins  aussi  élevés  que  ceux 
des  autres  départeiuebla  ;  iious  ne  voyous  dono  pas 
de  raison  pour  constituer  un  privilège  éû  leur  faveur. 
Nmé  oWoée  fMb  votiluf^  par  eue  lAeaiire  briia<)ue , 
chflDgètf  évita  ntuhlîoii4  laHis  nt^os  demandons  qu'on 
fasse  cesser  au  plus  tôt  ces  distributions  irrégutière^,  et 
tout  au  moins  à  mesure  des  extinctions  ou  dèb  i'éttf- 
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frmïéments  des  agmU  poïtttqùés  ei  ûonsutàt- 

réi,. . . ...V. ..:.:.., b,Slé,8Ô0r: 

.  -'   •■  :.       jftédiclion  proposée ..  k        84,000 

Reste.......  8,M2,80O 

Ce  Mi^vké  Impbmûl  n&^latnë  diverses  auglimita^* 
Wdnij  qui  H^éiefèttl  ëtltetnbhft  k  88,000  f.  ;  «nais  pair 
l'effet  dèf  l«  biipf^ëdSiôn  de  la  m\9é\m  du  chargé  â'«f^ 
ftitrea  ëii  Vêïêû\  4"^  occasiôunatt  ufie  dépeiiae  de 
86^000 1. ,  a^na  augmentation  ne  aurait  en  réalité  iq ue 
de  50,000  f.  Voici  «omiiient  ae  riabdîviie  ^  chiffre 
tle  85,000  f*  : 
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10,000  f.  poiîr  àccroitre  le  tfaitemetït  de  ratnibassa- 

deur  de  Fronce  a  Berneé 
20^000    pour   accroître  celui  de  Tambassadeur   à 

Constantinople. 
20,000     rétahlissement  du  traitenient  de  l^auditeor 

de  Rote. 
4,000     pour  accroître  le  traitement  du  consul  gé- 
néral à  Tripoli.         •  - 
20,000     pour  la  création  d'un  consulat  de  1'^  classe 

au  eap  de  Boniie-Ebpérance*^^ 
3,000     pour  accroître  le  traitement  du  consul  de 

Gibraltar. 
8,000     pour  la  création  d'une  place  de  secrétaire- 
interprète  duRm  pour  la  langue  eliinoise. 

85,000 

Nous  allons  reprendre  successivement  chacune  de 
ces  propositions ,  pour  vous  faire  connaître  au  su- 
jet de  ciiacmne  d'elles  lès  motifs  qui  ont  déterminé 
notre  adhésion  ou  notre  refus.  Et  d'abord  nous  di- 
rons,  avec  vos  précédentes  Commissions  ^  et  partî- 
culièremeut  avec  celle  de*  1846,  qui  fût'  saisie  d^ua 
grand  nombre  de  propositions  de  même  nature,  que 
ce  n'est  pas.  la  comparaisoA  entre  les  traitements  de 
nos  agents  politiques  et  consulaires^  et  ceux  des  re- 
présentants dea  puissances  étrangères  au  ^^{l.qr8,  qui 
doit  nous  servir  de  règle;  jce  que  le  Gojuvernement  et 
les  Chambres  4Qlvent  voqloir,  c'est  que  Jes  funptjoa- 
naires  chargés  des  intérêts  de  la  Èrance  près  des 
gouvernements  étrangers,  occupent  près  d'eu^  uq^ 
position  convenable  et  digne,  sans  que  ciette  position 
devienne  une  charge  pour  eux.  Cette, pensée. a  tou- 
jours servi  de  base  aux  résolutions  et  aux  propositions 
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de  vos  Commissions  de  finances,  aussi  bien  qu^aux 
décisions  des  Chambres  ;  elle  est  encore  notre  rè|;le 
aujourd'hui,  elle  nous  a  dirigé  constamment  dans 
lexamen  et  l'appréciation  des  nouvelles  propositions 
de  M.  le  Uinistie  des  al  (aires  étrangères.  On  rappro 
che  souyeut,  pour  en  faire  ressortir  la  différence,  les 
traitements  de  nos. agents  de  ceux  des  représenlants 
des  puissances  étran^ières  :  il  ne  nous  serait  pas  dif- 
ficile de  démontrer,  que  souvent  ces  derniers  agents 
sopporlent  des  charges  dont  les  nôtres  sont  exoné- 
rés; qu'on  interroge  les  chapitres  6,  .6  et  7,  et  on 
pourra  s'assurer  qu'ils  sont  toujours  largement  in- 
demnisés de  toutes  les  dépenses  qui  ne  se  rattachent  pas 
directement  à  leur  service  (lersonnel.  Nous  pourrions 
ajouter  que  le  moment  ne  serait  pas  bien  choisi  pour 
nous  montrer  généreux,  si  nous  étions  tentés  de  t'éire 
en  pareille  matière;  etfùt-il  vrai,  ce  que  nous  n'ad- 
mettons pas,  que  les  traitements  actuels  fussent  in« 
suIBsauts,  nous  dirions  aux  fonctionnaires  qui  sont 
Tobjet  des  propositions  dont  nous  nous  occu()ous, 
que  ces  augmentations  contrasteraient  d'une  manière 
fâcheuse  avec  la  situation  du  pays,  elles  sacrifices 
qu'elle  impose  au  Trésor  pour  soulager  tant  d'infortu- 
nes, sacrifices  qui,  pesant  d'une  manière  lourde  sur 
1847,réagiront  inévitablement  sur  1848. Ceci  dit,  en- 
trons Uapiis  Texanien  particulier  de  chaque  proposition. 

Ambassade  de  Berne 10,000  f. 

Le  traitement  fixe  de  Tambassadeur  à  Berne  est 
de  50,000  f.,  on  vous  propose  de  I  élever  à  60,000  f,; 
indépendamment  du  traitement  actuel  dont  il  jouit, 
il  reçoit  une  indemnité  de  dO,000  f.  pour  frais  de 
représentation  pçndant  la  d.ur^e  des  pièces  annuelles. 
Les  traitements  et  indemnités  attachés  à  cette  ambas- 
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sade  ont  «ubi  des  iiKidificalidUs  div^rtai;  sdon  les 
tempe  et  lee  sittiationt  ;  ils  ont  ëlé  ré({léf  en  dernier 
lieu  par  l'ordonnance  du  4  mare  18S3.  Dans  la  ses-* 
sien  de  184$,  il  fut  prop(»8é  d  a^porl^r  à  cet  étal  de 
efaofea  le changetnent qu'on  aollieile  aujourd'hui.  La 
Chambre  fut  d'avis,  avee  sa  floitiimssioii^queleealto* 
eations  aetqellet  satiafaisaient  k  toutes  lea  néceseîtés  et 
à  toutes  les  eonvenances  de  )a  sitoation  ;  qoe  rien  ne 
justifiait  l'aufjmentation  Aemàtkdé^\  que  ni  Pimpor- 
tanee  politique  ,  ni  la  eherté  de  résidenee  ne  pou-^ 
Talent  être  invoquées.  Y  a-t-il^  depuis  cetle  époque, 
quelques  eban^ements  survenus  dane  la  position  de 
rainbassadeur,  au  point  de  vue  qui  nous  oce^lpe?  Les 
motifs  sur  lesquels  se  fondaient,  en  484&,  laOommis- 
sf<m  et  la  Chambre,  ont-ila  perdu  de  leur  valeur, 
comme  on  parait  le  supposer?  Nous  ne  Tav^ms  pas 
pensé,  et  c'est  parée  que  nous  sommes  de  cet  avis, 
que,  comme  la  Commission  -  dont  nous  vienon»  de 
rappeler  la  résolution,  nous  vous  proposons  de  ne 
pas  allouer  l'oogmentetion  deniandée. 

Comme  pour  l'ambassade  die  Berne,  la  propositi^ïa 
relative  è  Tambassade  de  Constantînople  est  exacte- 
ment la  reproduction  de  celle  qui  fut  faîteau  budg[et 
de  1846,  avec  les  mêmes  motils  qui  lui  prétnient  ap- 
P^^;  cajr  il  était  prévu,  dès  celte ép^^p^i^Ufi  |  ambas- 
sadeur sérail  installé  ,  en  1845  ,  dans  le  nouveau 
palais.  Sans  contester  quelques  uns  des  motifs  sur  les- 
quels M.  le  Ministre  s^appuie  de  nouveau,  ed  renouve- 
lant la  demande  d'une  augmentation  de  traitement  de 
20,000  fr.  pour  Tambassadeiir  de  Constantînople,  ils 
n'ont  pu  produire  sur  ^esprit  de  Totre  Commission 


une  impression  suffis^nle  |)our  la  détermioep  h  vous 
proposer  d^allouer  celte  somme;  ear  il  ne  lui  a  pas 
été  démontré  que  le  traitement  de  100,000  fr. ,  ne 
dût  pas  suffire  à  la  position,  et  le  doute  eûtMl  eiisté, 
nous  n^auriofis  pas  voulu  le  résoudre  par  raiiooation. 
L'hoapitatité  de  rambastadepourraéire  moins  large, 
moins  brillante  ,  mais  une  pareille  considération  ae 
poirrait  prévaloir  sur  les  raisons  d^éeonomie,  qai  sont 
la  base  de  nos  résolutions. 

Hétobfissdmetit  du  traitement  d'un  auditeur  de 
RQte.n.....f f ,,,.,•.,..  20,000 f. 

Le  tribunal  de  la  Hôte,  fondé  auxiv*  aiiole»  dteom- 
poié  on^naifeinent  de  douse  prélats  ilalÎMA,  appi^léa 
auditeurs,  ebargésdu  jttgeaientdtf  Cautea  las  çàum» 
ffssaoriisstnt  à  lejuridiciion  du  Saint-Siégfe  des  diy«r«^ 
ses  paptietf  de  la  ebrélieoté ,  a  été  saceossiwAneqt 
modifié  dans  son  persii^aQei  et  d^os  m  jurjdii^^PQ^ 
U  es4  aujourd'hui  composé  do  bMit  prélato  rofoaia^ 
rt  de  quatre  étr»ugef«,  Uii  Fnao»»^,  uu  Autn«- 
efaifui,  ttti  Bapagool  eivB  Tmcmi;  et  ««  jiMrîdialî^Hiy 
toute  élevée  qu'el^  est  eoeqre ,  n'eipftrasfte  p(w 
que  Im  atfaîrea  iuHmirM  4##  ËM(§  ponli^icMW, 
La  Franee  a  toMjoufjs  été  reprenantes  à^^u»  ç^  Ui^ 
bitoai,  depuis  que,  par  «oa  urjj^aipatiQa  modifiée, 
quaAre  préUt#  étrufigidri  oat  é(é  «(nN^^  ^  ^  f^^''^ 
partie  ;  tliai^  ^i|l^olovibilité  de^  juges  ne  Ifip^aqt  p»a 
kië  FmfiM  h  dirait  d§  f^in^ao^Miept  qu'elle  e^t  pu 

4ié»iii^rex^reer  «iprè^  les  ^vf^ipont^  4e  iSi^iO^elh^ffe 
borne  à  eiopb^yei-lf  «wl  mpy^4aelioo  qui  fût  ea 
mm  fou^m  :  elt§  «ujij^riiaf  to  trait^ineat  de  l'audi- 
teur freii^iif 
U  déeès  du  tUntwr^  r«»titH«  «m  Çroar^rAem^iU  le 
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droit  de  pourvoir  à  la  vacance  :  il  a  fait  usage  de  ce 
droit,  eu  lui  nonimaut  un  successeur  dausle  cours  de 
1846;  il  a  pourvu  provisoirement  à  sou  iraitenient 
sur  le  crédit  des  missions  eiLlraordinaires  ,  et  .conti- 
nuera ainsi ,  en  J847  ,  si  la  proposiiion  dont  nous 
sommes  saisis  par  le  budget  reçoit  votre  appror 
balion. 

La  question  se  présente  djonc  ainsi. d^v/^nl  vous  : 
Faut  ilrétablir,  pouri848,  le  trai(enienjt,del  auditeur 
de  Rote^  qui  avait  cessé  d^y  fi^^urer  en  1830,  dans  les 
circonstances  que  nous  avons  rappelées  ?  fiiul-it  le 
muintenir  à  20,t)00  fr.?  Le  double  intérêt  qui  s  atta- 
che à  la  position  du  prélat  chargé  de  représctiter  ta 
France  près  de  ce  tribunal ,  ne  nous  a  pas  permis  de 
nous  arrêter  devant  la  considération  d'une  dépense 
nouvelle  à  rétablir  au  budget.  Si  on  doit  se  féliciter 
de  voir  un  prélat  français  appelé  à  siéger  dans  un 
tribunal  étranger,  où  se  jugent  les  intérêts  de  nos 
eonciloyens,  nous  ne  devons  pas  attacher  un  moin- 
dre prix  à  Tinfluence  plus  ou  moins  directe  que  ee 
prélat-magistrat  peut  exercer  d:ms  les  affaires  diplo^ 
mati(|ue$;  les  droits  et  privilèges  que  Mur  cimière  cette 
fonction  ,  la  considération  qui  s'attache  à  cette  posi- 
tion et  au  caractère  du  prélat  qui  en  est  revêtu,  sont 
des  moyens  d'influence  qui  jsecoudent  puissamment 
Faction  de  Tambassàdeur  de  France  près  du  Saint-- 
Siège. On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  parmi  les 
prérogatives  qui  sont  attichées  à  la  fonction,  Tau- 
ditenr  de  Rote  a  l'entrée  du  conclave,  limpor-- 
tante  mission  de  veiller  au  secret  de  ses  délibérations. 
Votre  Commission^  frappée  de^  avantages  politiques 
qui  peuvent  et  doivent  ressortir  de  cette  position  , 
accrue  des  moyeilsd'inâuencec|uedonne  une  certaine 
représentation  ^  s'est  associée  à  la  pensée  du  Gouver* 
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necoent,  en*  vous  proposant  d'inscrire  au  budget  un 
traitement,  ou  plutôt  une  allocation  de  20,000  fr. 
pour  frais  de  représentation  de  l'auditeur  de  Rote  ; 
car ,  comme  magistrat  ecclésiastique ,  il  ne  reçoit 
qu'une  faible  rétribution  du  gouvernement  romain^ 

Pour  le  consulat  général  de  Tripoli.  4,000  fr. 

M.  le'MinîsIre  demande  de  porter  de  18  ii  22»000f. 
le  traitement  du  constil  général' h  Tripoli.  Nous  n-Q- 
percevons  pas,  dans  tes  motifs  qui  sont  produits  à 
Tappur  de  cette  prôf^osillion,  desTslisànsqui  la  justi- 
fient suffisamment;  nous  y  voyons  dès  comparaisons, 
des  àsisinlilarions,  la  présence  d^une  station;  maïs 
rietiqtii 'prouve  M'iïisufQsance  dû  traitemetit,  et  qtfi 
niolive  raitgrhPiitalion  permanente  de  4,()00  fr.  ; 
nous  sommes  dcinc  d'avis  de  ne  pas  Faecordèr. 

Création  d'un  conmloJt  dej'*  classe  au  cap  de 
B(mne- Espérance • .  20,000  fr. 

Les  relations  de  là  France  avec  le  cap  de  Bonne- 
Espérance,  considérées  sous  le  seul  aspect  commer- 
cial, cW  à-diré  au  point  de  vue  d'un  commerce 
d'écban^e,  sont,  quant  à  présent,  d'un  intérêt  secon- 
daire ;  mais  dès  coosidérations  d'une  autre  nature 
motivent  et  justifient  la  demande  qui  vous  est  faite, 
la  création  d'un  consulat  de  1"^*  classe  à  Table-Bay, 
cap  de  Voune-Espérance.^En  effet,  pour  la  plupart 
des  bâtiments  de  guerre  ou  de  commerce  qui  dou- 
blent ce  cap,  et  particulièrement  pour  ceux  qui  vont 
dans  les  nters  des  Indes,  c'est  un  point  de  relâche,  de 
ravitaillement,  et  souvent  de  réparation  ;  et  sous  ce 
dernier  rapport  surtout,  les  intérêts  français  ont  bien 
P.-V.  8.  7 


besoin  d\&lre  i{hm1%c$  et  défendus  fNir   un   ageat 
éclairé  et  revèiu  d'un   cariQctènQ  élqv^   et  exençaiit 
ainsi,  au  piY)4i(dtf$  bàiiiinenU  e4  Klefif»i^(49  n^raiioanui^y 
oire  inlitfeuce  «lile  iKmtne  le^  ^^àigâti^s  d^  fouraMr 
seuro^desipréteurfi  ikk  gii»s9ei9  0i  icK»Mir<^Ja$  yemÙ9ià^ 
et  les  abus  de  pouvoirs  des  autorités  locales  ,   abus 
•can\r'e  îesqUèîâ  h  comùrevté  françiaîs  éfevè  soti^eut 
Je  (g^ai^es  «t  ii^iU4»e^  ipiaii^^  (Jjp  4>ûlpt  qulii  p  est 
^9  iooifisnti^^  de,iiigJ4«lpl*i^  }^  ^bambf-^^.f^'fl^Vr;^!'^^ 
i|)Ort«tt>^^  de9  altriUilîPi>$  déK4>lM^»  aux  ^^QUSiU^  (>Af' 
J^s  ioifi  €ft  W^  ordi^^ipapaee^  ppifU*  le  règli^oieutd^  ooj^ 
ii)téi*j^j>iMdritju)déà  rétr/iu^er^^  et  f^ui  ^ij^jadisi^çifL  e« 
^pi«ion  dewtai4;i«Rcirc<^^i^^  ^«P^Mf.  4«^l?Mf"i>r^ 
4/^  jbâtiip^Otfif,  de^Ji  v^eur  1^^  Içur  c{i(*i;f^isoQ,,^fp^ 
Chf^v^  4e  r^pfés^jUç^i-  )^s  ûiljéfétp^  ^e^aj^çwejui^.pju 
des  aroifleurs  aèseuts,  leur  làol^e  est:  dilGcile  ^i  dér 
licate  dans  les  cas  nombreux  de  relâches  forcées  pour 
^afnefe  ;  soft  'p^Wr  fairte  cWMlalw  pâ^  rttpw^Ui^  Vétat 
•dès  ^bfrbimeirts»  trutoriser  des  réparaïèifto^;  ileè  déèlféiv 
^i.'mcji^t$;,  la  veate  d^s  cargiii^ons^.  des  pf:éts.  à,  la 
^rp^3;ç,  .jj>rAnon.c^r  parfois  la  condafmuatjon  des  bâtir- 
4Xi§l)t^«  ,ppurv,oir  à  la  subsistance  de^  équipages  et  a 
ji^ur  i!apal^'ie(Dfi^.  INpii^  le  répétons,  à  .J^otre  avis,  œ 
ji\e^  jpaç  Irc^p  d^iu  agent  d'ii«e  cai;acité  éprouvée, 
ei  revêtu  d'uA  tilre  élevé  j)our  .remplir  de  j)^reils  dé- 
voilas, r^  aurmontèr,pfir  une  légitime  influence  toutes 
3^8  difficultés  |]Mi  oaisse^t  d  intérêts  rivau^i;-  ^i^  ré- 
&Mii)é,  la  position  ^éograpbi(jue  du  cap  de  ^ôone- 
jEspéran^e  le  place  ,p.arnji  1^  |)Qiiils  de  relâche  Iça 
j)lus   ido^poriauts^  du   globe;   et,   relativement  a    U 
France,  cette  impot'tance  ne' pourra  qqé  s^accroîtré 
à  mesure  que  sMtendrout  et  se  multiplieront  nos  re- 
lations avec  Tlude  et  la  Chine.  Cette  cdloAie^^^d'^âa 
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^MViâléÉqOéb  teim  âé^  fè  fvÈiii^  p^irvetà  et  ffoWeiit 

ce  qui  peut  faciliter  les  développements  de  nos  i'ela*^ 
lMM¥'èÀhlMé)H^Hll^^  IClteé  ïHmeÈiyU'  Vftti^'f  tÀ 
froi'i^fièifeiiieiil  •  Kt^(H*é8ei>tée  -par  un  agent  Vîe^ibbn- 
M\^  4\uv  ¥fiç6irtiin'tra4leiiNnt  d*è'6,<KM>  fr.  AV^^Ie- 

d«>aa  poèUlovil  modeêto.  Nuiks  vmét  pmp<»èû*i)$  d<^n(^j 
eon»fn^  <^iMis^u0ni«  <i#^  «<iMidératiOfià(|i9éfiOds  ve^ 
iMMi  it«'dév<êliiip|»^i^,  d-aû(?ti[iNUîr  les  tnoyent  de  ])hée^ 
iHi^ailëUt  4i»|Mr«fti)Me  «ia^^i^u  és^y  de^  Bonne-fispé- 

fii(eeaUiyefîlttft4eiit^e^iOOOfinÉYre4,  l(tii  ne  bous  ti 
paspai^  eife#8if,'^uandôi¥le'  rap^/^Octté  des  (t^ite^ 
nufuts  dtt;tote  tes  ugeota  et  lonetio|iiMiirës  aii^tàid,  et 
(fÊ%a  tiéoL' ionipte de  la^lokeMé  dci ' vMA^\te. 

Cçmulai  de  Gihrattqr .  ^  !..  ^.» ,.  ^  ..,-,•  f     3 ,000  fr, 

NoaaavoïKi  dlt^  ««début  4^  «e  elidpitM,  ^aVi^ 
Bcns  QioaitMipt'Séi/ères  pMir  te^augn^titatiott^  de 
Iraiianieni  deb  egeots  jpotitiques'  et  miieufairee  qui 
leRM.  étéient  demandées^  Heua  aarioiM  dirigés  dans 
l^cKaioeft  mi  l'afipréoblioH  4lèa  |MM>pqailieM  iiidivi** 
dueliea  piut'fieiia  |ifsii9éeyqÉ^oû  daii  làot  asèuremne 
poeàiidairieoBioea^bié  ot  dtgtiç^eti^e nette  qui  leet^esi 
fiiiiB:  par  {es  traitëaiaots  aeuiele  lie  duk  pas  être  uue 
charge  fienr  euxw  C^esi  eu  eta^iinaol  aveq  aitenlÎQn 
la  eilualAOïi  perliciulière  du  .oeusu^  de-fiibroUar,  ^ae 
Mua  fiwpA  (Miiaé  c^tteiipus;uviOii6eiiirai8«ai  de  faire' 
aeltoré^j^ïie  jjfil'iîi  umn^BbUéàémoniwà^qtïBi  la dierté' 
de  r^aUoqM^jeliaiiliitei  leiprâi  eueaàil  daa>loywe^  ne 


iOO  AFFAIRES 

permettait  pas  h  notre  représentant  de  satisfaire»  arec 
son  traitement  de  42,000  fr.,  aux^néoessités  desa.po- 
sition;  nous  sommes  donc  d'avis  d  accorder  les 
3)000  fr.  qui  vous  sont  demandés,  pour  :élever  son 
traitement  à  15,000  fr.  Cela  nous  a  paru  convenable 
et  juste. 
Pour  m  secrétaire-interprète  du  Moi  pour  la  langue 

chinoise. 8,000  fr. 

L  ouverture  de.  nos  ^apports  .avec  la  Clii^iQ,  (a  eon-> 
tinuation  et  le  développement  désirabM  de.  nos  rda- 
tions  avec  cetempire,  détermineut  M.  le  Minifij^re.dê8 
affaires  étrangères  à  vous  demander  les  moyens  de 
c 'éer  une  place  de  secrétaire-interprète  du  Roi  pour 
la  langue  elûnoise  ;  il  appuie  cette. proposition  de  uic? 
^ils  qui  nous  ont  pa.rii  de.  naturel  justiGer  cette  cr  éih- 
tion  elle  choix  qu'il  a  fait  de  cet  inlepprèle.  Le  pre* 
mier  motif  et  le  .plus  déteronuant,  c'eat  «que  l.état 
actuel  de^oos  relations  4ivec  je  Cabinet  de  Pékin^  mce^ 
notre  Gouvernement  en  situation  de  correspondre 
avec  ce  Cabinet;  qtii  n'admet  de  correspondance  di« 
plomatique  qu'en  lan^e  chinoise  ;  d'où  la  néoeséité 
première,  :  d'avoir  près  du  chef:  du  diâpailementdes 
affaires  étrangères  un. homme  inve.stî  de  la  confiance 
du  QouvernenienLv  revêtu  d*un^ertain  capffcière  pour 
tr^duiiîe  sesidépécbesà  Paris.  Un  secpnd  œotify  cest 
la  nécessité  de  former  en  France,  pour  nos  missions 
est  uos*  consulats  eu  Cliine,  des  interprètes  delà:  len-^ 
gue  chinoise,  en  les  initiant  eux  dialectes,  au  stylé 
diplotnaûque^aui  usages^  au  céeéitioHiai,'  efi'un.niot, 
à  toutes  les  cl loses  qui  doivent  reudœ  lepr  intermé-^ 
diatre  facile  et  prolîtahle;  or,  ces<fra  une  autre  partie 
des  attributions  du  secrétaire>^  iiiterprète.  Noua 
sommes  donc  d-avis  de  la  oré&tion  proposée,   et' 
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d^acooHer  les  8,000  fr^  demandés  ànM  ce  but.  Nous 
avions  hésité  un  moment  sur  la  fiialion  du  chiffre, 
mais  le'cliox  du  Ministre  nous  a  paru  heureux,  el  les 
circouslances  (lans  lesi^uilles ce  choix  s^est  exercé,  out 
fait  cesser  notre  hébiialibn. 

Avant  de  terminer  Pexamen  de  ce  chapitre,  nous 
recommanderons  de.  nouveau  à  la  plus  sérieuse  at- 
tention de  M,  le  Ministre,  le  choix  du  personnel  des 
consuls.  Vos  diverses  Commissions  de  finances  ont 
souvent  exprimé  le* regret,  que  les  nominations  aux 
postes  consulaires  ne  fussent  pas  toujours  faites  en 
vue  de  divers  intéréls  que  ces  agents,  ont  la  mission 
de  représenter  et  de  protéger  ;  que  trop  souvent  le 
choix  àvaitélédéterniiué,  plutôt  en  considération  des 
personnes  que  déë  fonctions;  que,  daits  d'^autres  cir- 
constances, la  capacité  politique  avait  trop  exclusive- 
ment présidé  à  ces  choix.  Nous  rendons  hommage  à 
la  vérité,  en  disantque  ces  reprochés  sont aujourdhui 
beaucoup  moins  fondés;  que  M.  le  Ministre  des  af- 
faires étrangères  a  pris  les  recommandations  qui  ont 
été  faites  à  ses  prédécesseurs  et  à  lui-môme  en  très- 
sérieuse  considération,  et  que,  pour  échapper  aux 
obsessions  et  aux  influencés,  et  pour  donner  en  même 
une  garantie  aux  fonctions  et  aux  droits  acquis,  ilsW 
posé  à  lui-noéme,  par  Tordonnance  royale  du  26 avril 
4845,  sur  lés  cousu  h  ts,  des  règles  dont  nous  aimons 
à  penser  c(a\\  .ne*  s'affranchira  pas.  Et  oependant, 
voire  Commission  attache  un  si  grand  intérêt  h  cequ^il 
soit  fait  tin  bon  choix  des  agents  chargés  de  re|)ré^ 
senter  la  France  à  Tétranger  ;elle  considère  qu'il  peut 
en  résulter  de  (els  avantages  à  ce  point  de  vue  de  nos 
grands  intéréls  commerciaux  et  producteurs,  qu'elle 
croit  devoir  appeler  de  nouveau  toute  son  attention 


|0^  ,^f}^m^^ 

chi^ix  inlelliiiepis^el  do  lui  dir^,  qu^  pq^r  itD  trèi* 
graïul  Moœbre  de  jxosies»  la  p.rf^liqiie  4it*S/a(fi^ir^  QIçh 
vitiineseLcoii>imTciale8,la  connaissante,  de  ^i^  lois, 
et  de  nos  tarifs,  doivent  ètri8  bi^U  flys  «posuliés  d^M! 
ces  ^Imjs^t  que  je  sens  pplitiq^ue.     .  .       .  :    :  ^. 

frais  d'établissj^ent.   df^  ^af!^(9 .  fu^fitiçues.  et. 
çonsidaims. . .... ..,,.-,, ,,..•.  -^ i,< , 300,O.QQ.fr., 

Réduction  proj)oséè^ , ,.-  •  r t  •  ^^  •  4  i^Q,opo 

Ce  chapitre,  compris  dap)s  (fi  ,nftfïjqiiîlaj}ïrg,(;!e^ 
services  V(»tés,  cV'^l-à-çlirç  Vje  ceux  ^  =régi|r(i^4^8quçis 
ia  facullé  à  ouvrir,  pab  ordonnance,  de^i  ^^''^^l^i®  /^^Pi 
piémenlairés  est  accor  fée,  l'si  (jQlé  i|cpiii.9  I^Pjli^MlP^ 
au  bul^el  (|\un  crédit  prévisionnel.  Qi  noru)^l  dej 
âOÔ,066  fr»j  luais  c<?Uç  $pmp)e  n'est  ja^ojai^  Mlilj^êi 
qu'en  pariu\  et  donne  [)ar  conséquent  Vieli.à^uçe^ 
annulélion  pmQdiaue  as§e?  qp^ysidéraple.  Î^Pj.ç^Tçt^ 
il  a  été  restilue  an  Tréçor^  dans  les  trois  dernjèceiS. 
années  dont  nous  aVons  les  conoptes  3pms  les  Y^  U9^» 
savo\r  : 

:  u«     •  i; -^j ''•»Ux  i   ••,  »::  >':.      ♦•..•!.   ,.'û-  !»•'  .'«  ^J     •  -i/ 
Dans  cette  situaUqn,  nous  avons  pensé  qn  il  elait 

inutile  de  eorïàerver  un  t^rédil  évidemment  ^supérieur 

aux  WsoînSj  tandis  que.  d  autres  services  jIm  même 

Ministère  étalent  înisuffisamment  pourvus.  Nousjvous 

propospns,  d'accord  avec^.  le  Ministre,  d^ôp^rerlô 


retranchein^Qi  dtj  ig|0>UiK)i  IV.que  ppust  ^aps  «oga-. 
yerous  bi^tpt  à  appliquer  à  un  aulrechç^|;)ilre•y^^* 
pouvez: étn-  certain» que  le  ^<;^cvic.<?8çra  suClUamioieut 
asçuré  ^vec  le  crédit  dci  méfi'Ç  soiiuue  ^ui  res(er9 
inscrit  au  bu.dge.t  »  et  \qus,  sav?z.  ^\\  outire.,  ^inSM  (^ft 
nous  venons  de  Tétablir,  qu'il  pourrait  ^Ire  p^uvvu 
à  son  insuffisance  par  voie  de  crédit  supplémentaire, 
et  par  ordonnance. 

Ia  service  doikt  muwî  oouïs  opcujM)^  xQ^  r^i  par 
Tordonnance du  12  janvier  >i 837,  qui  dispose  (jue  les 
droiisà  réiabli^sertieiit  né  sont  acquis  déGnitivement 
au  titulaire  d'un  poste  qu'après  ttols  ans  d'occupa- 
tion; lorsqu'il  y  à  Krinulaiion  fttant  rhceonnplisse« 
ment  de  ces  trois  atiAées,  on  précoiDpte  su^  le  nouvel 
établissement  la  porfiôn  qui  n'a  pJtîi  ë(é  acquise  sur 
rétablissement  aiUérii'ur.  Ce  prècoiihpte  se  fait  h  i^ai^ 
son  de  f/dfirpoftr  chaque  ^ois  manquant  ans  trois 
années  de  fésidenëe.  Ci*s  dispoi)ilionH,  qui  ne  parais* 
sent  pas  avoir' é!é  suiflsaittment  combinées  avee  le^ 
ciiv:*ons»ai»ceè qui,  dans  un  inlérêl  de  sertiee,  peuvent 
motiver  un  ou  plrisiettis  rhaugementîidèf  résidèéee  de 
Pageiii,  avant  ^u'il  ^i'ait  aiequis  lea  droits  à  Tenilère 
indemnité;  on l  en  quelque  80i*te  nécessité  des  déroga* 
tions  aux  pt^afcription^  de  Pordonnatice  réglemerti 
tiiire  ;  car  aé  sont  aujourd'hui  des  déeîsrons  fnrfniété^ 
Helles  qui  stalnetit,  \d  Parhltraîro  (*st  afiVsi  substitué  à 
la  règle.  M.  N  Minlstr<*  n'a  pû^  méeonîui  la  justesse 
de  Toliservalion;  H  avait  lui-mètne  pfnsé  h  «e  sous- 
traire à  la  responsabilité  et  b  la  critiqua  dont  ses  déet- 
sions  pouvaient  deveiiir  Tôbjet,  aussi  a-l*H  déclaré  à 
votre  Commission  qu^H  soumettrait  îUceitsamment  à 
la  signature  du  Roi  une  ordonnance  mt^dificativia  de 
celle  du  42  janvier  1837.  Nom  reeofamaiidefans 
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qu'elle  8oit  insérée  au  Bulletin  des  Lois,  car  cette 
dernière  n'y  a  jamais  figuré,  et  pendant  trop  long- 
temps ce  département  s'est  atTranclii  de  cette  obligation 
de  publicité  pour  les  ordonnances  réglementaires; 
nous  demandons  itérativement  que  celte  prescription 
soit  observée. 

CHAPITAB  vu 

Frais  de  voyages  et  de  courriers. . . .  600,000  f. 

Nou^  ne  vous  proppsons  aucune  réduction  sur  le 
crédit  normal  de  ce  chapitre ,  car  il  est  rare  que  les 
dépenses  soient  renfermées  dans  les  limites  du  crédit 
budgétaire.  Vous  venez  de  statuer  sur  les  propositions 
de  votre  Commission  des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires,  à  Toccasion  d'un  supplément  de  cré- 
dit de  300,000  fr.  qui  vous  est  demandé  pour  ce  ser- 
vice. Nos  collègues,  qui  forment  cette  Communion ^ 
vous  ont  communiqué  leurs  impressions  au  sujet  des 
causes  de  dépeiuse  qui  ont  exigé  cette  augmentation* 
Mais  pour  nous,  dont  le  devoir  était  également  de 
nous  rendre  compte  de  l'emploi  qu'on  avait  fait  du 
crédit  extraordinaire  dans  le  passé,  avant  d'en  ouvrir 
un  nouveau,  nous  devons  vous  communiquer  les  nô- 
tres. Nous  avons  examiné  avec  la  plus  scrupuleuse  at«- 
tention  Tétat  d'emploi  des  930,000  fr.  qui  forment 
Tensemble  des  dépenses  en  1846^  imputajble  sur  ce 
chapitre;  et  sans  descendre  à  un  examen  de   déttiil , 
auquel  le  rapport  du  budget   ne  saurait  se  prêter, 
nous  dirons,  d'une  nianière  générale,  qu'il  est  resté 
dans  nos  esprits  la  crainte,  d'une  part,  que  M.  le  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères  se  prêtât  trop  facilement 
au  déplaceçQent  de  nos  agents  politiques  et  consulaires 
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è  tous  les  degrés ,  toujours  trop  icliéf^osés  à  ftolHcitet* 
des  congés^  et  de  Tautre,  qu^îl  ne  profitât  pas  suffi- 
samment des  moyens  ordinaires  de  correspohdance  ;* 
en  d'autres  termes,  quMI  n*aceordèt  trop  facilenieutla 
faveur,  toujours  vivement  sollicitée,  de  porter  ses  dé- 
pêches. Cette  crainte  nous  porte  naturellement  à  ap^ 
peler  la  plus  sérieuse  attention  de  M.  le  Ministre  sûr 
cette  partie  de  son  service.  Nous  n^ignorons  pas  les 
obsessions  dont  il  est  l'objet,  soit  de  la  part  des  agents 
politiques  et  consutaires  ,  des'  secrétaire^  d^anibas*- 
sade,  des  attachés,  etc.,  qui  sollicitent  incessamment 
des  congés,  soit  de  toutes  personnes  qui  tiennent  de 
près  oii  de  loin  au  Ministère  des  alfnirés  étrangères  , 
et  qui  réclament  ce  qu'eu  cette  matière  on  appelle  des 
courses;  maisil  doity  résisterau  double  ppintde  vue 
de  riutérél  du  service  et  de  la  dépense  que  cet  état  de. 
cb(»8os  fait  peser  sur  le  Trésor. 

L*énormitéde  la  dépense  de  frais  de  voya^jies  et  de 
courriers  devait  fixer  notre  attention  sous  un \autre. 
rapport. 

Un  nouveau  mode  de  locomotion,  qui  doit  exercer 
une  grande  inflticnce  Fur  la  célérité  et  la  dépense  des 
voyages,  est  déjà  appliqué  sur  une  assez  yaste  eç(ielle 
sur  le  continent  européen,  pour  que  lElat.  en  ce  qui 
le  concerne ,  en  recueille  partout  le  bienfait.  Sans, 
doute,  le  réseau  qui  doit  couvrir  T Europe  continfsn* 
taie  n'est  pas  achevé,  ipais.les  mqilles  en  sont  déjà 
assez  nombreuses  et  assez  développées  pour  qu'on 
doive  modifier  les  tari(s  anciens  qui  servent,  encor^ 
de  base  au  règlement  des  frais  de.  voyage.  L'année 
dernière ,  votre  Commission  du  budget  Rivait  appelé 
Fattenlion  de  T Administration  d^une  panière. g^i^éw 
raie  sur  cet  objet.  Aujourd'hui  nous  avons  plus  par- 


licuUAwiai^ot.fixié  fur  çftpoiait  w?lle  (i»,i|^,le  IMiui^fre 

liqn^  lljiMHls  a.  paru  frappa  c^p^roe  n^iis  de  (éeono- 
q)ie  <;Hii  pu\]tyaU  4^r.e  appwÎ4^'4^)^?s.^A^^t<'  ,^^F^"?^  »  ^\ 
de  la  i»^ce8sUé  de  modifi/M-  Ip,s  auçjeiia  jtanl$  ;  *'  .^  l':^ 
plusajou!tjé,^l  upi^eu  avQi»s  pçi^ap^e^que  cp  tir^iSfîMl 
sepréparaiM^nsiaoïjtadniinifiratiQxi,.;       ;        , 


•  CHÀPItR«Vl<. 


Frmda$wpioe  des.  wésid0néie*p^itique$.e^,oofk7 

Âugtneftfàtioh  proposée.  ...     ,fë^,ô()0 

>.     •:*'::        ^.      1...     ■*    •'*      •■  î"    :<  .^n  :»..*  tn>  .^o  in 

.      .      T^taK.  M. 1,098,000    , 

t'hii  des  môyeus  de  no  jiaâ  i*binpre  r/ii^iilUbre  Hé 
nos  bUiJgèls  par  déà  demandes  incessarilèsdè  c-î^ëditi 
supplémentaires  et  ext(âdt*dhialr^s,  t;*est  de  pféVdIr* 
fds  dépensés  et  dé  lèà  appféctéi*  éitaotérnont'-  D<r*p\ns 
pliisîèitHS  cTiVùée/',  holi'é  situation  pdlllitjùe  et  édîtO 
merciale  dans  le  monde  nous  a  délei  minés  h' ^Wéï* 
M  âs.^éif^Vâlîd  tfornHrë  Hé  'podks'  ôoft'safhl^eé^u^^^es 
diver^  points  dii  }}iobe;  rtiais  ëû  ItfécHtant  n^'bùdjîè* 
létr^îtëmfentdès  àgéVilfe  qilî  lei^  rtctiïpèia,  on'  if^à  tëltb' 
àùèuh  cbhi|)te(feé'riliifës^déf)èiiài^^  qiib  éts  C!*êation8 
éétraînétilàtet;  ellékVet'Kl  étl  est  rôsullé,  deputd  pfo^- 
sîèdH  aïïnéëâ  ,  la  iiéèêf;.Vitédè  venît  vous  dfemaiidèf  , 
j^àrvdiëde  ôrédiU  étjpi^l^itlêritaîi'és,  dtessomiTie.4  ?tti-' 
pbt»tanites  tjfùevous'toié»  annuêlletneni.  Hy  a  peti  de 
joufs  ,  vbtis  ave^fc  *li  \i  èiainei'  sur  une  nouvelle  d^* 
mahdi^  de  200,000  h*,  rendus  nécessaires  pour  184fl. 
•  C'est  dan«  tolte  situation  que  M.  le  Mînist^'é  des 
affairés  étraffigèrès  VôUs  demàfifdAil.d'inst^rihd  t!^  <^ba- 


pitre  dans  la  nonien(\Utiire.d^ services  votés;  nous 
u'avons  1)88  été  d  avis  de  vous  proposer  Tadoption  de 

doter, fy)p.v^oubkK)^«|1i  cesei^vioe^otd'y  ap|dU]uer,  la 
réduMiwv4#  t60f,'O0O  fr,.i  w*ise^ïtii  „par.Âl..,,^  M|n1 

deoe.iilif^r^iià  i,08&t0â()|  i>*  l^oua .  peitsom  quf 
c^tta  iQnr>ff)e  sAfiii^  poUr  assurer  <^f  servie^,;  vpiias^. 
re?  aanft  (tvvtQ  da  iioM<t).av.ië.  »  /  .    . .  î 

Uie;i^qi»fif^  d^  .44pQn$i9fi  iinpnté^.  sur  QfîjçJÈ^api.tjrjS 
a  fait  i^ooumir^lre  à.vQtiî'p.Çoi|)aûs^ion.f|u*iI  étaU  payé, 
anonelletncjat  à  Çpn^^iai^iaaple^  qu^  ^éritrçr^  M^rcer^ 
nier^iUi)^  r,fiitft>(ie  6§4pja«tr^^.^,p9ri^,  rép^r^s^otanj, 
1,330  fr*Npns,i»e  p^o^^qpi^sqp^.pas  Jt>iiÇj,i  IVî^^fle  de( 
cettecféouçe,  fi^aiç  nous.refliroa^,  aji^eq  I  iiue  (j^  vc^S] 
dernières .(iqn^iiiissiflqs  qifi  'm\\  à.^UT^M»Ç9R>-, 
uii)n  suf  un^.r.eiitiE;  flç  m^cqe  V^^fjflf  d^  93j  fr„  due 

«H^  'î^rÂ^^^s  Wif*^(fi;S<^  H«  çonvieul  pas  flu  pour, 
veriiemeni  de  s;}ryi/-îyprpjilu€il|e„a^€^t  (jg  p8|re^^ 

tes.  Nous  invitons  donc  M.  le  Ministre  à  s  enquérir 
de  Torigine  et  de  la  légitimité  de  ceite  rente,  et  de 
s'en  affranchir  par  le  remboursement  du  capital. 

Avant  de  terminer,  nous  pensons  qu'il  serait  con- 
Tenable  de  retirer  de  ce  chapitre  Tindemnité  de 
10,000  fr.  accordée  à  Tambassadeur  à  Berne,  pour 
frais  de  représentation  pendant  la  durée  des  Diètes 
annuelles,  pour  la  transporter  au  chapitre  m,  et 
la  placer  à  côté  de  celle  ,  beaucoup  plus  éven- 
tuelle, qui  esl  destinée  à  Tambassadeur  à  Turin  ;  celle 
dont  nous  nous  occupons  a  un  tel  caractère  de  per- 
manence, que  nous  demandons  que  le  transport  en 
soit  opéré  au  budget  de  4849. 
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'  CHAPITAB    XI, 


'    -  -  -  '  ,1  •  '       1       '    >    .t; 


r  i 


Umions  et  dépenses  extraordirufires.  150^000  fr • 

'  Il  y  a  quelques  amiëes,  les  chapitres  xi  et  xti  n'en 
formaient  qu'un  seul,  sous  le  titre  d^  M iSÈïons  extra- 
ordinaires et  dépenses  imprévues^  M.  îe  Ministre 
des  affaires  étrangères  proposa  de  le  'comprendre 
dtfns  la  Domeiidaitire  des  services  voies  ;'  h  Chaiti*- 
bre  n^y  consentit  qu'en  séparant  le  chapitre  xi  en 
deux  parties,  et  en  n^adtnettant  que  les  missioVis  ex- 
tràorcfihîiiresdans  la' cattgoriedes  ser\ice8  volés.ln- 
tro  luire  aujourd'hui  le  moi  dépenses  dans  lintiiùfé 
du  ciiapilre^  c'est  revenir  sur  la  déeisioii  dé  Ib  Cham- 
bre, supi'irimer  en  fait  le  chapitre  xii,  ctse  donner 
les  nioyèns  de  faire,  f)'ér  ordonnance,  et  saris  on 
C'ntrôfe  préalable  delà  Chàn^bre,  une  inuliilû'dedo 
dépensés;  votiré  CbriiuÂission  n^y  saui^ait  consentii^^ 
elle  vou^  propose 'donc  de  (Supprimer' le  mot  dé^ 
pènseSf  et  de  laisser  lès  choées  eti  fétat. 
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I 

Votre  Commission ,  eu  entrant  dans  IVxamen  de 
Tun  des  plus Jmpor^anta. dés., semées  pub|ics  ^p.oç 
pays,  a  eu  besoin,  pour  ne  pas  u^i^uqii^r  à  Iq  n)lssipff 
qu  elle  a  reçMÇ  de  vou^,  dese^ilenir  en  gf^r^eicoh^reimA 
légitime  eulralnf.nieat,..e.u,  préseuçe.des  g^ançjs^inià-» 
rets  qu'elle  était  ap^t^l^^  à  discuter,  pour  prép^r^f 
yos^i;é^!uUans.  Klle  ne  s'e^t.pfs.dissiqiulé.que  ^^ 
depuis;  1$  a^qées,  de.gra#desaii\éiiqratiQfi;9i  oat.élé 
iulroduite^  djaii^  \e,  service  de  J^instruction  puMique, 
il  reste  enporp  bçaHçqqp  à  l^kp  ,  çA  W^iSrPWWiifl 
regretter  que  les  charges  qui  pèsei^t^u.r.e.  oiogie^^t 
sur  le  pays,  et  qui  réagirout  inévitablement  sur 
Teiercice  dont  nous  noua  oeettpons  ,  ne  nous  aient 
pas  permis  de  seconder  cette  sollicitude  si  active  et  si 
éclairée  du  Ministre  qui  a  la  dirêelion  dé  ce  dépar- 
tement,- et  de  réaliser  toutes  les  âthèlforaiions  qu'il 
avait  .pu  se  promeltre,d€|;)  adoption  de  ses  proposi* 
lions.  Toutefois,  nous  devons  le  déclarer,  à  nos  yeux, 
if  n'est  aucune  dé  ces  propositions  dont  le  réjét  ou 
rajournetnéiit  doivent  corn pronîetire  ou  mé ^te  lais^| 
ser  un  instant  en 'soutfra née  ,  Tun  des  servîtes  im«' 
portants' de  rUnivét-silé.'  Dn  auti^e  et  puissant  mnttf 
devait  agir  sur  nos  esprits^  comme  il  agissait  sur  ée-' 
lui  de  votre  dériiière  Comhïisâi'oil  :  plusieur^'loisim^^ 
porfâi^esféaiJitaféè,  V6ùt  '6tl^ë'SfIcce8^iTemeÀt  et  pro*' 
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cbainement  soumis^^'Jt^d^iiiérations;  telles  sont 
celles  qui  doivent  re{;1èr  Vetiséiguemeut  secondaire , 
reaseigaeinent  du  droit  et  de  la  médecine,  modifier 
quelques  pôrtfts'de'rrnsir-Wtfôïi'  f/rfi'fi^iPe  ,  etc.  ;  les 
questions  que  ces  lois  soulèvent  peuvent  affecter  d\ine 
manière  plus  ou  moins  directe  Içs  chiffres  du  budget 
de  rinstruction  publique  ;  ce  qu'on  peut  assurer  , 
c'est  qu'elles  prpvoqueruut  inévitablement  de  nou- 
'WI!és'fel1ifii|JoHyul^8  rfépén'sës'.  'ftkct^bll^-fuitrs'a^uc 
féb  itto^tii -tte  satrsftïre  air)i"ào\»vWÙï"béfeoià-s  ifjttë 
fbiif  iat^pllcétioH  )>iiwrà'fiire  dàftnei'Otti;  iiHn^  lé^é•• 
Jjetrtns,  iltëJité  bfeàtoèbîijf»  àrafre,"et'il'y  adi'a  toti^*-' 
tèitt^s'k  fSî^e,'  CàrTé^pf  1^  htfmJ<irt"toJ«khti'*anS  i^àti- 

\ëg  pMts'^tmé^  cKusés'âOfU  l'n««vré 'dùtMyiis,  % 
«fA^Uëjétiif'âà  tSé(M  dèbkfA  ttté»Ui«^<!Ni-fMi8»îble','«è}à 
n-^éûëH  iid^t^è  cliéz  llôin'lëè  {)è*ù|»lcis 'et'dM)8<lous 
lie^l^Mrfis.'KfifrMiS'  iiifé{ét*èiiiim'dàifé  l'ëVëtiiën  «le  ce 
^«WlWé'ftiyportotll?.'"^' i   •''!•'•;;  ■■•••'  --ji  •-)..•  •ciii-,;;  ■• 

ïdm0tr^tionc^f^le^  fi^ersonnei);;;  l^.'ii^ÔO:^; 

.  (^'.^V^ l(Ç!r^ji9Îtr^,!!9fdppQjjflcç,r<iyfl)^,4u,l6dé- 
C«flafeç^  484 V  c^fl^p  ,«jn  p|;écwtifj9,.de.|;j|fi^yj|^,7  4e; 

tp)il^  lep^ffjs  d.e.rpr|îa»*yati^fjf^ei|;fflpMflijflij,il,4)q 

«S4»,t«''?M  4^  «^^^^rA^ff^'Wi  el|ç,u;ft,,dp|ijy-i/|i^éjfti,||9 
cj|(|re,.,uv  la  di.xisi<u»,j^<iriç^pe4  #jpNb"«.|H"^4<f»  W; 


ellï!  n'ii  flié  sorfce  deiuier  point  <fa«  lé  nxixliiium  e» 
leimûiniiin^  dee  lrait«ment9. 

Les  premières  propos! ti^ms  qui  âuififent  la  ph>- 
tDu1i*alioii  itfeli'onloiina'nfe,  ettpil  séWiMaiwrten'rtin- 
sacrer  VappHcai^ui'i,  [A-freni  place  ati  KuH;^  d«^  \%iti  : 
H  f  f ut  <)«niairilé  ^ùr  les  tfaiteio^lM  de  113  eiiU 
ploytt.l..  .'...    ..;■.'.... StS.lOOf; 

Vt  uti  ùrédït  lemfiorairepour  mainte-  ■     '■' 

nir  lâ^lMcweiiM  bihd«ll  d«s  flmttôiiA      ' 
r^iWenbiiMS  (&,W0  f.)  (4  10*irr)ilo(8 
qui  devaient  Atie  uittîrieu renient  sufjpii- 
niésilS.âOOC^iMHMtnUe. .......    w     48,600 

'      ■      Soh.... S30,1«0 

La  Commission  çoareéé  de  pi-éijarer  fes  résolu- 
tion^ ^e  jfl  Chamtire,  lit  ^ub'ii'  qii«)que^  aiomfioutîons 
ftui-<lilfér«iiis  te'icïie>  de  la  proposition,  mais  if'en 
cIian;»Bjqi]e  lii«n-  liiiblcfnétitl^'tlriffi^dtAlieHliï.  t^n- 
èMnbJa  'dei«.4i'»ilMUHettlai<hi:«ti»liu0iiUj<ciidptiitèglfliukD- 
laJmJul.lixé/è  lasoilvn«  de;  .*i.  *u.».i-^mi60i)4l 

meuls  excédaiitK  -iei'&tslkiXï  «^fj^lMBettri.    .  > 
teireftviumsA  «n'Aies  rà.i; -.>.!.--.•.' i;.^..  4.^ .-..,'!:  :S4f6(lû 
:  BHiémiioe  eidra-ila  .-propnii^an>«ti.Ifi.  ^  ^  ,   ' 

'""'■'  ^'  ■  ;'«d(ftmfe  égale;'.-,';'..  '33'o,7dÔ''' 

tr^  aiy[ï,ajifay,jîp^Àf|',?P/P|  !ïi X**>5riÇt 

at|(^  ^.fjr^3»în,J?iti,y(),,«f\i,J  ,  fle,(jqaiiai(. 


la.  loi  du  24  jMîUeit,  la  disposition  que  npjua  venons 
de  rappeler,  ce  crédit  pjré$enUiil.déj4*  uiae  QUginen-^ 

t^^tion  dcv34,i7q0  f.         .    ..  ..,    ..  , 

Le,  budget  de.  1847,  n'^st  venu.  a][>p.oi ter  aucun 
cf^fiiig^aient  à  |;^étaL  de  clio^p^.étahU  par  celui  de 
1840^  n>aiç  aujpi^rd'buî]Ml^,le.]Vt|jMis|re  vous  pirppose 
u^ie  i^u^v^lle  orgaDÎaatiou  de  son  adiniuislratlo^i  ct.n- 
traie,  dont  les  ba^^s  sont  1%A^  employés. ^.et^u^i icré- 
dit  de  380,8flQ.f.  Ces  deux  clij,(lre^i  r9pt>n!fM?és,^  p^Té- 
sentent  avec^l-élat  d^^jcbose;  neiuel,  J^s  4^|14r,eiice8 
suivantes:      ;  .^  ^      j    ;     ..  y,,  .  ;,j  :/    ',•  h;  ..    ♦...'  ;     . 

L'ietolre  arrôtéà  lasuitedé  lar>pron(^tiï|]|ttllôffide  Vov*^ 
donuance  du  IG  d(^een[)b;:<>18ii,  ré*luisait  le  nombre 
des  employés  à  1^2,  et  flxait  la  dépense  5.   303^600  f. 

a  proj)osition  efève  Iç  nombre  de^ 
employ'ts  a  l'Sij'et  le  crédit  à . . .'.  .'\".  '  '380\8rtÔ    ' 

I 

:  Ël<en.OAnEi|iarauibi  deiviaride  actuieUe  anrec^la  tôtelité 
dé'  i'ftltèràtioude  .1847,  c'est-àwiîpë  avec  Ittticréiiil 
transitoire,  oti  trouve  enodreieft'aagmei^tiiion^deux 
emplois  et  uii«"8onfiine  dei«54',&(l)0  fi*.  »  '-»    •  : 

M;  le  Slinistre  appuie.^a.demaiidie  de  deun  motifs  : 
d^une  part ,  l^ateroissemqnt  cc^nsidéirable  da  travail 
deifaés  bureaui  et  JUnsutlUauee  de  leur  persomiel ,  ^le 
l'autre,  ^infériorité  ()e$  traiteuj^ents.  La  CommissioD 
ne  conteste. pas  le  développement  des  aiFaires  de  ce 
Ministère,  tnàis  elle  n'est  pas  oonvaincué'de  Vinsùffi- 
sance  des'emplôVés  ;  elle  irVu  ven'l  d*a(ilrfeis  preuves  que 
le  projet  d'oVdiinnan^é  ile  rèorfjànîfîàtiori  liii-ftiéhie. 
En  élfel*,  le  'cadré',  tét  iju'il  Vràrt  fixé ,'  éfèveFéit  lé 
nbnjbrb  des  ern ploies  à  124 ,'  él^  les  's'ii^nuhiërairéé  à' 
3i2  reV;  âmréûï  ai^ti^el  ;^jtf.  le  tjfiàfsttô  dispose  dé 
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122  employés  et  21  surnuméraires,  qull  peut  porter 
à  30.  Nous  ne  voyons  donc  point  sur  ce  premier  point 
que  ri/isuffîsance  du  personnel  soit  démontrée.  Et 
quant  à  Finfériorité  des  traitements,  sans  méconnaî- 
tre la  différence  qui  existe  entre  les  fixations  régle- 
mentaires des  divers  Ministères,  nous  ne  pouvions 
pas  nous  laisser  détourner  de  la  ligne  que  nous  nous 
sommes  tracée,  par  ces  considérations.  Nous  ne  sa- 
vons si  un  «jour  la  situation  de  nos  finances  permet- 
tra d'effacer  ou  d^affaiblir  ces  inégalités,  mais  certes, 
vous  eussiez  trouvé  le  moment  mal  choisi,  pour  vous 
proposer  de  donner  cette  satisfaction  aux  employés 
de  ce  Ministère  ;  nous  ne  pouvons  donc  que  vous  pro- 
poser de  retrancher  Taugmentation  de  54,500  f,  de* 
mandée. 

CHAFITBB   II. 

Administration  centrale.  (Matériel)...  128,000  f. 

Réduction  proposée ...  •       2,000 

Reste 126,000 

Une  augmentation  de  9,006  f.  vous  est  demandée 
pour  les  reliures  des  livres  des  bibliothèques  du  Mi- 
nistère. Jusqu'à  ce  moment  cette  dépense  a  pu  s^ef- 
fectuer  sur  le  crédit  général  du  chapitre,  à  plus  forte 
raison,  lorquUl  vient  d'être  augmenté  de  10,400  f.  en 
1847.  C'est  un  article  nouveau  qu'on  y  introduit^  il 
y  prendrait  place  à  perpétuité;  nous  n'avons  pas  été 
de  cet  avis,  nous  sommes  persuadés  qu^on  pourra  fa- 
cilement trouver  sur  le  crédit  ordinaire  de  ce  cha- 
pitre, le  moyen  d'entretenir  les  reliures  modestes 
que  comportent  les  bibliothèques  dç  ce  Ministère.  Si  on 
voulait  y  introduire  le  luxe,  ce  serait  un  motif  de  plus 
P.-V.  8.  8 
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pour  ne  pas  souscrire 5  Ifi  deiuaudë;  nous  vousprb- 
posoud  donc  le  rettâiibheaient  des  â>000  f. 

CHiPitiÊ  lit; 

Conseil  royal  de  l' Université  et  inspecteurs  géné- 
raux   * .  366,000  L 

RéÛuettùt  prbpôiêè:  :  : . . .  : . .     32;000 

Reste.. 274,506 

M.  le  MijiiArè  votts  propose  la  ciéleiiîoD  .de  à 
iospeclettms-'généraux,  ee  qui  {jorterait  lé  hombre  à  1 8 , 
savoir  :  8  de  Tardfe  ôh^  mBMèi-  8  de  Tordre  des 
lettbes^,  i  ^èùv  \h9  Facultés  et  droit,  et  i  poôr  \M 
Facultés  et  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie.  La  propositioa  aurait  donc  pour  objet, 
pour  atteindre  ces  proportions ,  de  créer  3  inspec- 
teurs-généraux pbiir  tes  èciencès  el  \  pour  les  leUrès. 
M.  ièMiUistrefoit  Valoir  à  ràppUi  de  la  demande  les 
pliis  tiâiitës  considérations  d^itérét  public  :  main- 
tenir pai'tout  le  niveau  de  Renseignement,  faire  sentir 
pdHout  rsteltOD  et  la  ^rveitlcincë  de  l'&Utorlté,  eh- 
trelëuir  le  £èlë  et  l'éhiulirtiât),  et  fortifier  Id  discipline. 
DànsTélal  actuel,  te^'  Ihoyeiis  dlllspëetiëli  âonl  instif- 
fi^UÙ,'  en  préSëne^dd  déVïioppemeiit  qde  prenneift 
l6«^  éîaèiièsèïh'ehf^  d'ihâtriictibn  ;  énliii;  ëti  sUpp(éi)nt 
à  cetfé  ihâUfQsisriKje  par  dë^  ptbftsâètrr^i  on  porte  bli 
g^ftve  préjtidtce  aux  collëgfeâ  aUxqUets  dn  les  enlève. 
Ces(t)otlfi»*âoiïl^i;àVëft,  et  s  ils  avaient,  en  réalitévloUte 
la  portée  4"'mi  semble  vouloir  leur  dminer;  tbute 
pensée  d'écïïttomiô  s'effiieèrait  devant  des  dangers 
ou  tbut  dli  moins  devant  deé  irécéssités  âbvoluès  de' 
cet  ord¥e;  Mais  qu^il  uoiis  soit  pérhiiâ  de  ié  dire,  cèà 


Décessites  se  reveleot  bien   iiiopinemeut  avec  cette 


SI  la  Comniissioû  eut  ele  .convaincue  de  cette  insuin* 


fiance^  elle  n  eut  pas  besite  a  donner  les  moyens  d  y 
subvenir.  Dans  Tétat  actuel,  èri  àdungnant  2  profes- 
seurs,  ou  2  inspecteurs  d  Académie,  on  peut  compo- 
ser  sept  commissions  d  inspection^  qui  n'ont  ainsi 
que  quatre  ressorts  académiques  a  parcourir.  Sans 
dou  te  y  c  est  encore  une  grande  tache  et  une  grande 
surveilWucè  â  exercef,  niais  celte  inspection  supé- 
rieure De  dëscena  pas  a  des  détails  qui  appartiennent 

aux  inspecteurs  d  AcacTemie,  et  parfois  aux  recteurs, 
^  d  .1--  -i 

nt 
çice,  np  saurairjamaia  être  oien  prolonge  par  ces  uc 
^ils.  On  doit  aussi  tenir  gi4nd  compte  de  là  faci 
lite,  aê  la  rapidité  des  moyens  de  locomotion  qui  von^ 
en  se  deyeloppaiit  ^uacjue  joui",  et  qui  laisseront  sui^ 
Peusemble  dû  temps  destiné  à  èe  service  une  pari  plus 
large  aux  travaux  de  rïnspection.  Nous  devons  ^ue 
eûcdrie  -  (j.iie  noiis\ne  sommes  pas  utéoccupés'  au 
même  aègi*e  qiie  M^  le  Mînistrci,  ae  rincdiivëmenfdé 
radjoaction  momentanée  des  professeurs  appelés  à 


» 


'^ 
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participer  à  cette  haute  inspection.  Saps doute,  il  peut 
y  avoir  quelques  inconvénients  à  les  enlever  pendant 
quelque  temps  |à  leurs  cours;  mais  indépendamment 
de  ce  queles  inspecteurs  d'Académie,  qui  soal  choisis 
parmi  les  proviseurs  et  les  professeurs  les  plus  dis» 
tingués,  peuvent  être  appelés  à  remplir  cette  mission, 
la  participation  de  ces  officiers  de  l'Université  pré- 
sente plusieurs  avantages  tirés  de  leurs  connaissances 
locales,  sous  le  double  aspect  de  Tétat  de  renseigne- 
ment dans  les  collèges  et  du  personnel  des  profes- 
seurs. On  pourrait  également  faire  remarquer  que 
sur  les  A  inspecteurs-généraux  réclamés  par  M.  le 
Ministre,  il  en  destinerait  3  au  service  des  sciences 
et  d  seulement  aux  lettres.  Nous  ne  voulons  pas  dire 
qu'il  faudra  toujours  maintenir  cette  inégalité  de 
non;ibre  entre  les  deux  classes  d'inspecteurs^énéraux, 
la  science  marche  et  elle  entraîne  avec  elle  une  gé- 
nération qui  veut  participer  au  progrès  dé  l'esprit 
humain  et  à  ses  révélations ,  mais  la  différence  s'ex- 
plique encore  par  le  nombre  des  jeunes  gens  qlii  sui- 
vent Tune  ou  l'autre  carrière.  Nous  ne  comprendrions 
donc  pas,  même  en  admettantqu'il  n'y  eût  pas  d'autres 
motifs  d'écarter  la  proposition ,  la  création  de  3  in- 
specteurs-généraux pour  l'ordre  des  services.  Nous 
venons  de  déclarer  que'  nous  n'étions  pas  convain- 
cus de  la  nécessité  de  celte  création,  encore  moins  de 
l'urgence,  et  s'il  nous  restait  un  doute,  nous  conclu- 
rions encore  pour  Tajournement^  afin  d'attendre  la 
solution  de  toutes  ces  grandes  questions  d'enseigne- 
ment que  cette  législation  a  pour  mission  de  résou- 
dre, ou  tout  au  moins  de  préparer.  Nous  vous  pro- 
posons donc  de  ne  pas  accorder  Jes  32,000  francs 


«  I  . 
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demandés  pour  la  création  des  4  inspecteurs-géné- 
raux. 

M.  le  Ministre/eti  s^associant  à  une  pensée  qui  ho- 
nore Je  conseil  royal,  vous  demande  un  crédit  spécial 
de  5,000  fr.,  pour  faire  exécuter  le  portrait  d'un 
homm^  érainent^  dont  la  France  entière  et  TUniver- 
site  surtout  ont  profondément  senti  et  déploré  la 
perte; nous  voulons  parler  de  M.  Royer-Collard,  de 
ce  savant  professeur,  de  ce  grand  citoyen ,  dont  le 
conseil  royal  veut  avoir  constamment  Fimage  sous 
les  yeux,  parce  qu^elle  est  une  de  ses  gloires  et  peut 
servir  de  modèle  aux  plus  graods  esprits  et  aux  plus 
nobles  cœurs.  La  Chambre  comprendra  avec  quel 
unanime  empressement  sa  Commission  a  accueilli 
cette  proposition  ;  elle  n^en  mettra  pas  moins  que 
nous  à  rendre  ce  faible  hommage  à  Thomme  politi- 
que, intègre  et  consciencieux ,  qui  a  longtemps  siégé 
dans  son  sein  ,  à  Torateur' profond  qui  a  honoré  sa 
tribune,  et  présidé  avec  tant  de  distinction  à  ses  dé- 
libérations et  à  ses  travaux. 


GiiimaB  SY. 


Services  généraux •  401,700  fr. 

Réduction  proposée . ., 65,000 

Reste... 346,700 

Les  Chambres  ont  constamment  témoigné  de  leur 
sympathie  pour  TEcole  normale  supérieure,  parles 
voles  qu^elles  ont  eu  à  émettre  sur  toutes  les  proposi- 
tions qui  lui  ont  été  faites  à  son  sujet  ;  c'est  qu'elles 
ont  pensé  que  cette  grande  institulion,  d^où  sout^ 
sortis  déjà  tant  d'hommes  illustres  dans  les  sciences 
et  dans  les  lettres,  était  destinée  à  devenir  le  princi- 


/ 


1*8        ^  iffgTSHfiï'OP  iî«i^.Jfi|jp- 

-P^l  fpy^r  «•l'I^fipt  enseigpempnt  flaf]^  pq|j!ç  pf|ypî 
elles  ne  se  boiU  pas  iroiupées  ;  sous  une  dire||:iiop 
.hflbile,  ^p)flij:t't!,  ^?igoj)i{taflî  quefprm^,  cpite.  grande 
écple  ipaj;cbe  chjqf^e  JRfir  yej-s  çoji  b|]t,  ^1}^  ^Çf?0W- 
ejit  8§  deslipéç.  Ajijflprf  |'uift|.  Ifs  l)îiiiis||>'ei  FpjigprO!- 

m^ mh^%mi M.\M%  fiaçroils.  ;Çf,l«ij'aUç6s 

libre  dislnbulion  du  ttmp^gj^'jly  çg^i^^çè,  ^^ç,,  gy'r^l 
en  résultait  uu  enseignement  incomplet,  sans  enchaî- 
nenient,  sans  suite,  8en«"méthbde,  et  que  c'est  ainsi 
qV'i!  çstj^^pvé,  par  la  seule  te  d«s  c:h^|^;<,ue 
1  enseigiiepient  luténeur  de  I  Ecole  s  est  sue.cessivei- 
meûf  aéfeloppé  parheûômbrè  et  la  coiisïsîancè  des 
cow9f  <(|M^>biejQlQt,  Qt  loiâq^e  TEcote  aura  pris  pos- 

elle  prendra  le  caractère  del  Ecole  polYtecnniqvie.  M.  le 
Mmfstre.amute  que  1  élévation  dutvaileroeoi  des  niaL- 
très  de  conférences,  sera  La  consécration  de  çjl  étal  de 
choses  ;  que,  devenus  les  véritables  Droiesseucs  de  VÈ- 
cole^  et  cependant  en  même  tenaps  professeurs  dans 


les  collè;][es  de  Paris,  i|s  ne  suffisent  pins  ^  jeur  tâche; 
qu'en  leur  aceordaql  m]  lr£|jtement  fixe  de  5,P00  fr. 
ils  abaniionneropl  le  profe^sqpn(  du  cqllè{]f^  pouf  se 
livrer  eï}Jièreip*^nt  à  |eqr  nouvelle  (piç^ion. 

Cette  ijTjpQrIqnip  p^ppoçitiop  deyaji  arrêfpr  loqg- 
leinps  yotr^  Cpi])mis{ijon;  l^  ïEfvç^.  no,Qfifs^}jr  |fi§flnpis 
elle spppqie appQlpiqnt im p\^? «énîepsçj  rp^^jj^pt jflnp. 
Tpujgfoi^,  quels  qi|^  UmP^i  l'fiS  îffotijf?  çt  Ifur  v^|ei|r 
qp  pre|][peF  a^pppj,  ^ujr^  llontjrpiîsîqq  I^Q  pa§  pu  §^  dé- 
t^ermiiif^r  à  \e^  ^qnctioi^p^r  ppp  le  vole  gppirohaljf  (je 
la  déppnse  qqi  youa  pf^  propppéç.  ^f^  d'abprj,  ftp 
ppiut  f|e  ^))j»  qii  ppus  ppq^  ?orqpir§  BJi^fié^,  aoijy  de- 
yîoqs  pHfjs  d^rpapçl^F  f'il.  y  ^vait  çpttp  ^vî/Jeufp  fl^- 
p^sité,  pelte  HpgeoQ^,  qpi  dj^yajt  npup  fajrç  passer  par 
dpssqs  çptl^  pqp^jdppatiqp  d  pQfi  4^P^ûftç  RpMVplIe  çt 
pQnsidér0bl«  à  i»gciîir«  d'un^  rnanjèro  piarrnppeqtp 
aq  budget.  Ç^Ue  preprij^çe  quest^pn  a  pt^  rjisolqe  par 
I4  nég^tiçie*  i^on,  h  POP  fifMX^.ç^lfl  "Fffpncp  n'sst  p^s 

constaté^,  »•  y  P  !?  M»fl  élit  ^'^  Pb«^P§  ^tflWI  qVf  n  est 
pas  dQffimqgo^blfi,  et  qqj  ppul  j^Jirp  iqainteAq  sa||^  4^0- 
gpr  ju^qu'è  ftBqu0  ^^mM'^s  qp^^ûqn^  qui,  pfipv  qpps, 
ne  ^nt  p^s  résqlw^s,  §i  qm  wp  W  SWU  I^mMUS  p^-* 
C0fpp)dt9J»^n(  fîft^ftce  d^of  feijprîj  fif  ^.  Iç  Mjfjisfrs, 
aient  été  traiicUée^.  Pe(îpu;tief-i)oii#  d#  ^oijf  pxpQsgr 
m^  dnu4eg  ay^ft  tpi^to  1^  tJTOidil4.  qtt'ifi^spjfç  la  d^ljr 
catesse  di  WMU^esjti^'jn*-  ^?3  pjBusé^qqi  aprépifippà 
la  dip^etioû  den#)#e  é^HfîgiH^jceipen»..  pq^t  (élpfj.eg  fje 
TÉfiole  norina^l^,  el  dil>ut  la  ba§6  Wltk  fi9\^^^  P^i^fî^ 
des  Faculté»,  mU^  pei^gé^^d'wft  pu^igofifpei)^  pu^ijC 
donné  pai?  \^  liooin)^  les  |>lu«  ém^^l^f^k  !^^W  la 
science  ^t  dan3  le^  Ifitire^,  étai|;^ô)l^  u^e  ep^^qr?  J>|'y 
avait  il  paô^t  q  y  ar^-^^  pas  m^^  /JiW*.«P^  Ï^^MJ- 
cité  une. certaine  garantie  en  faveur  des  prin<^|{^  a^i 
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doivent  découler  principalement  de  rcnseigoement 
de  la  philosophie  et  de  l'histoire  ?  Ce  système  d'ensei- 
gnemenf  n'a-t-il  pas  aussi  porté  ses  fruits?  Cette 
grande  institution  n'a«t-elle  pas,  dès  son  origine, 
pris  le  premier  rang  parmi  les  établissements  univer- 
sitaires, et  produit  des  hommes  qui  ont  illustré  et 
honorent  encore  les  sciences  et  les  lettres?  On  peut 
aussi  se  demander  si  ce  double  enseignement  des  cours 
publics  et  de  ceux  de  TEcole,  qui  peuvent  compléter 
et  étendre  les  premiers,  et  si  le  renouvellement  des 
maîtres  de  conférences,  n'avaient  pas  sur  Tinamovi- 
bilité  du  professorat  intérieur,  l'avantage  de  faire 
participer  l'Epole  au  développement  des  idées  et  au 
travail  des  esprits?  Eiifin,  en  entendant  M.  le  Mi- 
nistre  exprimer  la  pensée  que  les  lois  sur  les  Ecoles 
de  droit  et  de  médecine,  qui  sont  soumises  en  ce  mo- 
ment aux  Chambres,  en  rendant  obligatoire  la  fré- 
quentation des  cours,  amèneraient  forcément  des 
modifications  désirables  dans  le  régime  des  cours  pu- 
blic des  Facultés ,  nous  nous  sommes  demandés  si 
c'était  bien  le  moment' de  prononcer  entre  les  deux 
systèmes  ;  et  dans  le  cas  où  un  jour  on  serait  forcé 
d'opter,  s'il  n'y  aurait  pas  un  ensemble  de  mesures 
à  prendre  pour  établir  ce  nouvel  ordre  de  choses, 
avant  d'en  réclamer  la  consécration  par  le  vote  d'un 
crédit.  Telles  sont  les  doutes  qui  se  sont  élevés  dans 
nos  esprits;  pous  devions  vous  les  soumettre,  mais 
en  vous  proposant  de  ne  pas  accorder  les  38,000  fr. 
qui  vous  sont  demandés  pour  19  maîtres  de  confé- 
rences, nous  entendons  laisser  la  question  entière, 
et  ne  prononcer  que  sur  une  chose  :  c'est  que  la  dé- 
pense qui  vous  est  proposée  n'est  pas  d'une  nécessité 
urgente,  ' 
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Cette  résolution  de  votre  Coqimisâion  sur  la  ques- 
tion relative  aux  dix-neuf  maîtres  de  conférences,  dé- 
terminera, si  vous  I  adoptez,  la  réduction  des  S^OfliO  f. 
demandés  pour  élever  le  traitement  de  Taumônier 
de  3  à  5^000  fr.  ;  celui  de  deux  maîtres  de  confé- 
rences pour  les  langues  vivantes,  de  2  à  3,000  fr.  ; 
enfin  celui  du  directeur  des  études,  de  6  à  6,000  fr. 
Nous  vous  proposons  donc,  en  attendant^  ce  retran- 
chement de  5,000  fr. 

Nous  serons  plus  favorables  à  la  proposition  qui 
vous  est  faite,  de  la  création  d'une  chaire  de  géomé- 
trie, reconnue  indispensable  pour  compléter  rensei- 
gnement niathématique  dans  cette  même  école.  Vous 
êtes,  sans  doute,  désireux  comme  nous  qu^il  n^y  ait 
aucune  lacune  dans  les  différentes  branches  de  l'en- 
seignement;  cette  proposition  a  donc,  à  nos  yeux, 
un  caractère  d'utilité  incontestable,  et  nous  sommes 
«d'avis  d'accorder  3,000  fr.  pour  le  traitement  d'un 
maître  de  conférences  pour  le  cours  de  géométrie, 
en  supprimant  2,000  fr.  qui  n'étaient  demandés 
que  dans  l'hypothèse  de  la  transformation  des  maî- 
tres de  conférences  en  professeurs. 

Après  ce  que  nous  venons  d'exposer,  nous  rencon- 
trons immédiatement  et  dans  J'ordre  des  proposi- 
tions, celle  qui  est  relative  à  un  fonds  de  10,000  fr., 
à  mettre  annuellement  à  la  disposition  de  M.  le  Mi-* 
nistre  de  Tinstruction  publique,  pour  secours  et  en- 
couragements oux  établissements  fi*ançais  à  l'étran* 
ger.  Cette  somme  inscrite  pour  la  première  fois  est 
vivement  sollicitée  par  M.  le  Ministre;  elle  est  desti- 
née à  secourir  les  écoles  françaises,  qui  sont  établies 
dans  les  différentes  contrées  du  monde,  et  particu- 
lièrement celles  qui  existent  en  Orient,  et  auxquelles 
se  rattachent  des  considérations  politiques  d'un  ordre 
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élevé.  La  Commission,  sans  mécpnnaitr^  que  ce  point 
de  vue  était  diffiie  de  fixer  l'attention  de  M.  le  Mi- 
nistrp,  et  aue  s^  proposition  renferme  le  germe  d'une 
pensée  ut^lç^i^e  sau^'ait  cependai^t,  en  présence  des 
besoins  pfus  jmpérieu^  de  toijs  nos  seryjç!e'§  pu|)lics, 
vous  inyî^pr  ^  l^accueJlUr.  M.  leMipistpe  reconnaîtra 
lui-ménie.  gup  pa^itii  les  retrancJK^mepts  (Jue  nptre 
situation  nous  oblige  à  lui  imposer,  ce  crédit  né  sera 
pas  celui  dont  la  suppression  |u^  cpi^tefa  le  plus  ; 
^  c'est  dpnc  une  npuyelle  réductjon  de  10^000  fr,^que 


nous  vous  proposons  ; 


L^ensemble  des  réductions  sur  ce  chapitre  s'élèvera 
donc  à  85,000  fr. ,  et  son  chiffre  total  se  trouvera 
fixé  à  346,700  fraocs. 


*  • 


CHAPITBI    ▼• 

Admim^traim (fCfuMmgue,» . ,  .i, , .,  •  749,iOQ fr. 
Réduction  proposée i,  é».  w . .  •       f  ,800 


rrrr 


L'a^imntati^n  de  i  1 ,40Q  ir.  fm^^  h  r^vtipli  l*"' 
de  ce  chapitre  se  dé^mpose  aji^i  : 

SErr^rs  de  caktul   daps  la  fixation 
des  (railemeûts  des^  inspeeteurB-gétié- 
raus  et  des  commis  d^4c&démi« ,  au 
budgqtde  1847. 
4,M)0     Traitement  d'un  sedPétafire  deVAcadë- 

^  mie  de  Paris. 
6^006    Trfiitement  de  3  ooramis  de  la  même 
Académie. 

^1  lUoô 

La  Çopifpissioq  a'esÇ  façil^ipen^  ren^Ju  C|omp.tedfls 


de  W.  |p  l^in^strp  et  (je  ^  Coqjfnj^^iqn  çjp  |nppcç^, 

est  nécessaife  de  flepas  en  étendre  le  cadre  au  bud- 
get^  nous  avons  sollicité  sur  ce  point  une  explication 
de  M.  le  Ministre^  qui  lious  iei  déclaré  que  son  inten- 

V^v^  p^f twif «^^.^.  f«j^^^    "w§\i^  Rm^\^&»ftiW 

ce  genre,  et  qu  en  ce  point  les  besoins  des  Académies 
éte^t  satisfaits.  •  • 

Ipiepiii^fgngtenip^s  2ft  ^f^rétaires  d'Académie  ont 
pris  place  a.u  buHgel,  1  seul,  celui  de  Paris, n'y  avait 
jalnab  figuré;  on  bous  propose  de  l'y  inscrire  avec 
tin  traiteftient  de  4,006  fr.,  qui  était  également  pré- 
levé suV*  les.fiTiifi  de  bureau  des  recteuré.  ^oqs  croyons 
qu^il  est  convenable  de  régulariser  la  position  dé'  ee 
Ibnctioniiaire ,  et,  attendu  I  îpiportance  de  ses  tra- 
vaux, de  fixer  soYi  traitement  à  i,000fr.,  qui  se  com- 
pensent par  une  égale  somme  déduite  de  Par;tie)e  i. 
'  Enfin  sur  ce  même  article  9,  et  comme  pou  y  res^ 
saisir,  une  partie  de  la  aOQiflM  déduite  en^'MttifMnftt- 
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tion  des  10,000  fr.  inscrits  à  Tarticle  i*'  pour  les 
traitements  du  secrétaire  et  des  3  commis  de  TAca- 
demie  de  Paris,  on  vous  demande  7,800  francs  pour 
accroître  les  frais  de  hureau  et  les  indemnités  de 
logement  des  recteurs;  déjà  Tannée  dernière^. à  roc- 
casion  d'un  pareil  virement  entre  les  deux  articles,  la 
Commission  du  budget  avait  consenti  a  abandonner 
une  somme  de  0,200  francs  pour  acci^oitre  le  fonds 
,  d^abonnement  des  frais  de  bureau  des  recteurs,  c^était 
un  motif  de  plus  pour  votre  Commission  de  résister 
à  la  nouvelle  demande  qui  s^'appuie  sur  un  nouveau 
classement  entre  les  diverses  Académies;' cela  peut 
être  une  bonne  pensée^  de  régler 'l'abonnement  en 
appréciant  la  situation  relative  dé  chacune  d'elles, 
mais  que  cela  se  fasse  aui  dépens  du  Trésor,  c'est  ce 
que  votre  Commission  n^a  pas  voulu,  vous  serez  sans 
doute  de  notre  avis,  en  n^allouant  pas  les  7,800  frands 

demandés. 

..Il  •    '    ■       •  » 

OHIP^TABVI. 

Instruction  supérieure. 3«007,206 f. 

^Réduction  proposée.  •  •  ••  •      ,  39,8S0 

Rerte 2,967,356 

L'augmentation  de  64>800  f. ,  ne  présente  pas  Ten- 
sembla  de  la  dépense  que  doivent  entraîner  d'une 
manière  défii^itive  et  permanente ,  les  propositions 
diverses  semées  dan^  ce  chapitre  important  ;  cette 
augmentation  ne  comprend  que  la  dépense  atTérenle 
à  r exercice  1848.  En  réalité  elle  s'élève  à  10,000  f., 
ainsi  que  nous  aurons  lieii  de  lexpliquer  par  la  dé- 
composition de  ce  chiffré^  en  vous  donnai)}  notre 
opinii^n  sur  chacune  des  propositions. 
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FACULTÉS  DE  DROIT. 

La  première  de  ces  propositions ,  dans  Tordre  du 
budget,  est  relative  à  la  création  d'une  chaire  de  droit 
criminel  à  la  Faculté  de  Rennes.  Nous  ne  pensons 
pas  quUI  y  ait  lieu  de  fonder  une  chaire  spéciale,:  dans 
Tétat  actuel,  la  législation  criminelle  est  enseignée 

dans  la  plupart  des  Facultés  de  droit,  par  des  profes* 
seurs  qui  sont  en  même  temps  chaînés  de  la  procé- 
dure civile  ;  nous  croyons  que  cet  état  de  choses  peut 
être  continu!. 

FACULTÉS  DE  MÉDECINE. 

On  réclame  à  Fart.  3,  une  somme  de  2,^00  f., 
pour  élever  de  4,800  à  5,000  f.  le  traitement  de  14 
professeurs  de  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg, 
en  appuyant  cette  denfiandè  de  la  comparaison  entre 
les  traitements  de  ces  derniers  et  ceux  des  professeurs 
de  la  "Faculté  de  Montpellier,  qui  reçoivent  5,000  f. 
Nous  ignorons  à  quelle  époque  remonte  cette  iné-« 
galité  et  qu'elle  en  fut  la  caisse,  mais  certainement,  le 
moment  ne  nous  paraîtra  pas  bien  cho|si  pour  la  faire 
disparaître  ;  nous  sommes  donc  d^avis  de  ne  pas  al- 
louer les  2,800  fr. 

FACULTÉ  DES  SCIENCES. 

M.  le  Ministre  vous  propose  de  sanctionner  par 
voire  vote  la  création  d^une  chaire  d'astronomie  ma- 
thématique^ ou  de  mécanique  céleste,  instituée  par 
une  ordonnance  royale  du  9  novembre  1846,  et  sol- 
licitée à  la  fois  par  la  Faculté  des  sciences  et  le  con- 
seil royal  de  TUnirersité.  Ce  que  vous  demande  au- 
jourd'hui M.  le  Ministre  de  Tinstruction  publique, 
c'est  un  bill  dHndemnité;  car  sans  attendre  que  U 


crédit  fût  ouverb  |)dlir  iféàlïSéïf  là  étëâlion  de  celte 
chaire,  il  auiionce  dans  le  rapport  qui  précède  For- 
doDQaiice,  cjiié  les  moyens  d'êfx^èution  seront  troii- 
yés  siir  les  fôuds  dé  son  budget,  destinés  à  ucf  autre 
développement  de  1  enseignement  scienubque;  ce  qui 
veut  dire  en  d  autres  termes,  qu  il  substituera  une 
chaire  a  ûôe  autre  eïi  iëil,  ei  que  cetie'  qui  devait 
être  créée  cette  innée  ne  le  sera  qu'eîi  lëli.  (iuoiq^ué 
cçtte  manière  dé  prôcéaer  soit  contraire  i!  toutes  les 
règleÈ;,  lious  proposoiis  a'alloiîe^  lé8  5,000ft.j  et  d  ac- 
corder le  bill  d'indemuité.  Celte  mesure  louté  excep- 
tionnelle, trdà^ef  àà  jîtëlifi<5^{icrtr  (fani  M  Hemande  et 
la  déclaration  simultanées  d'utilité,  de  la  Faculté  des 
sciences  et  du  Conseil  iova*!,  aussi  ))ien.  que  dans  la 
convenance.de  décorer  nnmeuiatement  du  titre  de 
p%jesseur,  le  jeune  savait i  qui,  parùive  nabiie  appli- 
cation de  la  science,  venait  oe  résoudre  un  grâiid  pro- 
hleme,  et  (I  ajouter  une  jjrapde  découverte  scieulih- 
qiie  à  cetles  dont  s'enorgiioillu  la  France. 

Ce  ne' fut  pas  par  erreur  au  a  la  session  (Fenaere 
«Cbapibres  voièreut  i2',o6o  f,,  pour  la  création'  d'é 
deux  changée  de  rnaUieinanques  appliquées  ,  et   une 

laire  de  geoméirie.  Le  budget  avait  propose  un  cré- 
dit de  12,000  f.,  pour  la  création  dé  trois  cljairés  ^e 
mathématique^  à|bj$H(^(]iéef  Mn^  (fe^FàèHltés  des  dé- 
partements ;  mais,  dans  te  cours  des  travaux  de  la 

omiAission,  M.  le  M i. astre  fui  proposa  de  substituer 

I  une  de.  ces  trois  cbatresy  UHe  cbaire  de  geoilnétrie 
à  là  Faculté  des  sciences  de  ï^arîs,,  sans  rien  cnqmîef 
au  (Miiffre  du  budget ,  et  le  «crédit  ,de  i2,ÔU0  f.  fut 
ainsi  voté.  Nous  u^eu  reconnaissons  pus  moiiis  ç^ue 
les  professeurs  de  la  Faculté  des  sci^nce^  de  Paris, 
çe^iyent  uû.,traiteme|it  de  %000  C^î  j^tqijr'ily.  a  lieu 


les 


d'àéfeoHIet-  Ij^  1,600  l  den)ahdés  jffouf  fcdîH[)léter 
ceibi  dti  prof^âsèur  de  géométrie. 

4,000  f.  bbnt  eiibore  tééhmà  pout*  là  ci-éation 
d'utiy  ndutëlle  châi^ë  dé  liiâthéttiatlcjués  àpi^Hiquëe^ 
à^ni  riitië  tieèPâëiiUés  de  det^artéMelitb^  (Jiii  èir  hfaii- 
qUëfcit  ëflCbi^.  Nous  ne  ââiik-ibhs  hiécèln/iàhré  l'utt- 
litë  dé  ce  ctàiH^,  tilaià  Ik  Cdminiâsiod  ëi(iHtne  levcÊu 
que  le  pt'^rfefôeiir  ()Ui  eii  ftéra  chai^gé  ,  ddiliie  à  soii 
enëéignetnelit  lé  cbt'iélèré  de  ^^eûëFalité  (^(li  i^6nvient 
à  Sdli  itfdril  et  (]|tii  m  ()i^at)qué  d^iii  lëè  atitrdf^^àéù^- 
téâ;  ette  Û'approtivIéi'^H  [Jà$  une  fetiddnce  <]iii  sèraii 
estèlUgiVernëât  indcibtHeHé;  9»u«  le  MriëflM  dé  cette 
rëcômmahdatidû,  htftts  âbii^tneir  d'AVi?  d  all6dër  Iki 
4,000 1.  deinyiKtéfc. 

Si.  te  Ministre  atait  ^dliit^it^  UU  crédh  de  4,000 f. 
pdut-  )â  brëàiion  d'tidë  dbairë  d'àstfoubMië  k  la  Fa- 
culté ëê  Toulouse  ;  nodà  évcmë  dft  lui  h\tè  réofiar- 
qtièr  q«lë,  d^ns  la  |)lupëf  t  d(3s  Pacûhéft^,  eë  cours  était 
cl^ddé  àti  I  rdfës^eur  dé  tnë(tiér<lbl(i|ii«d  apfiliijuêes, 
et  qdê  rotititë  dé  èOhéBCrèrunëbbaifëspét^latëd'a^^ 
trbnOiiiiè  il  la  FaCHllë  de  Tbutou^  ne  iibud  {)strâiâ- 
sait  paè  àreiffijudiment  justifiée,  lil.  le  Ministre  à*  iAèii 
youlu  rè(ïOhnàitre  qù^^  s)  ddë  ëliëire  àfpéctâlè  pdtl- 
yait  être  utii^;  elle  d'éMil  f^slsr  iddispënsabief;  noôs 
soidttlës  daht  d'avis  de  ne  pas  kccovâtt  léÈi;iiOOit: 
rëdàriféâ  dânâ  èë  btrl. 

VëtÉhët  âétiiiètè,  )a  CUtidibrê;  Éùt  Fa  |)i-ibjJb«)t  idu 
de  to  €ottlnt)ssibâ,  h'dNtfU  {5tfs  £tt^6ii^Hli  lef  Uenhlhde 
diÉr«i*é«tidd  d'Unè'FMdtté  dés  ^èièricëbNj^fisr  Vùué  d^^ 
trois  villes  qui  avaiefrt  9të  iflftfJqbé€*s.  On  ëh  t-ciibti- 
vèlle  dd]o\înf  but  Id  dëfflabdë;  n^bs  riléf  éerbiispa^pjus 
fatbrabiéè  qUen'cii?  pfêd^c^^éëUH.  f/Ud  dëis  ftiatifà, 
c'éfti  d'ttbbîKl  lèl  détende  fjfrtbàneiite  d'éhVirOb  3*2 
milh»  frMcS  ^ti'ëtlt^hîbë  >  M  draaIiOtl*  éd^tmh^  Faw 
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culte  des  sciences,  car  les  10,600  fr.  qui  vous  sont 
demandés  ne  représentent  que  son  entrelien  pendant 
quatre  n^ois,  mais  nous  croyons,  en  outre,  qu'il  faut 
procéder  lentement  à  ces  créations  ;  qu'il  ne  suffit 
pas  que  certaines  localités  en  expriment  le  désir,  il 
faut  une  réunion  de  conditions  et  de  circonstances 
qui  en  fassent  reconnaître  Tutililé,  et  que  le  Gjpuyer- 
nement  soit  en  mesure  d'y  satisfaire.  Sansdpute,  bien 
des  villes  importantes^  et  les  chefs-lieux  académi- 
ques surtout,  réclameront  et  ^houne^r  Qt  1^  bénéfice 
de  l'institution,  mais  il  faut  savoir  résister  à  ces  de- 
mandes, pour  ne  pas  ^yoir  à  regretter,  comme  cela 
est  arrivé  quelquefoi3y  de  les  avoir  trop  facilement 
accueillies,|outoutau  moins  prématurément.  A  notre 
avis,  la  première  condition,  c'est  de  posséder  en  assez 
grand  nombre  des  professeurs  habiles  qui  soient  à  la 
hauteur  de  cette  grande  mission,  pour  maintenir  , 
élever  même,  le  niveau  de  la  science.  La  seconde 
condition,  c^est  de  rencontrer,  dans  les  populations 
du  ressort,  l'aptitude,  la  disposition  d'esprit  et  un 
degré  d'instruction  qui  puissent  les  prédisposer  à  re* 
cueillir  le  bienfait  de  l'enseignement  scientifique; 
enfin,  trouver  dans  le  môme  lieu  les  autres  institutions 
qui,  par  leur  affinité,  contribuent  à  former  un  foyer 
de  lumières.  La  France  compte  déjà  onze  Facultés 
des  sciences  ;  nous  ne  voulons  pas  dire  quVUe  doit 
s'arrêter  à  ce  nombre,  mais  nous  croyons  qu^aucune 
création  nouvelle  n'est  urgente,  et  c'est  pour  cela  que 
nous  vous  proposons, de  ne  pas  accorder  cette  année 
les  moyens  d'en  créei;  une  de  plus. 

Enfin,  ou  demande  prévisionnellement  2, 000.fr. 
pour  assurer  un  traitement  de  1,000  fr.  à  deux  agré- 
gés de  la  Faculté  des  sciences.  Jusqu^à  présent,  au- 
€i|R«  allocationpQur  cet  emploi  n'avait  été  proposée, 
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cVst  qo'eixréalité.il  q'y  avait  aucune  utilité  d'inscrire 
cette  dépense  au  budg^t^  parce  que  les  besoins  des 
Facultés  n^exigeaient  pas  ces  auxiliaires.  Cet  état  de 
choses  ne  nous  parait  pas  prêt  à  changer;  nous  ne 
croyons  donc  pas  utile  d'ouvrir  un  crédit  qui  ne 
uous  semble  pas  destiné  à  recevoir  une  application, 
et  nous  TOUS  en  proposons, le  rejet. 

FACULTÉS  DES  LETTRES. 

La  Chambre,  dans  sa  dernièif'e  session,  a  autorisé 
U  création  d'une  Faculté  des  lettres  à  Grenoble,  mais 
elle  n'a  voté,  selon  la  proposition  du  budget,  que  la 
dépense  de  quatre  mois  en  1847.  Il  y  a  donc  lieu 
d'allouer,  en  augmentation  au  budget  de  1848,  le 
comptément  de  Tannée  entière,  c'est*à-dit*é^  la  dé- 
pense de  huit  mois,  soit  14,d50fr. 

La  Chambre  vient  de  voir  qu'une  nouvelle  Faculté 
des  lettres  doit  être  créée  en  i847;  deux  Tauront  é,té 
en  1846.  On  en  demande  une  de  plus  eu  1848,  ce 
qui  en  porterait  le  nombre  à  14.  Les  observations  que 
nous  avons  présentées  au  sujet  des  Facultés  des 
sciences^  s'appliquent,  quoiqu*à  un  moindre  degré, 
aux  Facultés  des  lettres ,  il  faut  dobc  procéder  à  ces 
créations  avec  une  certaine  réserve.  Sans  doute,  oo 
doit  prendre  en  considération  le  besoin  de  faciliter  à 
la  jeunesse  les  examens,  la  collation  des  grades  et  le 
complériient  de  ses  études ,  mais  on  ne  peut  pas  dire 
que  le  Qouverneînent  et  les  Chambres  méconnaissent 
ce  besoin,  puisque,  en  1846  et  1847,  il  aura  été  créé 
trois  nouvelles  Facultés  des  lettres.  Nous  croyons 
doue  qu'il  n^y  a  pas  urgence  aujourd'hui;  puis,  at-^ 
tendons  que  \a  loi  sur  renseiguemenl  secondaire 
nous  révèle  les  véritables  besoins  du  pays.  Nous  Vous 
proposons  donc  de  ne  pas»  accorder  les  7,450  fr.  de« 
P;-V.  S.  9 
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maiidé^  pottV  la  dépensa',  peudanl  quatre  mois,  d'iin^ 
m^uvelle  Pacaitéà  créer  en  1848.  • 

Itf.  h  Mki^tfe  pt^p^e  '«nc^e  4ê»  «téet  deux  f5bai« 
reB  de  Iktéi'âluraéti^Biigète'  sûr  ^x^  dM«  Aoê  PéfêtiHè» 
Éiamyo^iit  et)<k)i^v  Né>(jrd  ttty^m^  q^  Cétté  dépense 
pëtti'ttÉiSitIjoifniéë,  «f  yj^Ois^  kf  pmÈ04U^,8iWc  d'iiâlMiit 
plus  de  raison,  quei^-  ehm»  das  fr<^aM«rs^  pursilt 
être  aussi  Tune  des  difficultés  de  fonder  partout  ces 
cours;  nous  soTïîràes  doué  dPffV^ç  dé  Retrancher  les 
8^000  fe.<  demandés  pou^  mer  ces  deux,  chaires. 

Les  mêmes  moti&que  nouc^'avpivs  exposés  pour  lès 
l^rég^s  d6s  sG|eMCe^^  licous  d^iermineul^  ,yous  pro- 
poser le  riCtraiicliem^fit^de^  SkÔOO  fr.  djÇRiandés  évexi- 
iiielliçmeptpottr  les  jEi^ég^^d^^lettres,  qui  pourraient 
excéder  lea  hewins.  Naos  ne  pensona  pas  que  cette 
prévision  se  réalise*. 

Ijistrmïion  secondaire,  frais  généraux^  ^15,000  fr. 

Mk  le  Mimat^  voilât  dedMilde  d'élerver  de  OyOOO  à 
ftS^Odftfp.'  leb  frais  dcr  eoncour»  po«i^  regré^aiiou)  et 
ser  NhmtaÉÎfNft  de  v(»tre  ComaMaei^^  ^m  état  ooâfir 
|Mrralifde8>Miid«idAi8iqftii  se  so«A  (trésenié^  au  cpp- 
oiMirjs^daits  leevcinq-iderwènës  «niiées^  luiaétésâ^Ur 
miftj.fiUe  y 'a  recoiiDti  qtie.,l0;progre$eioii  était  aesez 
oonsidérable^  p4i»qli-ëD*48UL2'  le  notnbré  dea  oandi*- 
dais  ne  Vélevaitemopequ'à  251,  et  qu'en  i846il  aété 
porté  afSôOtpmifileiB  six  olasses.  La  Cbafnbffe'voit  <^ 
U  princrpale  dépefise  cottiîste  daas  rindeinnité  àc- 
eordée  au  jury  d'examen,  et  fixée  par  \é$  règlemieJEils. 
Or,  ees^  examens  se  prohmgent  et  la  dépense  slaccroït 
en  raison  du  nombre  des  candidats,  iï  y  a  donc  né- 
Qfesitérdé  ptvuryoir  à  rattgmëittatien  de  dépense  qui 
eu  résuliei  }i.  lo  Mitiîetfe déckre quela  aoomie  <|u'H 
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tous,  dém'anae  pour  l84Si  est  exactement  celle  à  la- 
quelle se  sont  ëievèes  les  dépenses  de  même  nature 
en  lâl^ .  noiis  sommés  donc  d'avis  d^accorder  le  cré- 
du  réclame. 

tri)é  è0é  ib'^tiiMaiwu  de  *è,ÔÔÔ  fr.  èsl  demandée 
Il  l'eifëi  dé  pouVdif  appliquer  le  traitement  de  èOO  fr. 


ci^éatioh  (iés^collê|[èsroyâui,  el  des  autres  besoins  dés 
sërVifcès  UîiKerèitàlrés.  Votre  CoHimissibn,  âVéhl  dé 
se  }ii*oAôiiceif  slii'  celle  proposition,  h  voulii  coh- 
MWt  t'efnjilbi  dëî»  abrégés  dés  ièllêifés iÈl  là  progres- 
sion de  ceux  qui,  dans  les  cinq  dëftiiè^êâ  dunéés,  oilt 
reçu  leur  dip^qoè.  <2«B^ts^nt  étfi  qiiMiOps  ses  yeux, 
et  elle  a  pu  s^assurer  que  l'accroissement  du  nombre 
des  élèves  dans  les  collèges  royaux,  en  obligeant  à  di- 
ViMf  \iÈ .  classes,  reiMhitlvoécesdaiFe  de  dispeee^  d'un 
piHK^grând  nombre  .d'>«ff4rég^si  Yoidî  ^uel  a  été  le 
Dôipbre  des  diplômes  délivrés  .pendant  les  cinq  der- 
nières années. 

fin  1842 aâ  .  I  dont   ,17 

4844:à«.. •«..  39  9 «  •  i  •  » ^* •«  •  2Q 
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Noiis  n'avons  pas  pejas^  qi('çn  .présep^ce  des  besoins 
incessants  de  renseignement  secondiiirey  il  naiis  fût 
po&sijbté  de  refuser  la  faij)leauginenjtAtion  de|  6,000  fr. 
qui  vous  ^st  dern^andée;  nous  vous  propçsqqç  (^onc  de 
vpier  le  crédit  de  7Ô,U00  tr.^  ;rtilprjéseûta/i^;}çUraUe;^ 
ment  de  cent  trente  agrégés. 
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Le  même  chapitré  contient  dans  sa  nomenclature, 
un  art.  S^sous  le  titre  d'Ecoles  normales  secondaires, 
sans  aucun  chiffre  de  crédit^  mais  avec  une  apnolalion 
qui  indique  lés  vues  ultérieures  du  Ministre  à  Tégard 
de  riustitution  de  ces  écoles.  Aucun  crédit  n^étant  de- 
mandé cette  année,  nous  n^avons  pus  à  nous  éxpliqu€;r 
sur  ce  projet,  et  nous  devons  iréseryer  la  question  tout 
entière;  toutefois,  si  nous  nous  arrêtons  un  instant 
au  titre  de  cet  article  et  au  développement  dont  il  est 
accompagné,  c^est  poiir  qu^on  ne  puisse  pas  se  préva- 
loir du  silence  de  la  Commission  comme  impliquant 
une  adhésion  à  ce  projet ,  sur  lequel  nous  n'avions 
pas  à  nous  expliquer. 

INSTRUCTION  SECONDAIRE. 


GHAPITBI    TUl. 


t  I 


Collèges  royaux  et  commmam). . . .-  2,426,700  ' 
Réduction  proposée.  •••'•••         24,000  ; 

Résfe..  ;:.;.....  2,402,700 


La  Chambre  a  votéy  au  budget  de  4847,  la  création 
d^un  nouveau  collège  royal  et  lés  moyens- de  rénire- 
tenir  pendant  les  quatre  derniers  mois  de- cette  année. 
11  faut  pourvoir  à*cette*dépenâ^'pour  TBiméè  entière 
en  1848  ;  c'est ,  -sur  le  pied-  dé'  36,060  fr;  par  an  , 
2i,000  fr.  à  ajouter  à  Ir  subvention  {[^out'  liefs  traite- 
ments fixesi  V     . 

M.  le  Ministre  vous  propose  ,  en  outre  ,  d'ajouter 
un  nouveau  collège  royal  à  ceux  qui<.sontdéjd  fondés, 
ce  qui  porterait  le  nombre  à  56.  Nous  ne  croyons  pas 
que  ce  àombre  soit  disproportionné  avec  les  nécessi- 
tés du  pays,  et  ce  besoin  d'enseignement  qui  se  mani- 
feste partout,  et  surtout  dans  les  classes  élevées  de  la 
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société.  Toutefois,  c'est  agir  avec  sagesse  que  de  n'eu 
pas  créer  ua  plus  grand  nombre  chaque  année,  car  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  chaque  collège  exige 
29  fonctionnaires,  prof<^sseurs  et  maîtres  de  tous  gra- 
des, et  que  la  principale  source  où  se  puisent  les  pro- 
fesseurs, c^est  cette  agrégation  limitée  dont  nous  avons 
mis  le  tableau  sous  vos  yeux.  Il  y  ya  donc  de  Tintérét 
important  de  renseignement  de  ne  pas  laisser  s'abais- 
ser le  niveau  des  études,  en  forçant  de  recourir  & 
d'autres  éléments  d^instructiou.  Nous  sommes  donc 
d'avis  d^ellouer  le  crédit  nécessaire  pour  fonder  et 
entretenir  pendant  quatre  mois,  en  1848,  un  nou- 
veau collège  royal.  Comnie  à  Tordinaire ,  vous  en 
laisserez  le  choix  à  M.  le  Ministre,  meilleur  apprécia- 
teur que  nous  des  conditions  qui  doivent  assurer  la 
prospérité  de  ce  collège.  Toutefois ,  avant  de  nous 
prononcer  sur  la  quotité  de  lallocation,  et  en  pré- 
sence de  Paccroissement  continu  du  fonds  de  subven- 
tion,  qui  s'élève  déjà  i  près  de  1 ,500,000  fr. ,  nous 
avons  voulu  connaître  la  véritable  situation  des  collè- 
ges, et  nous  assurer  si  les  bénéfices  réalisés  par  un 
certain  nombre  d^ej)treeu3(iie  dépassaient  pasies  limi- 
tes d'une  sage  prévoyance.  Pour  bien  apprécier  cette 
situation,  nous  avons  dû  nous  faire  représenter  Tétat 
général  résumant  Tensemble^des  recettes  et  des  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  pendant  les  qua- 
tre dernières  années,  dontjes  comptes  ont  été  défini*^ 
tivement  arrêtés.  Nous  allons  faire  passer  ce  résumé 
sous  vos  yeux,  en  nous  attachant  seulement  aux  deux 
années  4842  et  1845,  qui  peuvent  servir  de  terme  de 
comparaison. 
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;      jT»  4842  .  pQm  4Q  QollifK». 

Recetteà  ordinaires. .../•'  8, 416,602  fr. 

*  Dépenses  ordinaires.  ;..  :.......   7,885,648 

Excédant  de  recettes.  . .  .      ^30,95^ 

.,  Soit„  Ik^if  QQllf^e,  t  * .  •%  ;  ^ . .      .41,5t4a 

Recelies  extwôiHÏiaaire». .....'..;       Bi^lSiSi      '' 

■   Dépenses  extrtio^dinaires. ...  ;  /':      79b,8T0' 

/T        E^^c^d^j^t  de  4ép^ps€».^^  '. 

.  '.  8oit,;iA9r  QiJl^^t^  .^^i.»  ei    !      10,40^:..  . 

Ei^eédaot  (ia  rôeëttea. . .  •     '491,903     i 
Sôll,"})»!!»  côUègè;. ..;;!... .    ■■      9,8:49     ^ 

Recettes  extraorduifiirea .  ....••       oIOoS 
Dépenses  extraordu)aip,es., 7iflf/i$3 

Exoêd»wl4fi  dép§nse4, .  V      ^96,0Jl^  . 
Soît,  paf  éollè^e..  ;..;....  ,        3,933      % 

En  ee  qui  ooîioeme  le»  rfseettes  IbI  les  dépenses aopn 
dîkta)r69|-  b  hioyçiinc  des  oKèédants  d<^  receliez  ft'aal' 
atiéiiuée  He'i^.^Ofifp;  par  çoklc^ç  audésamata^  ëe 
4845*.  Ei  qttmt  aox 'Àettléli  et  diéfpisii^éa  exIrMitéfr 
naii^v  te  déftoii'eckBipatné^eivlirQidcfi  deu^  iiiéyri\«9/éfif|i;:. 
cpàes,  afegt  luftiûhLi  e»  in^gréiii»ç/(t«K,^79uij(j  Silàft^t; 
en  comparant  le  résultai  définitif^  1843  (lYilit .  Mfér. 
sente,  en  moyenne,  un  excédantde recettes del, 140^. 
1845  en  présente  un  de  5,916  fr.;  mais  en  faisant 


ff marquer  à  eô}é  du  ràsuliat  de  i84S,  quf  le»  rentes 
poaséd^sparles  46  collèges,  qui  «'^levaie^t  en  184$) 
H69,514  fr,,  soit  3«<^85  fi*.  en  moyenne  «  ne  s'èle- 
vaieut  plus  en  I84S  pour  SO  Qollè,^;«6,  qg'à  153,033  f, 
ou  3.060  fr.  en  oiopuue  :  noua  eonduous  df  pef 
résultats  et  de  reil^einble  d^.nptn^  e^Amea,  qye  les 
réservet^de^  coUègea  M  9onl  |>^sexopbûanle9,  et  qu'il 
serait  tâeheuY  de  leurienl^bver  le»  i>^(iyen«^  de  lef^  s:é%r 
lUer  ;  oVat  à  Teîd^  4^  cey  re^oi|rc^#  que:  dauf  les 
ciroonatannea  qui  i^uUventidea  dép^mc^  ex(,raordiu£iir 
reg,  iU  peuvent  y  pourvoir  ^w^  r/ichinRe^  de*  subve^v 
tipD^  de  TEtatr  î'ann^  1847,  a^eo  lea  charges  qu'ellie 
imposera  à  ce»  <^(abU^^loenta,  vÎQnt  ju^ifier  1^  nécesf 
site  de  maintenir  c^^  réserves,/ et  uoiis  ejoutoça,  que 
leur  gestion  «p^isle  et  ludividu^Ke».  sçus  la  surv^il*- 
lance  de  l'autofité  un<v<  rsitaire^  préf)enl;e  Taveutegf 
d'une  admtni^tratiQQt  économique  «  dont  l'intéfé|t 
privé  devient  le  moMle. 

Noui*  Y0uflipropo?on^4on<j  4'«'louerlei  12,00(>{r, 
réolam^^a  poiur  le^quatff  mois  d'entretien  d'uu  qoUèife 
nouveau. en  1848.  çl'esUMireà  r«i^wd« 36,0001.  par 
an, et  cela»  pftro^que  nou$,  tenout^campte  des  eircocw 
stances  «fctuellea  et  «^eeptionnt^lles  qui  réagiront  inér 
vitableiiient>sur.i84^;  maiia  »ouf  Qfoyoni  que  pour 
lescréatiQU8  ultérieures  de  collège*,  il  yiaqra  Heu  de 
revçi^ir  au  chiffre  de  s««biveiili<m  antérieur,  de 
2S,200  Cru  on  tout  aii.iimas  à  la  n^oyenne  actuelle 
de  la  subvention»  c-«»4^n-dir^  28^$00tf(% . 

Une  somme  de  4»QQ0  !>.  voua  est  demaji^dée  poiMT 
élever  le  rollèj^e  de  Tournoo  de  •«  3"  à  la  &*  etaase. 
Cette  demandé  est  ivirtirulièten^eut  fondée  sur  ce 
que  ce  collège  qui  y  pr  aa.  boilne  directicm  et  la  foroe 
de  son  enseignement >Me&t  digne  de<  la  aoillieilu^k  de 
r Administration,  est  cependant  placé  dans  des  condi* 
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lions  peu  favorables  aux  professeur^.  Son  isolement 
ne  lui  permet  d'avoir  qu^un  petit  nombre  dWernes^ 
et  par  conséquent,  lui  donne  peu  de  moyens  avec  la 
partie  éventuelle  du  traitement  qui  se  prélève  sur  le 
produit  de  Texternat ,  d'améliorer  la  situation  des 
professeurs;  or,  en  élevant  le  collège  d'une  classe,  le 
produit  des  pensions  permettrait  de  donner  satisfac- 
tion à  ces  fonctionnaires.  Il  est  vrai  qu'en  faisant  pas- 
ser le  collège  de  Tournon  à  une  classe  supérieure, 
la  pension  des  élèves  serait  portée  de  600  à  650  fr. 
Ce  serait  une  augmentation  de  60  fr.  par  élève^  par 
an,  car  nous  devons  supposer  que  les  conditions  du 
classement  seraient  toutes  observées.  Cest  déjà  une 
ôhose  grave  que  d'élever  ainsi  la  pension  des  élèves, 
et  nous  pourrions  nous  arrêter  devant  cette  considé- 
ration et  celle  de  la  dépense  qui  en  résulterait  pour 
rÉtat;  mais  notre  principal  motif  de  refus  à  cette  de-- 
mande,  est  tiré  d'un  vote  des  Chambres  de  Tannée 
dernière,  et  destiné  précisément  à  porter  remède  à  la 
situation  qu'on  vous  expose;  Dans  la  session  dernière, 
sur  la  proposition  de  M.  le  Ministre,  les  Chambres 
ont  alloué  un  crédit  de  65,000  fr.  pour  lui  donner 
les  moyens  d'assurer,  à  chaque  professeur,  un  mini*- 
mum  de  traitement  éventuel,  égal  à  moitié  du  traite- 
ment fixe.  Si  donc  les  rétributions  des  34  externes 
du  collège  de  Tournop  ne  permettent  pas  d^assurer 
eê  minimum  aux  professeurs,  M.  le  Ministre  a  entre 
les  mains  les  moyens  de  le  leur  compléter.  Nous 
sommes  donc  d'avis  de  ne  pas  accorder  les  4,000  fr. 
demandés  pour  cet  objet. 

A  l'occasion  de  ce  crédit  pour  supplément  au  traite-^ 
ment  éventuel,  nous  devons  rappeler  qu'il  est  tout 
spéciaL  et  ne  doit  pas  se  confondre  avec  les  autres 
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crédits  du  chapitre,  car  s'il  devait  être  fait  un  autre 
emploi  de  Texcédant,  il  y  aurait  lieu  de  Fen  séparer. 

Dans  lasessioa  dernière,  M.  le  Ministre  avait  égale- 
ment  proposéaux  Chambres  de  lui  allouer  une  somme 
de  20,000  fr.  y  pour  commencer  Ta pplication  d^un  sys- 
tème d'avancement  sur  place^  des  professeurs  des  collè^ 
ges;  elles  n'accueillirent  pas  cette  proposition.  M.  le 
Ministrela  reproduit  cette  année,  et  malheureusement 
elle  nous  retrouve  d'accord  avec  votre  dernière  Coqti- 
mîssion  de  finances  pour  ne  pas  Taccepter.' 

Sans  doute,  nous  ne  te  méconnaissons  pas,  il  y  a 
de  certains  avantages  à  maintenir,  dans  sa  position, 
près  des  élèves  dont  il  a  la  confiance ,  le  professeur  y 
tourmenté  du  besoin  d'améliorer  sa  position.  Cet«tè 
daobilité  est  fàèheuse,  mais  nous  nous  sommes  de- 
mandés si  le  remède  serait  réellement  efficace,  et  si,  à 
côté  du  mieux,  il  n'y  aurait  pas  d'autres  inconvénients. 
A  notre  avis,  il  y  a  plusieurs  circonstances  dans  la  po« 
sitiou  du  professeur  qui  le  déterminent  à  solliciter  son 
changement.  Et  d'abord,  parce  que  dans  ce  corps, 
comme  dans  tous  les  autres»  il  y  a  cette  juste  et  légi- 
time émulation  qui  porte  le  professeur  militant  à , 
s'élever  en  grade  ;  or,  pour  le  corps  enseignant  des 
collèges,  lés  grades,  ce  sont  les  classes  de  collège.  En 
passant  d'un  collège  de  3*  àun  de  2%  ou  d'un  collée  de 
!2^à  un  de  1'*  classe;  avancer  sur  place,c'est  obtenir  un 
chevron  de  haute-paie;  passer  à  une  classe  supérieure, 
c'est  gagner  une  épauleite.  Un  autre  motif,  c'est  l'envie 
qu'excite  chez  un  grand  nombre  de  professeurs  l'état 
prospère  de  tel  collège,  souvent  de  la  même  classe  ou 
d'uneclassesupéHeurc.  Sans  doute,  ainsi  que  nous  le 
rappelions,  il  y  a  quelques  instants,  les  Chambres  ont 
bien  fait  de  rompre  l'inégalité  proportionnelle  des 
événements  éventuels  ;  mais  qui  penserai  par  exemple, 
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qy^un  ppof|;aseur  de  coll^^e  de  3""  classe,  au!  reçoit 
4,^00 fr.j  et  aqquj^l  vous  accorderez  sur  place  le  trai- 
terpçnt  io^jpédisileweiit  supérieur ^  c^est  à-dif e  i  ,500^ 
çt  qui.ne  pourra  obtenir  pour  son,  traitement  éventuel 

3ue  750  1,,  lie  sqlUcitera  pas  de  passer  dans  tç|  cq\lè«e 
ont  il  a  le  traitehient  i^\e  et  ou  il  pourra  obtenir,  su^ 
Iq  pi^pdqit  (|ç  j'externatj  un  traiteftient  éventuel  égalj 
il  nous  ^  dqriç  p(iru  sur  ce  pi eriuer  point,    qû'qo 
n'obvierait  q^iqiparraiten)ent  à  ('inconvénient  àe  )a 
mobilité.  Qn  pei|t  .aussi  se  demander  si  cet  avance- 
Ipe^it  sur.plçiçe,  favorable  parfois  à  des  prptess^eyrs 
qvi  QQtforpi^  yj^étabii^^^njent,  naEportjr^itpes  cette 
utile  çjfli^Ui^tiçn  qu'il  est  i)4cçsfiair*e  (i'eritrqlen|f  djinç 
riai^rêt.idu  corps  çnseiguQflU  Enfin^^  et  ce  qui  9  p^rij 
gj:pve  à  votre  Commiçsion,  c'est  que,  contre  Pusa^ç 
géijé^ffll  ça  adgiiniçtraiion  ,  y.Qiis  créez ,  au  pjofit  de 
Cft  (jprj^S  deu3^  moilçs  d'avanjqçtneqt.  rçiv^ucQnieot  syr 
placç  et  l'avfrnçç^ent  biérarchiguf*'  car  vous  n'^eii  "au- 
re2(  pa^,  moin^  q  remp^ç^r  hiérarcmquement  tes  vp 
cances  qui  se  produiront  clai^is  I^s  collèges  désolasses 
supérieures.  \    '         '     ,     '  '  "     ' 

INoi^gi  rappellerons  a  la  Chambre  (jue  la  mesure 
adoptée  '  ppùr  assurer  aux  proflesseurs  un  traitem|snt 
évi^ntu^i  d'a\i  moijps  rqoilié  du  trsiiiemènt  fîxe^  ne 
reçoit  >on  application  quà  naçtir  dé  ^647.  Atten- 
dons^en  l'effet;  elle  satisfera  déjà,  eii.parliê^,  à  Fiç'- 
convénientdela  mobilité;  c'est arinsi  qu'un  professeur 
de  tel  collège  de  3*  classq,  qui  ne  recevait,  avec. son 
traitement  fixe  de  1,700  Ir.,  qu'un  traitement  éven- 
tuel de  f  93  f'r,,  en  r^c<jvra  850  avec  leqrédit  que  vous 
avez  alloué.  Ne  croyez  yous  donc  pas  que  vous  avç^ 
§atii«faît.  déiçL  à  certaines  impatiences,  ^i  certains  be- 
soins? Une  dernière  cgnsidéi-ation  que  vous  î^pp»^ 
cierez.  cesi  qu'au  moment  où  vous  alîetz  discuter  19 
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plus  grave  question  d'enseignement  qui  se  puisse  agi- 
ter  en  ce  pays^  il  noqia  p^^^W  fiOnvenable  de  mainte- 
nir en  leui*  état  toutes  les  choses  qui  touchent  à  Ten- 
sei[|f)émeful  secondaire,  et  surtout  à  la  situation  'Ju 
professorat.  Npijs  sonimes  donc  d'il vj^  et  nous  dési- 
Tom  Wp  vous  |e  partagiez,  de  ne  pas  faire  repreuve^ 
(le  ne  pçs  4çfîroitre,AOS  (Jéppns^s  4e  Qes  20,000  ir.  (||ui, 
aillai  ouç  je  {9u,renia(*quer  M.  le  JMinistr^,  pounaient 
s'éleyer ,  .une  fois  entr^  dans ,  celte  vole  .  jusqu'à 
74QOOfr,      I    .     .       ;     _, 

Une  dernière  brpposîtipn  vous  e&t  faîte  siiroè  cha- 
pitre :  c^e^td  accorder  î 2^^200  fr.  uouii'acafollipe d'une 
part,  de  8\20ft  fr.  le  fonds  de  dégrèvement  des  cql- 
lèjjes^  de  Paulre,  t|e  4i00p  ir,  celui  des  bourses  :  ce 
dernier  çtnffre  l'épresen^aiûla  déi^ensedeqi^atrç  mois, 
de  y'mgi  bourses  qui  doivent  être  attribuées  au  poù^ 
v^au  eoll&fe  à  cree^*  en  ^048.  Dans  Toriffine,  chaque 
collège  qi^\aitêlre  dote  g  un  nonibreegal  de  bourses. 
H^i§.  ^n  ¥<>Yfiit  la  prospérité  croissante  de  certains 
établis8eineii^g,,et  pai  jiculjèremeptqe  ceux  de  Pfiris,^ 
lenqnjj^^e  ejifi^t  diminué,  Depuis  cette ' époque,  ^p 
a^^ez  iVatjd'flprxjprecJle  co^é^es  a  é^q  érigé  sans  ciyela 
cnéa^qp  ^^  b(^qrsé§  jii't  sujy!  la  inérpe  progifes^ipn. 
Nous  souilles  dpuç  cj'a^is  ^ujoqrd'hui,  saris  entendre^ 
poser'jeprincip^^^  qqe  (p  fqn  iatJQn  de  chaque  noqyeai^ 
collège  dgi^  aypir  pour  conséqqençe  une  crt  ation  dç 
boqrsesj  quç.  You^  poi^vez  aqcciu'der  les  vinçt  boufse^ 
Qtti  vous  %oji{  deip^p^é^-  Nous  c/fi^pns  aussi  que  le 
Jpnds  de  gubvçqtioin  ppur  dégrèvements  peut^tresc-» 
ci'ii,  d'iiTie  SQqjnîe  dç  8,5^0Q fr,,  sqtns  (Jépcisse.r  laliipVe 
deçç  qui  |îei|l§t|'^  ^f^içonnablenient  q^coï^dé  pqvir  ve-, 
oiren  q^ide  9«f  fwpille^  qui  sonjt  d^jijs  çlç,§  ?)tH2\^iî)nk 
«mptippuçlie^Çl  dqnt  les  ç^îfMf^,  Qf  S^^W^ 4^?^^^" 


( 


/ 


n  •••>'•  1  •>«».;    it 


no  ,  INSTRUCTION  PUBLIQUE.^ 

Instruction  primaire 582,000  f. 

Gomme  votre  ilommission  ne  veut  pas  que  son  si- 
lence soit  interprété  comme  un  acquiescement  a  tout 
ce  qui  est  écrit  au  budget,  et  h  tous  les  motifs  qui  sont 
présentés  à  Pappui  des  propositions  c|e  l'Administra- 
tion y  même  lorsqu'elles  sont  accueillies ,  elle  doit  dé- 
clarer que  jamais  vos  Commissions  ni  les  Chambres 
n'ont  admis  le  principe  de  la  création  d'un  sous-in- 
specteur deFinstructiôn  primaire  pararrondissementj 
elles  n^ont  jamais  été  appeléiBa,  à  le  discuter  et  à  se 
prononcer  sur  ce  point.  Il  eût  été  facile  de  voir  à  la 
page  131  du  rapport  de  votre  dernière  Commission, 
qu'elle  faisait  ses  réserves  à  cet  égard;  nous  agirons 
doncavecla  même  prudence  ^n  n'admettant  pas  cette 
opinion  absolue,  mais  nous  croyons  avec  elle,  que  si 
nous  voulons  développer  et  recueillir  le  bienfait,  de 
rinstitution  des  écoles  primaires^  c'est  d'exercer  sur 
elles  une  active  surveillance,  et  le  moyen,  c'est 'd'ac- 
corder,  indépendamment  de  Finspècteur  de  départe^ 
ment,  des  sous-inspecteurs,  partout  où  cette  surveil- 
lance, en  raison  de  l'étendue  du  territoire  et  du  nom- 
bre des  écoles,  ne  pourra  pas  être  exercée  utilement. 
Nous  pensons  qu'il  n'y  a  aucune  exagération  dans  la 
demande  qui  vous  est  faite  d^  dix  nouveaux  sous- 
inspecteurs  de  2®  classe  ,  à  1,200  f.,  ce  qui  portera 
le  nombre  de  ces  fonctionnaires  de  diverses  classes 
à  144  ;  nous  sommes  d'autant  plus  disposés  à  accueil- 
lir cette  proposition,  que  les  nouvelles  épreuves  aux- 
quelles ils  sont  soumis,  sont  des  garanties  de  capacité 
et  dé  succès.  Nous  profitons  de  l'occasion  pour  réité- 
trer  une  recommandation  de  nos  prédécesseurs  :  c*est 
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de  dé{Tager  les  inspecteurs  et  sous-ÎDspecteurs  de  ces 
occupa tit>ns  qui  n'ont  pas  une  utilité  réelle  ,  et  qui 
leur  enlèvent  un  temps  qui  serait'mieux  employé  à 
étendre  el  prolonger  leur  surveillance. 

Indépendamment  des  1 2,000  f.  nécessaires  pour 
assurer  le  traitement  de  ces  10  sous-inspecteurs ,  on 
demande  lO^OOO.f.  pour  leurs  frais  de  tournée,  c'est- 
à-dire,  l,OOO.f.  pour  chacun  d'eux;  cette  somme 
n'est  pas  attribuée  à  forfait ,  ces  frais  sont  détermi-  • 
nés  par  des  règlements.  Nous  ne  sommes  pas  bien 
convaincus  que  cette  somme  soit  entièrement  néees*-' 
saire,  et  nous  avons  quelque  peu  hésité  à  l'accorder; 
mais  ce  que  nous  demandons,  c'est  que  raxcédant.do 
crédit  général  ne  devienne-pas  un  fonds  d'indemnité 
et  de  gratification.  Nous  proposons  donc  d'accorder 
les  22,000  L      ; 

GHA»1TI1  Xin. 

Institut  royal  de  France 688,800 f. 

Réduction  proposée.  •>• .  ^       ^,000  ! 

Reste "584,800 

M.  le  Ministre  vous  demande  d'accroître  de  4,000  f. 
le  fonds  destiné  «au  travail  du  Dictionnaire  historique 
de  la  langue  française. Xa  dépense  ordinaire  s'élève 
à  12  000  f.,  et  nous  a  semblé  devoir  suffire  aux  re- 
cherches que  ce  travail  comporte,  car  il  ne  s'agit, 
quant  à  présent^  d'aucune  publication.  M.  le  Ministre 
a  reconnu  lui-même  que  celte  augmentation  n'avait 
pas  u^  caractère  d'urgence  qui  la  rendit  indispensa* 
ble;  nous  vous  proposons  donc  de  faire  aujourd'hui  * 
le  retranchement  de  cette  somme  de  4,000  f. 


Muséum  d'histoire  naturelle ,  bOi,  1 50  fr. 

Les  Chambra  oilt  ac^ot^did  vh  1846)  un  ôDédit  ^^ 
tîiil  pour  i'âéquiMAtV  iiè  t^rdiwd'utio  étbadue 
d'entirofi  9  htsêt«r«9'  50  cititifibek^^  imi^ûi  la  rti«  de 
Buffon^  «t,fle«tiilé  à  étendre  lèsoultiiMb'éipaHi^uiiè' 
Mmeot  i«è  pépijtjièfesi  do  iMuiéutiiJLë^^dparatiofi 
de  ce  terrain  etige  titie  dépëtifiê  exIi^â^dMaîre  qu'on 
titàhieà  7,0Q0  fr.,  et  nécri^éît^a^itlërî^ii relent  uhe 
dé^«tiée  perai«nêtile  pôtir  *l«i  Irak  ordinaire»  de  6ul« 
tare.  Getle  déponêë  kidfià  «  paru  ^èt^M^eu  ^onM^ 
dérëble/  pbûf  le :i>ui  qu'ion  m  prapgsef  toutefois^ 
edmnië  noua  n^éliéttspës  eir  ptiéîiiiiii  d'en  diioutur 
«tliétmni  id  ifttoiiié^  ^t  qq  Hti<  ta  déi4tft«  1ndmpeÂ6â>« 

ble,  nous  vous  proposons  d'accorder  les  7^000' ll!«4  Mi 
faisant  remarquer  queijopt  en  ^reconnaissant  que  la 
dépense  ordinaire  pourra  être  accrue  des  nouvelles 
proiierllons  Un  jaidin;lB  SïJWh1ë(lë'7,«fl»fr.'*ië  dè^ 
vri  (làfl?  être  maintenue  i^n^ptalité  partbi  les  déjjeases 
pêrffilnealês.  . 
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•  ^miùfMfmro^aifx <. . i<,#»^.:k. . .  283,600 fr^ 

"NôQâ  n'àVôris  à  Vm)^  fniré  fiOèlrH^^^i^pMidlfi  àé 
ri$ââêtfon  iW  lëâ  dépéiiseà  de  ce  Mvlie,  triàié  odui 
dé^hê.  ahYéter  tin    iiiëlànf  VôtCé  èttébtioh    sar  là 
ihôdificàtiôA  dotif  soti  pefs^Hiiét  é  é'té  l'objet.  '  Là 
Cbafriyè  6é  1-appellërâ'  qùé,'i'{tt)liéë  dëfili^ë,  M.'lé 
fifidist^é'  pHo(iô8&  d^  cMër^  Uti  cldriiiiiri§<l*àiétii-  "rife  la 
BîBllotliè^Ue  tdytifè,  ad  ll'aitemètii  tfe'lO,000[  fr.,  ë( 
de  remplâéé^  Celui  deâ't!()i1râèi'vdtëtfi'6dé^ïiij|)Htfiés, 
qu'il  iuslituait  chef  de  radmiaisiratioa.  Un  crédit  «Je 
8,000  fr.  était  demandé  pour  réaliser  cette  cooibi- 


ilalsôh  :  là  Chanibte,  âtif  ta  proposition  de  sti  Coni*- 
iliissîon  dé  fitianceft,  ne  cod6eiitit  '^^%  à  Tâcdorder, 
attendu  qti'il  tie  Itii  semblait  p£rs  utile  dé  (^hâh^er  et 
d'atttëHrtrét-  Aes  pôélÛons.  '^tii  pfdBt  poUt*  lé  fégfime 
aduiiùistfattf  de  cet  étâblis^rllétil:  A't^jôi/MMttii;  ott 
vous  prtpôie  dé  étiprprinrtef  Tiitt  d^s  détlX  ertiplols  de 
(*orisetvaléilï^  du  d^pàrtèttidllt  déà'  ifHpfltflés,-  et  dé 
créet  tid  dîi^è(rtei<K^  Ce  cHângëmè/it  dëtl*  fadiillûia- 
tràrtfâii  /iW  éppdrtë  âueinri  défid  tM  cf«cfrf^  oi^di^ 
nâîrts  coiisadr^é  ëU  lervî^ê  de  M  BiMrôlhèqtfé  tdyale. 
]|  lié  ndtréappâil)i'tit'pasrieJtl^«t*ju^^tt'Aqùel^oim 
la  haute  BUfV^iliarf^éfde^edépartëtfiéttt  peut  éffë  ëf^ 
foiblié  pâï^  la  !$âppfe^iôil  de  Ftiil  déÉ  dettiftigéfit» 
prhiè?fJaili;  fious'SVdtts  ta  éOhfiÉfftcè  qtié  fe'est  ed 
pleine  conuâis^aiieé  dé^  liltéféM  et  dèè  défcdié  de  ôër 
Sêfvîëtf,  t[tie  M.  lè  «finhlrêf  «Vst  prôttblifté  peïdJ'  \4 
notiVèT  ô^(fI'ë  dé  clri^âë^;' MHiâ'soifiiÂéli  §(]l*téat  ^pe^* 
sdàdes,  tjUé'  fétté^tfppf'e^éleyif  ft'eét  ^^éè^ttiié  filWOW 
trausitoire,  adoptée  seulement  en  vue  de  se  proevrtet^ 
dans  les  limites  du.  crédit. HMmal  du  chapitre,  le 
moyen  d'assurer  le  traitement  du  directeur,  sauf  à  ré- 
clamer ùltérieurèitféid  te  ^tabtf^èiëitfènt  du  deuxième 
cop^ryataur.  Nou«  éloijfnpns  de  nqus  cette  p&t|sée^ 
car  ce  moyen  ne  serait  ni  digne  du  Ministre  qui 
réuraitr  proposé,  ni  (k^nv<in^hl^  pouf  Ja  iihambre 
qui  aurpit.  éié/appeljée  a  .le  saiiutipiiner  )  iiQ^S'^fe- 
ûoiifr<l€Mi«  «6té^de;cett^,déielarati^Qt  im^>Jidte  qui  \iM%^ 
est  faiteir^'un  Qouaeryait^^f.  suffît  ^^  «erviee  lies  im- 

Quant  ;à  la  fiiouyelj^  fonction  de  directeiir^  nou- 
velle en  Qe  ^os  qii'elW  (aftparait  pour,  la  pr^eEpièrç 
foip  au  bjudgei^  ^\^f^^^^.  dfViB^lle  4e  conserysiteur, 
lK)il»awiiws  déwréif  savoir  deji.  le  iSlini^tee^fi^i  son 
îatoott^a;éiait:4(»>iitwiUâ0]r  yOtt  4'^li«u4ire  l{iii0tU*ijbu<* 
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lions  de  ce  directeur ,  de  limiter  ou  fortifier  en  ses 
mains  une  autorité,  ou  qui  n'est  pas  bien  définie,  ou 
qui  est  contestée.  Il  n'a  pas  cru  devoir  faire  connaître 
ses  intentions  à  la  Coaimis^ion,  quoiqu'il  eù.t  reconnu 
qu^il  était  utile  d'y  ihtroduire  plus  d'ordre  et  d'unité. 
C'était  son  droit  incontestable^  nous  le  resf^ectons; 
mais  en  présence  des  conflits  qui  paraissent  éleyés 
entre  les  fonctionnaires,  en  quelque  sorte  indépen- 
dantSy  qui  administrent  les  diverses  parties  de  ce  grfiQd 
et  précieux  établisse  ment,  conflits  dont  le  public  a  été 
rendu  témoin  ;  en  présence  des  faits  recueillis  par  la 
Commissioïkielle-méme,  et  desquels  résulte  pour  elle 
la  conviction  que  le  service  de  la  Bibliothèque  royale 
est  imparfait  et  insuffisant  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  détails,  elle  considère  comme  un  devoir  d'appeler 
k  plus  sérieuse  attention  de  M.  le  Ministre  sur  un 
état  de  choses  qui,  s'il  se  continuait,  pourrait  compro- 
mettre les  intérêts  de  ce  riche  dépôt  littéraire  et  scien- 
tifique. , 

CBAPlTBIZVm.- 

Bibliothèque  royale. 

Crédit  extraordinaire  et  transitoire.  1 05,000 fr. 

C'est*Ia  dixième  annuité  de  ce  crédit  extraordi* 
naire  qui  vous  est  demandée;  vouis  voyez  qu'il  est 
bien  près  d'être  épuisé  ;  comment  a«t-il  été  employé? 
C'est  ce  que  beaucoup  d'entre  vous  se  ^iemandent 
peut-être,  et  malheureusement  nous  ne  sommes  pas 
en  mesure  de  répqndre  à  cette  question.  Les  dûcu- 
ments  nous  manquent,  ils  ne  sont  même  pas  réunis 
à  la  Bibliothèque  rdyale  ;  mais  un  jour  prochain 
viendra,  lorsque  le  crédit  spécial  sera  épuisé,  où  il 
sera  utile  de  présenter  aux  Chambres  un  état  résumé 


et  explicatif  de  Tapplication  faite  du  crédit,  par  dé- 
partement, pour  chaque  nature  de  dépense.  Nous 
sommes  loin  de  croire  qu'on  n'ait  pas  fait  annuelle^ 
ment  un  utile  emploi  de  ce  créfdit;  nous  aimons  k  ^ 
penser,  au  contraire,  qu'il  i^i'a^  été  consacré  qu'à  des 
dépenses  utiles  :  ce  que  Ton  peut  toutefois  regretter^ 
e'est  qu'on  n'ait  pas  suffisamment  compris,  dans  les 
premières  années,;  l'importance  que  les  Chiambres 
attacbaient  à  la  confection  des  catalogues,  et  qfl'^une 
longue  hésitation  sur  le  modeè  suivre,  n'ait  pas  per« 
mis.d^appltquer  à  ce'fravail  une  plus  forte  parties 
crédits  annuels.  Hepreusement  que  depuis 'quelques 
années,  et  sur  les^observations  de  vos  Commissions, 
une  somme  de  30,000  fr.  est  spécialisée  peut?  le  tra- 
vail du  catalogue,  et  que  la  partie  non  utilisée  de 
cette  dotation  annuelle  est 'reportée  à;  Tererciee  sui- 
vant, pouD's'aîouter  auerédit  nouveau  et  continuer 
ainsi  successivement.  Ce  ti-avail^  dont  le  résumé  ne 
comportera  pas  moins  de  60  volumes,  n'est  pas*  près 
de  son  terme,  il  ne  nous  appartient  pas  de  prononcer 
sur  sa  valeur.  Il  est  du  devoir  de  M.  le  v  Ministre 
d'en  fair.e  surveiller  les  éléments,  il  n'y  manquera 
certainement  pas,  et  si  ce  travail  a^tteint  la  perfectioi^ 
qu'on  doit  attendre.. d^^  hommes  au^^quels  la  direc*- 
tion  en  est  confiée,  ce  sera,  l'une  d(es  plus  util^  chçir 
ses,  qu'avec  le  concours  des  Chambres,  l'admipip^filr 
tion  de  la  Bibliothèque  royale  aura  réalisées. 

La  loi  spéciale  de  18^8,  en'ce  qui  concerne  les  ca- 
talogua, D:e  s'était. occupée  jque  «dètseàix  qui  devaient 
s'appliquer  aux  imprimés,  aux  estampes  et  aux  cartes; 
aussi  aucune  pariie  des  crédits  n'a-t  elle  été  affectée 
aux  catalogues  des  manuscrits  et  des  médailles,  el  il 
parlait  qu'il  reste  beaucoup  à  faire  pour  lés' premiers 
et  tout*  à  l  entreprendre  ^ourles  derniers.  Quant  au 
P.-V.  8.  .  10 


I 

cajtal4^Kue.fles  e$i90]pefiet  cartes^  peo<fajat  lés  premièrd» 
a9n^s,4,2ÛO:fr«,aeiilMMiii  4»i|it  iÉtéioppliqués  àr  ee 
travail,  piu9!tir4  otfi  y  a  ornsseréi  une  isoinBie|rfu# 
Woaîdéir«bl#>  Mfi^s  U  {«utle^dÂre^  i|«egr«liy  Je. système 
•dopté,  n'$  prodttil  <}u«  dés  nésiitltatsi  imparfiiil»,  et 
yotii^  ComfttiMiuiij;  qnifs  pv  jagfT'par  ^fennème  ^es 
l4siiUats,^t  d'aif>Siiqu'il7iasÉitrdafa|e#db0r  iiiie;  a^ttre 
io4tfiod4»^  e|  que  .'pravifioireqaeât  ii>y>  a  lieit  ide'  siïgM 
pAll4r<9  Um!m  oi^pamiiom,  parki  dou  bleiinotsi,  d^iui^ 
pftrW  qu'un  s'expaiser«it  à  acquérir  d«8  estampes  et 
Qart94i}U% possède  déjà  la  BiUiQl.hàqtie;  et  de  Tàulre, 
^^«^k.^isédiit  ^erail.épvisÂ  avaiU.qu.on  aoU> parvenu  à 
CMApai9W. ¥£(  ^^telogye  diao«  -dt»  ooadiûofis  «hatisfai- 
sw^eii  fQm  Uim.  Mm  ccioaaltte  U^ttuàluio  d%  no» 

.   Daii4  ^t40  position,  o^uj»  ppciposoos  de  dtatribuer 

ilipai  le  ^édit  dQ  li^^ûOtt  t\.  (îsiwadâ  èiart.^4 ,:  pour' 

Q9lia«»p#s  «t  aaf  tes. 

3«&QQ  f,j?eUui\e«?. 

,  AànêWi     catida««ies.  :i 

*  - — 


«     r."         .    .  «^ 


<  I 


il  «  I 


'  Ett:  mvîtafil  M.  le  Mmisti^e  i  réserver  la  somme  qui 
toie-iieî*aiVpas  utHîséeen  184S,  à  la  coiïfectioa.  de  ce 
tfetaibgùe ,  et.  <Jtii  serait,  rfiusi*  que  pour  lès  impri- 
Bfiffei,  uUérieuriôrireiit  employée  à  Pexécutioudu  mônie 
travail; 


CHAPITRE   XXl^ 

.  Eeole  dfsjohartes.^ .  w .  4  • . . . .  36,400  f. 

La  dernière  législature  avait  accepté  la  recqnstilu- 
tton  dePEcole  des  chartes  i^jnr  les  ]t)ases  prQpjpséesau 
budget;  ou  pouvait  peut^er  ^ue  ces  bases,^^  ét^iç^t 
alors  anéiéçs.  Il  u'en  ét^it  rietj,  fifl;*»; ce  petit. cIjaBjtyç 


iMibik<'Vlé  awfCs  i](fi  «st/^DM^viéft  motivée :pfir^ 
'^i^iHM/*H  ^{MïMifctt  lé8«|l!¥)fk'  fMifinhBfii^pto»!  pgHir  .^n 

pitre,  on  a  encore  distrait  500  f.  deJ>4|i^.d^.Qb9lllfa^ 

Ae(>8ertribett  teo^forlemenldfiWii  p<jf.doit,^yi^,^ 
^Aral«(4«gin^tei*  h  àiÉaÈioand}m  W^^i^my'H^i  ^tfi 
-é^fj^iêçéttttioimf s^  i«dé0eitdl»f|t«ii )l'^^ dp, i'AujLc^, 

«faf  t||i^«Ua4  ;pttMié(it  Mi^iiii^i«^>  Vi9|t«r  »épffém}ei]t^. 
foi  «omiMâd  ii>eBt(pif  tiO(>prt9^4^tA^)PW$|l'Â^s^y«4^i9J^ 
^nH  krtt>fiûtd4  f^r..  <]lt>'iii^(^Qil>^^f^ 

«èdiÉigâMi]pl  de  dfiiiiOp  f{r).|,f)Vfo^'è4ppf^iqfAe  1^  ^f^r 
MelU  9épatli4ipa,<dii.ar^ît  ^^^vmwv^i^sj»,  ,6fîlé  9^ 


ii8  imTRUcnoN  pupliopx. 

• 

*  -    Uoe  dépense  nouvelle  vous  est  proposée  d)aQ6  <^ 
ebapitre  :  on  demande  d'y.  écrire  5;,0i)0fr.  poup.<;pn- 
stituer  le  jardin  bolani^e  d'Avignon  qd  suocursa^e 
du  Jardin  du  Roi  à  Paris*  Mo^s  adm^Uons  volon- 
tiers que  la  température  de  celt^,viU0  du  q[iîdi«»iUfa- 
'  vorable  à  raocliniâtemeni  des  plioiies  provenant  4^ 
régibna  méridionales,  et  nous. ne  4outpna  pas,  que  le 
-Jardin  du  Roi  ne  trouve  à.  Avignon,  et  sous  d'autres 
contrées'  placées  dans  les  mêmes  conditipo^t  qUaQ^até- 
riqiVes,  led  plantes  tropicales  qu'il  a  inléElét.à  li^ss^der 
et  quHl  peut  se  procurer  avec  les  fonds  mis  à  s^  dispo- 
'sitioD  ;  meiis  nous  ne  jugeons  pas  iadispensablè,  sous 
cé  titre  de  succursale  du  Jardin  dtu  Roi^  d'allouer  une 
"subvention  de  &^000  fr.  au  jardin  botanique  4' Avi- 
Iftîôn  ;  tiotts  vous  proposons  idonc  de  ne/pa9.  aaçordfir 
ce  nottvënû  crédit*  *  :    .>       i 

'    Notliâ  devons  profiter  de  l'occasion  > pour  appeler 
l'^attentidti^  de  M .  le  Ministref  sur  la  »  bécessité^'  quelque 
'^u  douteUsd j   au  polM'die  vue  de  i;'intérà(  général, 
^ë  méititedir  à'ià  éha^deVÈUi  le  jaidi» .botasâr 
qvte  d^Ajacéib.  OÉI'aibit>b®Âiicoup'  valoir  la ^Daguift* 
nerie,  en  quelque  sorte  éxjpérimentalep  (|ai/y.B  éÉé 
établie  d'après  le  syètèmede  M.îDareet.;  lefe'espérÂéh- 
cbs  ont  fafit  lev^tettips,^  et  nos'prpJirtnoeswdu'midi.'oA 
I'ïndùi>trie  èéHciicoIea'fait'de  si'gvapdsetlda  si  beit"- 
reux  progrès,  n*a  maintenant  rien'à«p|[^rttndmdieJ'é- 
tabliâëémeni  d^Ajacdo'.jQUjant  à>laiOulliiper(des^  arAres 
Ij^ivaitlsetd^agnéi^Teât  (fu'ùh  j^VsuItlveau  profitdnséta»- 
blissèmelnts^du  rbyautne,' qu'on  >nous<perm€|tta  del  le 
dire,  Tart  du  pépiniériste,  en  France,  a  fait  de  telis^j»^ 
grès  à  Taide  des  moyens  nâtuVêtâ  et  artificiels  que  possè- 
dent les  ètablissèmèhis'  publics  bu  parlîôuliérâ,  V|ui 
reçoivent  grâiuitemérif  tes'prddiiife  hoillibôlés'et  fo- 
restiets  d'Ajaceio>  qu'ils  ont  bien  peu  de  plantes  ou 
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d^artmstes  à'etiTier  à  la  Ckirse.  Toutefois,  nous  n'a-*t 
YODS  pas  pensé  que'Homtdinftions  prendre  rinitiative 
de  cette  suppression  pariun  relrauchement  de  crédit;' 
nous  invitons  seuleipent.M.  Iç  Ministre  àsebjen  rc|n<- 
dre  compte  de  Futilité,  de,. cet  établissement,  aôn 
de  prou^:  af^;  Chambres  qa'elle  justifie  la  d^, 
pense. 

€]i(4FiTBBi  mv  mr  zznr  K#« 


•    1 


souscriptions. 

,;  CrMii  ^péçisiUm^i  affecté  à  Tacq^ittemen^es  en- 
gagements antérieurs  au  !•'  janvier^,.  ,,.^  j  ,  . 
1839 '       BO.OOOfr. 


Crédit  affecté  Auk  souscriptiobs  posté- 
rieures au  1"  iàiivier  1839 Vv ...    •  130,^00 


480,000 


1  • 


Nous  Tenons  de  retracer /avec  intention,  la  dÎTision 
de  rafûc^en  chap^  x%iy,  afin  de  'rappeler  quHl  avait 
toujours  été  enteiMlu  que  cesd^eux  paragraphes .f(or- 
maient  deux  crédits  distincts  qui  ne  devaient  pas  se 
confondre}  et  cependadt. la  .Chambre  aura  pu  voir  aux 
comptes  de  1845,  qu'elle  a  sous  le^  y^ux,  que  toute 
la  dépense  a  été  confondue,  qîioiquHl  eût  été  exprès^' 
sèment  convenu  que  c'était  à  la  condition  de  cette 
séparation  que  la  Commissiqn  pe  persistait  pas  à  de- 
mançl^r^la  division,  en  deu;i  chapitres. 

Votre  Commissiç^n,  à  l'exemple  de  celles  qui  Tout 
précédé,  a  çlû  se  faire  rendre  compté  de  la  situa- 
tion des  engagements  souscrits  antérieurement  au 
4*' juin  1^39.  Il  avait  été.  constajé,  au  dernier  rap- 
port, qu'au  1^' janyier  1846  il  restait  à  acquit^ 


ter. 4  i  '.'/''. VI  Li;  <'.U  .  <  .■<..:•.  ^,  <  .1  «i&ijSTdlrjâld^i 
'  fl'iidas  fa  é(é»pprtai<l«e'éur«eKeiir  '^i.  > 
8(Atlni«>tratflit  été  éteint  en<4&46N     9^93^7 

■'ïl  r'estaîl  dohij  â  fiayéi-,  SUP  eés  "^      '''  '•''••'  -'    ■ 
m,Vrteéènga^çffléh^/Vpâkir''<ff/'-  ' '•      ' ' 

Suivant  la  déclaration  de  M.  le  Ministre,  cette 
somme  doit  être*  succe8siveffift'^î''à'ci(Jflîttée  en  douze 
annuités,  d'après  le  .f^^[))m6^||>^g^»  parait  avoir  été  fait 


détail  de  ces  adHi/ïiéi.     '    ""  -"•  - -JIok  h  î-.ri  . 
Ên^siV 50,384?;:, ;w.W,-^?WV;;!!.; jif '.^  ' 

1849,  3a»I16      1855  27,042^ 
t(^o§?  042      1856  27,042 
1881  27,042      1857  27,042 

' '208 ,'1^81  iw:  I    ;;  io«f208.:8e»i«i6  84 

û 

ït\ètiÛ 

6ty 


1ÎO 


.Et  a  cetie  occasion,  nous' devons  expliquer  rérrètir 

1845;  dfe  ■rèdaîrélé  cré'art'ae8'âViliefl8"ili^agëriiëriW 
He  130,dOlf'S'Ô'd,db(rfr'.  él8'él^W  Celui  dèsèllfed^èi 
Mnù  n'ou'^feâbx  de'SD'a  Ôftiy»  !t.;  de' pî^p«6«i  ^* 
fètiblli"  ieé"pfii|)oVtidli^'ye'l'8«*j  yaiS'il'y  ai/ifâ«. 
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également  erreur;  de  supposer  que  la  Commission  de 
1846»  chargée  de  rexatiien  du  budi^et  de  1847,  ait 
eu  ritHention,  en  renversant  ii>s  chiffres  de  48i4,de 
réduire  tse lui  des  anciens  en ga i^ements  n*  50,000  fr. 
ei  d'ébver  ies  nf^uteansc  ii^4Ô0;i)OO  tt.  La  GomittilM 
sien  m  accepté  sans  obsérv^itioii  kè  preipoittions  d« 
Ministre  ;  mais  Btnis  sommes  persuadé»  tju^èlle  h^eût 
fait  aucune  objeeiion  contre  le  f^ërtage  égël  du  fondit 
de  i80,UO0fr. ;Tirjmnf»'ihavail  été  adopté  au  budjyèf 
de  1846  ,  e'eA^^lirb  ^  1){0,OOÔ  fr.  pour  chhcun  dee 
deniBerviécsi;  nous^oroyons  donc  qa»  fA.  \é  Ministre 
peut  et  €k>ît  adopter  «oette  baise  pour  Tâppliciralion  at 
remploi  ^  crédit'  dea-sotfsei'tprtfntis  au  1H47. 

Nous  rdreumiâ  aur  propoeitious  i^atîres  là  V^^^t^' 
cioe  1848.  M.  le  MinisOe  ne  récliinië  que  50,000  fr/ 
de  crédtia  pour  iéHiiuction  des  enga{}eniênts^nté-» 
rieurs  au  4'' juin  18^9.  La  Clwiriiibre  vient  de  Vûiir&tr 
tableau  des  tumuités  que'iK48n'-aura  àaupporler  qâ^' 
39(905  ft'.  50c/Mai&  comme  leeUe  somme  peut  Mon 
Q6  p^àist  étrerigxMjreuaement  celle  qui  peut  devenir 
exigi'ble  pat  «uite  de' liTraiaons  atitic^ipdès,   nous  nb 
voyons  fluouM'imiitif  »lê  né  pafe  accorder  éveritUpHë*- 
rtieut  le  t*réd»irfe  50^000 fr.»,  qui,  d'ailleurs,  ne  pourra' 
plusse  confondre  ai ec  ccH[aî  ddé aôuacriptimts  oOktè^> 
Heures  au  4"  juin  1849,   f)»rfc  qde  nous  Sii^ime^ 
devis  de  former  deoicha pi trëa,  et;  eA  ^ffét,  nous* 
vous  praposofTs  d'enjfèjvmer  un  premier  èmjô  le  n*  21^ 
et  \e tiive âeSomifripiiQnn.  '        '   :         :       •»       ; 
Annuité  destinée  à  atquitW  les  mgugemmtif  akiê-^ 
rtftir5att'l"  juin>l»Stl.  .  * . .  *; . .. .  80,9m U". 

Cette  première' caiégorie  t^inai  ré|yïéé,  >e^ëit  dii^ 
poûible  surde  «Mid^fordinaillè  dèf  l8t^00<l  fr.,  dlvifeé, 
depuis  1845,  endêi^  semiôWS  d<9'9e;«lfifO'ir.  éb-â-' 
cune,  une  somme  de  130,000  fr.  Fallait-il  nous  ren* 
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fermer  daD8  le  crédit  alloué  depuis  ces  trois  derai^es 
années,  n'accorder  que  la  même  somme  de  90,000  f. 
et  faire  économie  de  40,000  fr.  ?  Votre  Commission 
ne  l'a  pas  pensé  ;  elle  croit  que  consacrer  annuelle-* 
ment  une  somme  de  130»000  fr.  pour  encourager  des 
publications  scientifiques  et  littéraires^  qui  ne  pour- 
raient pas  paraître  sans  ce  concours  de  TEtcrty  c'est 
faire  une  dépense  utile ,  digne  de  la  grandeur  de  la 
France,  du  rang  qu'elle  occupe  parmi  les  nations  ci- 
yilisées  et  qui  ne  dépasse  pas  la  limite  du  sacrifice 
qu'elle  doit  $M  m  poser  en  ce  genre  pour  développer 
chez,  elle  le  culte. des  sciences  et  des  arts.  Non,  nous 
le  répétons,  cette  somme  que  nous  vous  proposons  de 
consacrer  aux  souscriptions  courantes,  et  qui  a  été  éle- 
Yé^  en  d'autres  temps  à  qecbifjfre^  n'est  pas  excessive,* 
et  cette  dépense  se  justiÊera  toujours,  si  elle  est  utili* 
séeavec  intelligencevSans  faiblesse^  et  en  tue  du  but 
qu'on  se  propose  ;  c?estaux  Chambres  qu^il  appartient' 
d'exercer  leur  contrôle  sévère  sur  remploi  de  ce  cré* 
dijt.,  car  elles  sont  armées  du  moyen  de  faire  cesser  les 
.  abus ,  lorsqu'ils  lui  appacaitront.  Une  autre  irecom-- 
mandation  qu'il  nous  parait  utile  de  consigner  ici , 
c'est  de  ne:pas  trop  engager  Tavenir.  Sans  doute,  on 
ne  peut- pas  renfermer  dans  les  limites  d'une  année 
lia  publication  des  ouvrages  importants  et  qui  sont 
l'objet  d'un  .l,rayail  et  d'une  exécution  prolongés,  et 
]fi  facilité  de  souscrire,  ne  peut  pas  être  circonscrite 
dans  cette  limite  ;  mais  aussi,  il  nous  parait  condidé* 
rable  d'engager  l'avenir  pour  dix  années,  ce  qui  ne 
laisse  plus  une  suffisante  liberté  aux  Chambres  de 
régler  et  de  modifier  le^  crédits.  Voici ,  dans  l'état 
actuel ,  quels  sont:  les  engagements  qui  ont  été  con- 
tracl^és  ju3ques  et  y  compris  i855  : 


'  iSn  &i^  fr.  00  a.'  1852  44,499f.2Se.  ; 

1848  55,700   00!  1853  44,496  25 

1849  52,590   50  •  4854  19,965  62   " 

1850  44,478   25  1855  9,060  03 
18151  44,498   25        > 


i»i""fWW» 


Ensemble....:....  366,5i4  75 

,  M*  le  Ministre  s'est  reafermé  di^ns  teriœs  de  Tor*^ 

donnanpe  du  11  jiiia  1845o6on.crédity  en  1846»  étoit 

de  90n(K)0  f. ,  il  pouvait  HgcHiçeusement  engager 

chaque  année  jusqu'à  c^i^uFrence  d^  60.^000-  H  est 

resté, comipe  (^Jçvoit,  au^essous^  nftiifi.aa  peut  re^ 

fflajrquer.qu^  ^QI:dQn^qp<r^.|netiliil9jte  pas /le  nombre 
des.  années*  Onpent  voiryq^e  d^;^.  1  bypçithèse\du 

cré(Jit  de  18*7^  cWt-à^dinq  90,QQft  f,  ,49^i.  60,000  f., 

applicables  a,u2  ^ausçripjtio4s«^  tei;mf(^iOp  pouvait^' 

dans  unOj  périofje,  4iô  iQ.an^^s,.;engagep,l|Ktat  pour 

600,^000  f;;  Quelle  Sjerait  doncU/somm^  des  engar 

gements  qpi.ppjur;faient  être  prijs.en  appliquant  le4 

inêiqes  d4>nnées  à  un  crédit  de.  430,000  t,  doat 

86,600. a^j^pliquqs.  ^npi^ell^ippiit  aux  engagements  à 

lpngterme?,Nousne|devoj|s  pas  craindre,  sans  doute;. 

que  M.  le  Ministre  entende  profiter  d'une.telle  li^titjude;* 

mais  c^Qmoie  déj^  les  no^|(r^au2C  engageaQient$  à  jijer^ie 

s'élèvent â  plus  de  366 ,000  Uy  nous  devoqs  ipsi^ter  ppur 

qu'on  Af  grève  pQs.jadéfinimentravejoir,  ^t  qu'on  ne 

se  trouve  pas  un  jour  dans  la  situation  dont  les  Cbf^m* 

ke^,,en  183.9^  ont.  voii lu  provenir  le,reto^r 


1. 
,11'  » 


Doeuments  inédits  de  ^'histoire  national^*  i 50,^000  f. 

Lia  Commission  du  budget  de  1846  avait  exprimé, 
dans  4oh  rapport  dii  20  mai  1845 ,  le  désir  qu'il  fût 
rendu  compta  aux  Chambres  du  résuHatdektravàuk 


{  ^ 
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entnçpnns]^)pujbdiéè  .^qr  l'hUtoir^  «Mitioml^i^^  lui 
parai^sfiit  j^^ej  .à  plusieurs  pwits  4çv)i^Çy  d»  d^f^ner 
une  centai^.  pvt>lve,ijté;à  un  (iQ«uiii4o)^;9Hi  ^il^îi^  <été 
destii)îé{^  {éH(f,.?Oû^f^|fFe,  parjti5ulièpçqpei\t  anx 'per- 
sonnes qui  se  livrent  à  Tèiudf^de  rbii^oÎFfî,  |^e(f|uel- 
les  ntyiy^\e?^cQaqtiôtes  la  nôlra  frétai t^iricliie  ;  on 
aurait^  ainsi  pti^  mettre  en  luïûiere,  par  une  certaine 
aûttjyâe,  totf'di^dt&entB'l^lrtii^ipaiii  q^l'ëorirp^ 
Àouveilè^èGiHeettWé  ;  ëties'ChàMbt^eà,'  â|y[5ë1é«é'Uh^ 
nueilêlriYerïtèi^tëreéièvâditèM^ér^blecJ^  15(^,600  fi, 
éuraleiii^^>ppréd(>f  ce  ii}tfe>lè  p^t^'irèéti^lHédlsl  i^î^ 
cfh(Bdét»sbi»toi«ique£r'«n  d)^Afnf»<en^âtit>lùf  J^  MUHQtfè  tlb'il 
â')rT<poilë;«M;f}<^Milliytr«'p1à1MiëèâU-  âvdit"ti6rtl)^ré'^ 
l^gitîiflfe 'désif ,  efôn  pdttvéit  s'àllëWt*^  ((u^fi  Viui^î^ 
été^ii^ott^tenient  réaliser  Deux  ahnées  sfe^^tft  èbôtf-' 
léëé,  ët'Éiéii  n'k  été  ^ptiblie^Mèkr.  mdas  'M  pëùiàh^fé^ 
qyë  fcë  séit  cette  i^eche  nofnfïèiiclatu^è  q'a^bd:  rèt\éatilté 
à  tâ'pase  lOS'^èsAiinëJïéy,  ^'ijUi  M  èoÂtiëntf  <!{uiel  ly 
titre  ded:oùyi*ge6  et  Mn*iâaUtffl'^<fà»b6kïiBre 
f«fnes.  U  j^'â'tr<eizèatl\fiéèy  i^ne  lë'pf^nhièi'  (^rédit'à  été 
ôu^irlârtl  idiëlm  qui ^oAë  ëii  pfbpb^é  éièftëtëiHd  d^^if^é 
à  !l;200,0(K)  lf'«6ltt'  Vàtlt  Weiï  là  [)èî'iVé  (j(tt*èh  feS^y 
ôônnéftiîé'iiux  Chamibres,  ddkiS  trti'  (Jdttifîfte/rendti  tfà 
pétt  d^telôppé,  t'e»>pl6i  qui'â  Ôtérfeit  tfi  cèt*é  soïiîïbe, 
lès  i^sultâtd'  omûtié  et  I»  siiutf tiôtî'  Aé^  ti'aVâlDifi  W':  Ù 
Ministre  %  j^en^^tivielé  la    pt*oniegs«  de  puMiét*  «è 
c6rtiptè-t*eiidu,  nô^  ëspéroiVs  que  h6ùfe'n*^rb'nâ'if)luff 
à  le redeiHétiylér. feh  ttttëti<fafll;  WôùiHe Votls?  flt'àpiSli^ 
^ons.pas  dé  faire  un9/^éPOA^iw§:>sur  cette  dépense , 
parce  que  nous  avons  la  confiance  qge  les  conquêtes 
fëit'ès  et  à  faîfè  BÙ^rôfii  dé  t'hîstoi^l  lidll^^à1^\>è.^ 
tifi^roQt  ceU^  Ij^fUtié  ide$  «Gb^^bi^ee^  M  ;du:)p^s  ; 


INSTRUCTION   PUBLIQUE.  455^ 

Nous  ne  terminerons  pas  Texamen  du  budget  de 
ce  MiDis(èr4|  UW^iiM'iJdéiaiuliiilWMM  soit  éta- 
bli dans  la  forme  des  autres,  c'est-à-dire  qu'il  soit 
précédé  d'une  note  préliminaire,  coiiienant,  dans  un 
ordre  méthodique,  les  explications  sur  toutes  les  pro- 
positions nouvelles,  plutôt  que  de  les  indiquer  briève- 
ment et  d'une  manière  insuffisante,  comme  elles  ont 
été  données  dans*  les-é<Hy(tërtfilWè%udgets;  le  travail 

du  budget  en  sera  quelque  peu  réduit. 
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Àdt/tinistfation  éentraU  {pmoitkeï).^\  858^009  ft. 

Votre  dernière  Commission,  dans  son  rapport, 
rappelait  à  M.  le  Ministre  de  Tintérieur  que  le  crédit 
général  destiné  à  couvrir  les  dépenses  de  son  admi- 
nistration centrale,  était  formé  de  deux  éléments, 
dont  Tun,  permanent,  de  825,^00  fr.,  Taulre^  transi- 
toire, de  32,i00  fr.fdestiné  à  faire  retour  au  Trésor, 
après  l'accomplissement  de  certaines  conditions  qui 
en  avaient  déterminé  Pallocation.  11  nous  appartenait 
donc  d'interroger  les  faits,  pour  savoir  si  le  moment 
ne  serait  pas  Venu  de  faire  rentrer  une  partie  de  ce 
crédit.  De  Texamen  de  ces  faits,  et  des  explications 
sollicitées  et  obtenues  de  M.   le  Ministre  ,  il  est  ré- 
sulté, pour  la  Commission,  la  démonstration  que  si 
les  conditions  de  la  réversibilité  au  Trésor  n'étaient 
pas  encore  accomplies,  elles   étaient  bien  près  de 
l'être,  car  il  ne  reste  plus,  pour  rentrer  dans  le  cadre 
normal,  qu^à  supprimer  : 

5  chefs  de  bureau  à  4,500  fr.  (minimum).  22,500' 

2  sous-chefs  à  3,000  fr 6,000 

3  expéditionnaires  à  1,500  fr.. 4,500 

Total 33,000 

Or,  comme  le  crédit  transitoire  est  de  32,i00  fr., 


.simiiiiEDR.  ^tW 

Jk  Chambi^B^pe^t  voir  que  U  Fëstîldtioh  ideieetteMnnie 
vsL  bientôt  eommeooerr^  sâcoiliopera.suofelsWf»' 
aienl ;- H^  le Mtiiisti?e>a: lui^nêmedéqlaré qdîîl'«xécii- 
tei^ait  fidèkmefl^  Feogiigemeiit»  p9lsiâii»4t844v  eti  qqe 
le  proobain  .budget  verrait  piTobableneot^oMpitiieBeer 
sa  libérattoai  Nous  en  prenoas  a«te  d|9  Muveaa^  $i6a 
qi|a  no^  sQooessearB  avieemi  sti  dette  ipr«Mki«8s^  n'r^sft'p^s 
réalisée;  en  «attendaiit)  noqç  ântiMonaj^ietttoukreÉli 
pour  que  la  distinction  eoit  établie  au^ehapitre.:eBtii(e 
lés  deiÉi  crëdiilsy  jusqa'à'»extti>ction  des.  8&^f>00ifrv 
^ui  forment  le  crédft'>t«nporaiFe;0')  ih  n  i.  |.  .»m| 
' •'     •    •  •  .î    fit  V    •!        <  Il  M, in    <:;  «,|  .,U 

CHAPITRB    II.  '  .  . 

Ac^minùtratim, centrale  (malérwl).  r.A%10J)0(XMr 

^  Lèci^éaiit  ordinaire  dëce  chapitre  éstdë  ^iâ,90Ô  f. 
M.  le  Ministre  llemande  de  le  porter  à'2T0,000'fr.; 
en  d'autres'' termes  de  raugmentêr  dé  4l,'000  fr., 
eh  déclarant  lormelleinent  quli  lut  ébVitr^pdésïbiede 
subvehii*  aux  dëpeùses  des  hôtèls  et  de 'ses 'btireatii 
du  Ministère/ avec  une  moindre  somiii'ë.  La^Cbàmlk'è 
peut  voir,  en  ouTrànt  lés  comptés  <()é*'1^4'4 'et  <18'4'&Î 
qaeM.  le  Ministre  de  Pintérieur 'l'écfàfAe  dés  ci^dHÀ 
complémentaires  poç^,  ^.,4:Qmx  exercices ,  l'un  de 
33,515  fr.  42  c,  l'autre  de  27,409  fr.  47  c. 
-«^'L^keéhn^sèiÀeiil'éèdàMéinililë  d(^aYi\t6  étt> éxcélittâk 
du  créd^^bt'difaaire,  -devlà^l  tl^ëàiettf  |$^«\)ëèti^ë^Vàtre 
Ck>nifla^.s?W'».;  e'ie,  a  ,#  d^p\^nde^,.qïi'Qq,lvÀ,0tçpn- 
;nai^re,4^elleayaijt{jét^  la.dépease.de  4<S46'  ^^^^/^'^r 
taillé  Juia  éjé  sQ»m|s,  ,ét,e|J,e,  a  ,pu,sfi,ç9ny4>fl|C/f^QH,e!le 
s'e^t  éleyée„.no9  pas.p9ur.les  id^pef^^s. iliqi/jiqéies,  et 
payées,puiqqV(e.le,<?ré^it  pût  i^insuffi^apt,  mft^  po.m 

1^  di;oits  pouçlat)^?,  à  874,348, |r.,PAP-»iets»^8  a%j-, 


uii«^^tnb|iibi#iprb[»6iUoHvtioii6^  a^aiMud  pAs;  pmsMé 
W)X'jQbâMbii€S'/niilcvbd^  àHii|ilëÉa||iitalrei<  loca^uJl 

^'itfût  pofsibto<^6liefti«eriMrédhibinu>dé<  lors^ 

if .r4e<iliiilstee aiivnie  ^tt'U  ItàiéekiAdiaf^nsBÊiAé^  ist 
Hpie'now  i[i;^Élvam'aiifaiin  :ineye»!dBtciMÉlrdlw;;et|i|Mqr 
4»iiâé<tittilt,Mde  coatester/oette  pécf S3M*  h'éMébs  éA- 
penser  qui  noas  a  été90iiui^Midshbi6a<}W'Ji8]0oihfi|9 
de  1845,  que  nous  avons  sou8  les  yeux,  nous  a  fourni 
Toccasion  de  reconnaître  que  le  môme  abus  que  nous 
W(Mg<^ii»n^léau-l9fiti¥»(%*%  (t^>^à^ 

^eijsda^eryiç^.lqgfi^.ljprç.d^  l^mis^^,  JNpi^a  dotnafl- 

•.  7i   .-./  i!';..ir  ■.!,  .■■*  ,.i   .',  a  .1  <-  ,;.,',:.: 

-'  lia  i«oWnië>c|b60:b00  fr;  <fèkiéiDt!^e  «a  tk^gittbtitJi'' 
fibii','  iàTé^  (}ae^l^  Yët^Mtsisetriëiit'  titi  èëny^^'éVéit 
8ié'éiij>^riMéé  WoifiiJMÉiii^n^èlit  titi  Iwd^'dë  1847; 
j»hrcteMgftfif 'fut  rétiotind  '^ar'VMré  derUlèrtf  Coii^iiris' 

qt^  pôtisédiiit-  feèité-4d!iâe>-  i^ec  «(ibViendt-aH  à   se» 


410,000  fr.  Cette  ressouiY:e.s^iir&uvant  épuisée  au  mo- 
mentoù  slpuvrira  l^exercice  18^8,  i|  faifdra  upurvoir 
à  cette  uisuilisbhce  par  une  âiiocatîôn  que  nous  es- 
timouSy  avec  M.  le*  Ministre  dé  rinlérieur,  devoir 
s'ë)eve#^li'460,OOO^fr.;  car  t^  pensions  inscrites  s^é- 
lavent  i  448Viai  )ltr«  >9BjOiv  laadiiqiie.ie)i  {retenues 
pr6diiiâQiiÀ>t  fmii^i  140^00; fr;;  Ëmtt.patéiitfesUiftatioii 
è  t«qiieJlei]!Ëtok'<;c«i^eft&à4)09l^raniB^a>^  coniblpnt 
le  déficÂlf  ifqpose  Ml  jMiiiiflre  te  46v«îi^4e-iié'lik|yidctt' 
à^  Qoavell^  peiiCii9(iiK<)M'Meo  «de  evUrémé  rés^i^e) 
rt9Qll(^nellll)loréq«J9flIinl^^it<dU.4leDMcflf«fli^e.l^n| 
r€tet»/n^[H»s  tpan9f^Qii^«leklv(M!ilrie;f;fréfiH  demandé. 

"Vpfeves <^îi  jWi^^îrtnMiT^ji  .^  .ICk^OOG  fr.    , 

<  .tFloAf  nou$:>isafiYjilesiiiMétééS  an-ioiMafiit  )>our^fâ%re 
Ttai8l*q««r.à])08.suones6flui«vJ(fi}^en  484^5'  il  aréié  de^ 
amndé  4&40iK>ir«  à>'irépèrtMn€ii<^iiatr.eiantié«é,  pnnf 
d?ui1)j[aai0s  réparaliofia  de  csnriodsv  et  que  te  foitd^et  -^l^e 
lft48  ^contient  k  cbuiande  dft  i»  «(Ma  tiiiàDie«i  dernière 
9Dttiità:pu«B,  |)oub  àdtfiev  isfibaoïbre'par  tin^'àt^ 
quin'eal  î)a^  il  j^st  ^ai^  A'^mm-eÉkét^Q  importance, 
sur  >kb  iBaDÎèFe  dool  nm  ÛHt  ap[)licitioii  dés  ci^iU  lé» 
^islotife  ioaei^its  au  biidgetj  NtH]$  veiidnstiate  rappeler 
'^Vii^ijMS.j^iM' jift  denàddB<dU'HiM&£(t*è,  il  aéH  a»- 
i^DAé^UBi  préwiM^Ré(jlitidaid  ,{000  fç.  ipùM  répImiticM» 
de  cartons:  les  comptes  de  cet  exercice  sdntt'^iîsi  iMs 
|maf,<iôn.]r)obeteiiet'aiOdnl  vaniDèapèns  lé(;|ièira  dépense 
li^ioettàtUalÙBel;  «taiaiapfntf  ef)ilitre4:4»i)  japepceyfatt 
4,li61  Stu  id^ÀûctotiHiités^  (Éiifrseb.  àdeiketnployés^  rpévini 
WsqMeUesiiini^i.iod^iniiiilé  diej  logld«ient  Noos  laissons 
àU.CDOtaiissipp  quis'o(:!cu^,duMTè{|Umentdes  conr^p* 
tes.de  Mt  aXQ]reioe>:  ici  som  idûjrûeh^rcher  lea  jcautos  ée 


'  '  i  j  '  *  *  '  *  '  ' 
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Personnel  des  tt^nës  télégraphiques.  '.  1,012,000  f. 
Réduction  proposée.  !......  i  ,300 

r  Reste.,  •..,..,.  :l,010^nMÎO, 

Les.  augfmeniations  cumuMeiT'deee  chapitre 'S^élè^ 
veat  «17,605 f .  ;.doi]S les ditiserons  pour  touib  les  Sait^ 
appFécier.JLa première^^et  la  plus  importahiey  est  ;eelie 
fie  14,191  f.;  qui  est  demandée  pour  ie-personilel  de 
k  ligne  de  Péris  à  Rayonne,  qui  s^étenflra  désormais 
îus<|u^au.  poste  de  Bébobte,  limite, de  noil^e  frcmtière 
du  côté  de  TEspogné.  Le;  Gdu ver]ï<ei|ii^nt ,  ^n^  •  voyant 
s^établir  une  ligne  télégraphiqpe  de  Madrid  à  Irun^ 
a  pensé  avec  raison  que  les  lignes  de  France.et  d'Es- 
pagne devaient  se  rencontrer  et  en  Quelque  s6rlé  se 
souder  au  pont  dé  laBidassoa.  Cette  ligne  que,  dans 
.tous. les  temps,  nousieussions  eu  intérêt  à  continuer 
pour  faciliternos  eooimunîtsations  avec  une  nation 
alliée,  et  a mie^  prend  plus  d^mportance  aujourd'hui 
que  de  nouveaux  lii^s  se  sont  formés  entiiB  les  deux 
tpajrst  Une<  ordonnance,  royale  du  16  octobre  1846 
a  ondonué  la  pi'olongatioti  delà  ligne  de  Rayonne  à 
la  frontière;   un  crédit  extraordinaire  vous  est  de- 
mandé pour  1847 ,  et  on  vous^en  propose  la  éonti- 
nuation  en  1^48.  Nous  n'hédltons  pas  a  voul^  prop^»- 
«er  de  raceordeor  ;  c'est  pour  le  persdii<n»l  une  scHUme 
de  14,191  f.  î   .  ,  :   .      '  : 

Une  seconde  somme  de  1  ^600  f.  est  réclamée  pour 
•augmenter  quelques  traitenpents  de  l-admihisttation 
centrale;  quelque  faible  que  soiteetté  somme  |  nous 
ne  saurions  raccorder  en  entier;  nous  ne  som.mes 
disposés  à  allouer  que  300  L,  pour  porter  ietraite- 
jttient  d'un  expéditionnaire  de  l,200'f.,'À>son  mifii'- 
mum  réglementaire  de  1,500  f.  Quant  au  reste  de  ta 
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somme,  1,300  f.,  nous  en  opérons  le  retranchement, 
décidés  que  nous  sommes  à  ne  pas  accroître  les  trai- 
tements. Les  >i  ,814  i.  qui  forment  le  complément  de 
l'augmentation,  se  composent  d'an  jour  de  solde  aux 
stationuaires^  en  raison  de  l'année  bissextile. 

CHAPITBB  TIU. 

I  < 

Dépenses  générales  du  personnel  des  gardes  natio- 
nales.. ....^ » 147,01)0  f. 

L'état  des  résultats  de  riuspecliou  des  armes  eu 
1846,  a  été  mis  sous  les  yeux  de  la  Connnissiou^  ou 
peut  les  résumer  ainsi  : 

2,846  communes  appartenant  à  42  départements 
ont  été  visitées  :  leur  armement  se  compose  de 
157,354  fusils  ou. mousquetons,  et  102  bouches  à 
feu.  Sur  cette  quantité,  133,339  armes  seulement  ont 
été  représentées  ;  sur  cette  quantité  : 

55,144  étaient  en  bon  état. 
78,745     —     à  réparer. 

\   369  au  compte  de 

413  hors  de  service,  dont  >      ,.         *'*     *   j 

'  (     44  au  compte  des 

y  communes. 

133,339 

89  bouches  à  feu  étaient  en  bon  état. 

6  —  à  réparer. 

7  —  hors  de  service. 

102 

Ici  encore  nous  constatons,  avec  vos  dernièresCom*- 

missions,  qu^un  grand  nombre  de  fusils  ou  mous 

quêtons,  S4,0>i2,  n^ontpasété  représentés.  Que  sont 

devenues  ces  armes  ?  Sont-elles  détruites  ?  Ont^elles 

F.-V.  8.  11 
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été  Tobjet  d'ai)  coupable  détournement?  Que  fait 
M.  le  Ministre  pour  a'ossurer  de  leur  ëxislence  dans 
le»  communes  dont  la  responsabilité  est  ainsi  enga- 
gée? Quelle  que  soit  ropiuion  qu'on  se  fasse  sur  la 
valeur  d'une  partie  de  ce  matériel  d'armement,  c'est 
une  propriété  considérable  de  TEtat,  à  la  conservation 
de  laquelle  les  pouvoir^  ont  voulu  que  l'autorité  veil- 
lât; car  d'une  part  ils  votent  annuellement  une  dé* 
pense  de  près  de  60,000  f.  pour  Tiiiispection  de  ces 
armes,  deTautre  il  a  été  prescrit  par  une  ordonnance 
du  24  octobre  "1833,  de  publier  annuellement  les 
résultats  de  ces  inspections;  enfin  Tart.  69  de  la  loi 
du  22  mars  1834  ,  impose  aux  communes  une  res- 
ponsabilité qui  ne  doit  pas  être  illusoire.  Nous  rap- 
pelons donc  à  M.  le  Ministre  que  la  sienne  pourrait 
ctre  engagée,  si  par  un  délaut  de  surveillance  et  Tin- 
exécution  de  la  loi,  celte  parlie  delà  fortune  publi- 
que, dont  la  garde  el  la  conservation  lui  sont  confiées, 
devait,  comme  on  peut  le  craindte^  en  éprouver  un 
dommage  réel.  i,  . 

^  CHAPITBB   XI. 

EtûbNssefnents  des  ^eaux-Arts 475,000  f. 

lléduclion  proposée 3,000 

Reste 472,iM 

La  seule  augmentation  qui  vous  est  proposée  sur 
ce  cbapitre,  s'applique  à  FEcole  royale  de  France  à 
Rome.  3,000  f.',  dît-ôh,  sont  nécessaires  pour  ['exécu- 
tion ilu  nouveau  règlement  qui  prescrit ,  en  ce  qui 
eoDoerue  le  programme  des  études  des  pensionnaires, 
apekilec4es,  sculpteui^  et  graveurs^  des  obliga- 
tioi^s  qui  se  traduiront  en  quelques  iljàp.enses  muter 
rietUes.  Les  Cbainbres  etvosCaienaûs^ipos  4e  fii)<iua<s6s, 
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qui  fkTfiBf^t  k  prépfiper  t4^  résolutions,  ne  se  sont  jaiAais 
montrée^  p9rcirpppbi|ii«s  à  l^égard  de  o<4te  grande 
ésQh  9Ù  ypRtyp  perfeçjtii^qper  fl;  s'inspirer  des  lipoi- 
mes  qui  doivent  honorer  la  France  ;  elles  ont  sueces- 
sivemeqt  donné  les  moyens  de  réaliser  le  dévelop- 
pement ^e§  études  :  seulement,  aujourd'hui  votre 
CQmm^$)iK>n  est  persuadée  que  ces  moyeps  suffisent,  et 
elle  a'^o  y^Uilrait  d^antr^  preuve  qpe  le  budget  par-* 
tkulier  de  Téçolii  dP  Qome  lui-même*  qye  nous  avons 
sous  lesyeux,  qui, pour  1346,  pe  s'^lévequ'à  ^07)747  f^ 
et  qui  comprend  cependant  un  article  de  2,250  f. 
ainsi  co,ncu  :  a  Dëpenseis  âti^queUes  donnera  lieu,  en 
c  1846,  et  dé«Mm0fi  iHMieUMUeot^  4'wAMrtiiM  lift 

<  iiouvein  règlement,  et  qui  ont  étééy$lui69#  wiwut 

c  fa  lettre  du  directeur  en  date  du  18  août  1845, 
«à  2,2&0f.» 

G^est^  sàtis  doute,  à  la  suite  de  cette  lettre,  que 
M.  le  Miaistria  de  rintérteur  a  proposé  au  biMlget  de 
1846  UM  trooime  de  2,000  fr.,  qui  a  été  afaoundée 
pour  a^eignievitati^M  de  frais  d'études  <aux  mêmes  pt%^ 
sionnaiïHss  dottt  il  a'^git  aujo4ird'hui.  Il  y  a  tràsrfN^iii 
d^aanëes,  le  Gi>édit  j^our  «e  service  «f  is'éiewftît  qu'd 
110,009  tp.,  it  a  été  fofié  ^  123,000  le.  ;  al  Àous 
parait  s«if<fiaa|it^  car  la  dépense  dont  il  s^agit  est  d^ 
eora prise  dans  les  prévisions  ides  beaiins  àe  |^£c44e^ 
qui ,  ««pendant ,  ne  s'élèvent  ^px^à  407,747  fr« 
?^ous  ne  voyons  donc  aoeupe  utilité  ft  porter  le  (Hvé^ 
dit  générai  4  126,000  fr.,  «t  noue  voue  propûso^^ 
de  ne  pas  aceoi^der  Taugmentation  de  3,000  ik'^d^ 
mandée.  La  GooMnissioa  a  4e  regret  <le  dÂre  qu^, 
tHois  fois,  vos  préééeessears  «Nit  demandé  q«iie  le 
^  ]g^  de  rAoedémie  royale  de  Fitanc«  à  Rome  #t  «' 
'Hexé  h  eeluidu  Ministère  de  l'i&tétieMr,  q«e  tvm^  ipif 
^Mteppomesse  a  Yainement^été  foite  ;  nom  le  deaMW^* 
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ions  de  nouveau,  et  on  le  promet  encore  ;  espérons 
qu'on  déférera  enfin  à  cette  recomnoandption.  | 

Une  dernière  mesure  d'ordre  nous  reste  à  pre- 
scrire :  la  dépense  de  conservation  du  palais  des  T^ier- 
mes  ei  <le  l'hôtel  de  Cluny  est  inscrite  dans  ce  cha- 
pitre pour  une  sommé  de  25,000  fr.,  qui  se  subdivise 
eu  dépense  de  personnel  et  de  paatériel.  Nous  de- 
mandons, qu'à  l'imitation  de  ce  qui  se  pratique  pour 
les  autres  articles  de  ce  chapitre,  la  dépense  soit  pré- 
sentée avec  cette  sous-division. 


oHAFiTu  xm. 


Conservatimé^eoMiensnumumentsMs- 

toriques ;•     800,000  f. 

Réduction  proposée 200,000 

Reste 600,000 

M.  le  Ministre  vous  propose  d'accroître,  ea  4848, 
le  crédit  ordinaire,  consacré  à  ce  service,  d'une 
somme  de  200,000  fr.  Loin  de  nous  la  pensée  de 
contester  l'utilité  de  cette  dépense,  ou  d'élever  un 
doute  sur  l'emploi  qui  a  été  fait  des  fonds  que  le  pays 
a  voulu  consacrer  à  ce  pieux  hommage  rendu  à  1  ar- 
chitecture et  aux  arts  de  tous  les  siècles;  nous  devons 
dire;  au  contraire,  qu'il  était  digne  de  la  France,  de 
cette  nation  chez  laquelle  se  développe  si  admirable- 
ment le  culte  des  arU,  qui  va  étudier  chez  tous  les 
peuples  ces  chefs-d'œuvre  de  l'architecture  anc.enue, 
de  conserver  chez  elle  ces  grands  modèles,  qu'elle  peut 
encore  montrer  avec  quelque  orgueil,  et  près  desquels 
peuvent  encore  s'inspirer  nos  artistes.  Oui,  nous  ap- 
plaudissons à  cette  pensée,  de  conserver  et  de  restau- 
wr  des  monuments  qui  s'affaissent  et  se  dégradent 
80Ù8  le  poids  des  siècles,  et  nous  appelons  de  tous  nos 


t 
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vœnx  le  moment  où  4es  nécessités  moins  impérieuses 
que  celles  sous  lesquelles  gémit  aujourd'hui  le  bud- 
get, permettront  d'y  inscrire  des  allocations  plus  im- 
portantes, et  plus  en  harmonie  avec  les  be8oins|qui  se 
révèlent  chaque  jour.  Nous  entendons  qu  on   i.ous 
dit  :  que  les  besoins  sont  considérables;  que  le  crédit 
ordinaire  est  insuffisant  ;  qu'il  est  engagé  pour  plu- 
sieurs années,  et  qu'une  augmentation  de  200,000  f. 
n'affecte  pas  la  situation  du  Trésor.  A  ces  motifs, 
nous  répondons  que,  tout  en  reconnaissant  rinsuffi* 
sance  du  crédit  actuel,  nous  sommes  obligés  de  nous 
placer  à  un  autre  point  de  vue,  et  d'embrasser,  dans 
leur  ensemble,  tous  les  services  publics;  de  consulter 
tous  les  besoins,  toutes  les  nécessités  ;  d^apprécier  le 
'degré  d^urgence,  entre  les  proposition^  nouvelles,  pour 
prononcer  entre  elles.  Nous  ne  nous  le  dissimulons 
pas ,  quelques  efforts  que  nous  fassions,  nous  ne  par- 
viendrons pas  à  équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses; 
mais  tous  nos  efforts  n'en  doivent  pas  moins  être  di- 
rigés vers  ce  but.  Qu'on  veuille  bien  le  remarquer, 
malgré  la  difficulté  et  l'exigence  de  la  situation,  ici 
nous  ne  procédons  pas  comme  pour  d^autres  services, 
par  voie  de  réduction  siur  le  crédit  ordinaire;  nous  le 
maintenons,  mais  nous  pensons  que  le  moment  n'est 
pas  venu  de  Taccroitre.  Il  y  à  peu  d'années  encore, 
et  alors  les  besoins  étaient  plus  impérieux,  les  Cham- 
bres n'allouaient  que  400,000  fr.  Nous  approuvons 
qu'elles  aient  porté  le  crédit  à  600^000  fr.,  et  que 
plusieurs  millions  de  crédits  spéciaux  aient  été  ac- 
cordés pour  plusieurs  monuments,  dont  la  restaura- 
tion ne  pouvait  être  entreprise  qu'avec  d'autres  res- 
sources. Nous  répétons  que  nous  désirons  que  les 
circonstances  permettent  de  l'accroître  encore  dans 
l'avenir  ;  mais  notre  devoir,  aujourd'hui,  est  de  main- 
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tenir  le  StcUu  aùo.  Il  est  pé^nfiUdéf  regfeUef  qil'bti  ait 
engagé  ce  fonas,  jusqu'en  4^51,  pour  des  soiîiiïies 
importantes  ;  on  Hé  doit  jânnâlé  |>érdre  de  tue  <]uef66 
crédits  se  votent  annUelleméat,  et  qile  les'  âtrfêsf  âè 
rÀdministraiion  ne  doivent  jamais  èfiéhâlder  la  li- 
berté des  Chambres;  peut-être  peut-ôh  î'eg^ettet*  aussi 
qu'on  ait  entrepris  trop  dé  travaux  à   la  fois.  En 
ISi*!^,  la  restauration  s'appliquera  à  144  monuments; 
nous  ne  croyons  pas  que  cet  éparpitlettient  de  res- 
sources soit  une  chose  utile  dans  l'intérêt  ttiênne  des 
travaux,  tious  pensons  qu'il  y  aurait  avéïltâge,    au 
double  point  de  vue  de  l'exécution  el  de  récOnomie?, 
à  appliquer  des  sommes  pliis  considérables  â  chaque 
monum^dt,  afin  de  pouvoir  en  terminer  fa  fésl'âura- 
tion  dans  lé  pIuGi  court  défai  possible.  NobsV!t*dignans 
èïen,  qu'à  Tégard  de  ce  service,  comiiie  dé  beaucoup 
"(ï^'itîtres,  on  ait  tt-op  facilemedt  cédé  âui  SâllicitalîoÉfâ 
locale^  où  à  leurs  organeé  :  le  devoir  dé  ï'Arfhimistra- 
lîon,  c'est  d'y  résister  partout  où  les  mdhdméiïls  ne 
présedtentni  a^sez  d^ntérét,  ni  ta  restaur^iôn  assez 
d* urgence  pour  motiver  l'intervention  de  TÉtat.  Ce 
que  nous  dédftandon^^  enfin,  c'est  de  suboi^doudét*  le 
coiicouf^  àul  Sacrifices  que  les  commune^  et  lés  dé- 
partements éodsenténf  i  sdniposér  potfr  h  cons^^a-^ 
tlôn  du  niônuftiédt  qu!  les  intéi^esse. 

CJfAMtJit    XVI. 

^fûwenUon  aux  théâtres  royaux. ...  i  ,2»4,20O  fr. 

Réduptiou  proposée 40,000 

R«8te 1,344^:200  fr. 

Nbus  voici  ai^rivéîs  h  Tùn  dès  importadts  services  du 
Mîdisfére  de  rintérieûfr,  envisagé  au  doiïbie  point  dfe 
vue  de  la  chargée  coii^élrafcfé  qn'ït  imposé  au  Ttésdi*, 


et  de  rinfluenee  cjae  cette  pi'otèotion  (foit  exercef  sdi* 
l'art  dramatique  en  gértèral.  Trois  articles  de  eè  ch*^ 
pitre  devaient  pfiis  spéciafemeht  ftier  ijcTtretittenliaft* 
elle  s'y  e4  arrêtée  longtemps,  nous  devons  sôllicitef 
la  vôUeen  faveur  dés  propositions  qut^  nous  avoiisi 
vous  faire.  Nous  allons  examinei'  succèssiveifjértt  6bû^ 
eun  dé  ces  articles.  ' 

Aoêfdénlie  royale  de  Musique. 

Votre  GomtlJiSsion,en  oonsultaut  les  traités  passés 
avec  les  directeurs  de^  thféBtres  rofaiii:  subvèotionnéfc 
par  l'Etat,  aVait  remarqué  qUe  eelui  qai  a  été  conclu 
pour  r exploitât! on  de  rÀcadétnits  r<yfàle  da  Musique, 
expirait  le  1^'  juin  1818  ;  elle  avait,  en  conséquence, 
demandé  qiieîe  houveau  projet  de  traité  lui  fût  sou- 
mis, afin  qu^elleeii  connût  les  conditions^  p^ur  pou- 
voir vous  en  prbposer  {admission  ou  le  rejet.  Il  0OU6 
â  été  i'éponda  :  qu'aucun  nattveau  traité  nétait  m 
'passi3  t)i  prépalré,  qur  la  Coîifimissioti  des  tliéétfc^ 
î^oyaux  examiliait,  en  ^e  moment,  la  situatioa  iaafi- 
leière  et  la  gestion  du,  directeur,  afin  d'en  faire  au 
besoin  la  base  de  nouvelles  conditimis.  Nous  a'tivoos 
pu  qu'accepter  bs  termes  de  cette  déclvraiicm  el  U^ 
consigner  ici, afin  que  nos  ëo^cesaeursn'ottUieiiifias 
de  réclamer  là  commui^ication  de  cetraité,  qui  uie 
'pourrait  pas  îte^eiîir  définitif,  et  engager  TBl^t  sans 
avoîr  reçu  notre  "Sanction;  te  traité  actuel  n'arrÎMaiU 
à  son  terme  qu'au  l*|ùin  1^48,  le  nouées»  pourrait 
encbre  être  côihtfitiniqué'utrtetoetit  dans  la  session 
prochaine. 

Théâtre-Français. 

Lu  deriiiôréCommtssioo  du  budget, Tive*«e»tpréd<j- 
çtipée  de  Tétat  de  décaderiee  du  Théàtre-Françaja,  de 


■•.    »4 


168  INTÉRlfiDR. 

cette  ficèue  longtemps  illustrée  par  les  chefs-d'œu- 
vre (le  nos  auteui's  dramatiques,  aussi  bien  que  par 
les  acleurs  cbar{;éS;  de   les   représenter;  également 
frappée  de  l'oggravalion  continuelle  d^une  situation 
financière  qui  menaçait  de  consommer  la  ruine  de 
ce  théâtre ,  crut  devoir  signaler  cette  situation  à  la 
Chambre,  et  provoquer  de  la  part  de  M.  le  Ministre 
de  Tintérieur  des  mesures  promptes  et  énergiques 
"pour  sauver  cette  grande  scène  du  double  péril  dont 
elle  était  menacée.  Cet  avertissement  fut  entendu, 
la  Chambre  s^associa  à  cette  légitime  préoccupation 
de  sa  Commission,  et  bientôt  après  la  clôture  de  la 
session ,  une  Commission  administrative  fut  réunie 
par  les  soins  <ie  M.  le  Ministre  de  Tintérieur;  elle 
reçut  la  mission  d'examiner  la  situation  du  Théâtre- 
Français,  et  de  rechercher  les  moyens  d'apporter  au 
régime  administratif  de  cet  établissement,  les  modi- 
fications dont  la  nécessité  serait  reconnue.  Aujour- 
d'hui que  cette  enquête  est  terminée ,.  que  les  résul- 
tats lui  en  ont  été  soumis;  avec  un  projet  de  réforme 
dans  la  direction  de  Tadministration  de  cet  établisse*- 
ment,  M.  le  Ministre  vous  propose  de  donner  votre 
sanction  à  ce  projet,  dont  il  adopte  les  bases,  par  un 
accroissement  de  subvention  de  100,000  fr.  qui  por- 
terait Taliocation  générale  à  300,000  fr.  Nous  vou- 
drions pouvoir  mettre  sous  vos  yeux  ce  remarquable 
travail  de  la  Commission  administrative,  pour  faire 
passer  dans  vos  esprits  les  convictions  dont  les  nôtres 
ont  été  saisis  à  la  lecture  de  ce  document  important^ 
qui  expose  a  verune  grande  lucidité  et  une  vérité  frap- 
pante, dans  un  ordre  méthodique  parfait,  les  causes 
de  la  décadence  du  théâtre,  les  vices  du  régime  ac* 
tuel,  les  mesures  à  prendre  pour  améliorer  sa  situa- 
tion, la  position  financière  de  l'établissement^  la  né- 
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cessité  d*im  secours  temporaire  et  d'une  augmeDtatioQ 
de  subveiiiioii.  i 

Il  faut  le  reconnaître  avec  cette  Commission,  des 
causes  de  diverses  natures  ont  amené  cet  état  de  dé- 
cadence et  de  malaise  du  Théâtre-Français.  Il  en  est 
de  générales  qui  tiennent  à  ces  changements  que  nos 
habitudes,  nos^oûtç,  nos  mœurs,  ont  introduits  dans 
la  société  nouvelle,  et  contre  lesquelles  Taction  de 
Tautorité  est  impuissante.  C'est  ainsi  que.  le  goût  de 
la  musique,  qui  se  développe  chaque  jour,  entraîne 
vers  les  scènes  lyriques  cette  partie  de  la  société  qui 
fait  la  fortune  des  théâtres;  tandis  qu^une  autre  par- 
tie va  chercher  dans  ces  représentations  dramatiques^ 
qui  ne  forment  ni  le  goût  ni  )e  cœury  des  émotions 
qui  lui  sont  devenues  Nécessaires.  Une  cause  qu*il 
appartenait  à  l'autorité  de  prévenir,  c'est  la  multipli- 
cité des  théâtres,  et  l'on  peut  regretter,  qu'au  lieu 
d'en  réduire  le  nombre,  de  nouveaux  privilèges  aient 
été  récemment  concédés.  A  ces  causes,  il  s'en  joint 
d'une  autre  nature,  qui  tiennent  ai)  régime  intérieur 
actuel  du  théâtre,  et  dont  les  effets  peuvent  être  su^ 
pendus  par  des  mesures  administratives  promptes  et 
efficaces,  telles  que  celles  qui  sont  proposées  et  qui 
doivent  réagir  sur  la  prospérité  de  cette  entreprise.  La 
première  decescajusesqui  tiennent  au  régime  intérieur, 
c'est  rabsencedetouteautorité  delà  part  d'uncommis- 
saire  du  Roi,  que  le  Ministre  délègue  près  des  socié- 
taires, mais  sans  lui  communiquer  son  action  directe 
et  incessante.  Une  seconde,  c'est  Tomnipotence  de  ce 
pouvoir  collectif  délégué  par  les  sociétaires  à  un  co- 
mité d'administration,  composé  d'acteurs  et  même 
d'auteurs  dramatiques,  qui  dispose  en  quelque  sorte 
de  tout,  reçoit  les  ouvrages  et  dicte  les  conditions  à 
faire  aux  auteurs  ;  stipule  les  engagements  des  ac- 
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vicieux,  les  sooiolaires  le  reconnaissent  eux-mêmes. 
Que  fàut-il  substituer  à  ce  qui  existe  et  qui  a  tout 
compromis?  Faul-il  revenir  au  système  qui  rétjissaît 
la  Comédie  française  anié:  ieurement  à  1840,  roellre 
en  présence  un  commissaire  du  Roi  et  un  directeur 
chargé  des  pouvoirs  et  des  intérêts  des  wciétaires? 
Ce  serait,  à  notre  avis,  établir  des  conflits  permanents 
entre  ces  deux  autorités,  et  annihiler  celle  du  pre- 
mier; l'expérience  nous  paraît  avoir  été  faite,  elle  n'a 
pas  été  heureuse  :  ce  système  a  fait  son  temps* 

Parmi  les  systèmes  divers  qui  se  présentaient,  il 
en  est  deux  qui  pouvaient  être  -sérieusement  exami- 
nés :  livrer  la  Comédie  française  à  la  spéculation 
privée,  ou  constituer  une  administration  forte,  con- 
centrée dans  une  main  qui  résumerait  eu  elle  tous 
les  pouvoirs  et  la  responsabilité.  C'est  avec  raison,  à 
notre  avis,  qu'on  ne  s'est  pas  arrêté  au  premier,  Ten- 
treprise.  Non,  le  Théâtre-Français  ne  peut  pas,  ne 
doit  pas  être  livré  à  l'exploitation  de  l'industrie  pri- 
vée ;  la  Comédie  française  est  une  institution  natio- 
nale, c'est  à  elle  qu'est  confiée  la  difficile,  mais  glo- 
rieuse tâche  de  conserver  les  traditions,  le  goût  de 
notre  grande  scène;  les  intérêts  prédominants  de  la 
spéculation  tie  nous  paraissent  pas  pouvoir  se  conci- 
lier avec  le  caractère  particulier  qu'(»n  doit  vouloir 
lui  conserver.  Restait  donc  le  système  de  l'adminis 
tration  unique,  centralisant  entre  *ses  mains  les  trois 
pouvoirs,  aujourd'hui  divisés,  entre  les  agents  du  dé- 
partement de  l'intérjeur,  le  Commissaire  du  Roi  et 
le  comité  administratif  des  sociétaires;  c'cbt  celui  qu  a 
indiqué  la  Commission  spéciale,  que  propose  M.  le 
Ministre  de  Fintérieur,  que.  nous  sommes  d'avij^  d'à- 
dopter,  et  qui  sera  le  point  de  départ  des  propositions 
financières  que  nous  auronç  à  soumettre  à  votre  saoe- 


tîiiii.  iMoQs  lu  s^uu'ious  être  arrêtés  par  celie  oonsidé- 
i^atioii  qui  pourrait  élre  iuvoquée,  d'uue  atteinte  por- 
tée aux  droits  qu^exerçaioat  les  sociétaires.  D'une. 
|iarl,  les  ptiviié{;«^s  concédés  &  d'autres  titres  à  cette 
compagnie  ;  deTautre,  la  subvention  prélevée  sur  les 
fonds  du  Trésor,  donnent  bien  au  Gouvernement  le 
droit,  ou  pourrait  ajouter,  lui  imposent  le  devoir  de 
veiller  à  la  conservation  du  dépôt  de  cette  |Mirtie  de 
noire  gloire  nationale,  et  à  Temploi  des  sommes  im- 
portantes que  le  pays  consacre  à  cette  destination. 
Nous  venons  de  -  dire  que  le  chef  de  l'entreprise  de- 
vait être  armé  d^un  grand  pouvoir,  investi  d'une 
grande  antorité  ;  il  nous  parait  donc  utile  que  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur  délègue,  à  l'administrateur 
qui  ne  relèverait  que  de  Uii,  tout  ce  qui  tient  à  la  di- 
rection intérieure  et  journalière  du  théfttre,  en  ne  se 
conservant  que  cette  haute  tutelle  qu^il  ne  doit  jamais 
abandonner.  Cet  agent,  nommé  par  le  Roi,  serait 
révocable  comme  tout  fonctionnaire  public,  car  plus 
ses  attributions  sont  étendues  et  importantes,  plus 
Texercice  du  droit  de  révocation  doit  être  consacré  : 
qu*oii  n'oublie  pas  que  les  intérêts  de  TÉtat,  des  so- 
ciétaires, des  auteurs  et  de  Tart  dramatique  lui- 
même,  sont  confiés  à  sa  surveillance  et  à  sa  direction, 
et  que,  par  conséquent,  une  grave  responsabilité  pè- 
sera sur  ce  fonctionnaire  ;  cela  veut  dire  que  l'entre- 
prise  vaudra  ce  que  vaudra  l'homme  sur  lequel  s'ar- 
rêtera le  choix  du  Ministre.  Les  limites  d'un  rapport 
dans  lequel  tant  de  matières  doivent  trouver  leur 
place,  ne  nous  permettent  pas  de  développer  à  l'ap- 
pui des  attributions  qui  doivent  être  conférées  à  l'ad- 
ministrateur ,  les  considérations  qui  les  motivent^ 
nous  nous  bornerons  à  les  résumer  ainsi  :  il  remplit 
les  fonctions  attribuées  par  le  décret  du  1$  octobre 
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18i2|  ao  commissaire  du  Théâtre-Français  ;  en  ou* 
tre,  il  dresse  ie  budget  aunuel^  du  théâtre  qui  doit 
être  soumis  aux  sociétaires  et  recevoir  l'approbation 
du  Ministre  ;  il  est  rordonnateur  de  toute»  ies  dé- 
penses dans  les  limites  du  budget  ;  il  passe  les  mar- 
chés^ souscrit  les  obligations  poMr  le  service,  signe 
tous  leti  actes  dans  Pintérôt  âa  la  société,  inspecte, 
règle  et  ordonne  dans  toutes  les  fHiHies  de  la  saile^  des 
magasina,  etc.  ^  prononce  les  amendes,  distribue  les 
foiKlB  de  gratifications'  et  indemnités,  doope  les  eoii^ 
gés^  statUii  sur  la  formation  du  répertoire^  le. pertsg^ 
deseilfiplèiset  les  débuta  ;  distribue  les  rôles,  eorapose 
le  oomité  de  laeture^  donne  ies  tours  ds  faveur,  fixe  U 
quotité  dé^feu)!  \  fait  le^  engagaments  d'asteurs  pen« 
sionnalres,  d^ube  durée  de  trois  |ns;  prend  toutef 
les  mesures  relatives  aU  ser^ict  imtérieer,  eonvBi|ue 
le  comité  et  les  e^semblées  générales  <|es  sesiétet^ 
rfes,  ete. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  attributions  iiitpertsB^ 
tes  et  multipliées  de  Tadministrateur,  et  la  Châmbea 
Toit  déjà  quelle  est  rituportèocedd  rUe  qu^ilestsp-» 
pelé  à  remplir.  Toutefms,  cette  adfniiiisteefxon  ap 
sera  pas  éans  contrôle,  ès^  le  eomMé  das  sociétaires, 
dans  certàinis  cas,  et  Rassemblée  générale  dans  d'au* 
très,  conservent  le  droit  de  déUbérter  sur  tuu^  Jea  in^ 
lérèts  financiers  de  Tentreprifte,  dé  reeevoir  oommu- 
îrication  des  compteis  annuels,  et  d'être  repr4seuté| 
par  Tun  des  membrea  du  comité  pouir  lea  disonter  ; 
de  plus,  Tadmlnistratetlr  aui*a  le  devoir  de  paésentar 
au  Ministre,  à  là  fin  de  diaque  mois^  isattuatton,  ep 
recettes  et  en  dépeôses^'dè  la  Comédie  lï«nçat8%,  is}- 
dépendammentd*ui)  couple  moral  i{e  gei^tton^'fisndu 
ions  les  six  mois.  La  rétribution  qui  dOit  Aire  le  prit 
de  seâ  services,  téï  de  deux,  naturea  t  TuM  ftse  et  di- 
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terminée,  qui  sera  réglée  par  un  arrélé  ministériel; 
Taiitre,  éventuelle  et  proportionnelle,  aoumite,  pour 
sa  quotité,  à  une  même  décision,  et  prélevée  $ur  les 
bé  .éfices  réalisés. 

Nous  venons  de  dire  à  la  Chambre  quelle  pari  d^ao* 

tien  était  réservée  aux  sociétairea  daoa  la  disoussioQ 

des  intérêts  financiers^  voici  maintenant  comtpe  doi« 

vent  être  réglés  leurs  intérêts  indivi()uels.  Nous  avons 

démontré  les  ineonvéntenti  résultant  de  1q  dérpgatioQ 

au  principe  posé  par  Fart,  â^  du  décret  ()u  15  o^tg^ 

bre  1813.  Oa  proposé  d'jf  revenir,   c'^t-^rflir^  qi|# 

le»  sociétaires  n^auront. droit  qu'ft  leur.p%rt  fl^ns  |es 

produits  de  l'exploitation^  après  le  pAieenept  d^s  dé^ 

penses^  au  lieu  d*un  prélèvement  fiie  siir  la  ^ul>ven« 

tion  de  l'Etat  I  c^t  aussi  notfe  avjs,  Ind^pQ|i4AfPCn$pt 

de  celte  règledu  pai  tage^  qui  d(}itei;citer,  ravix^r  eettâ 

émulation  si  près  de  s^éteiudre^  vient  hit  4i«triliMtiQU 

et  la  fixation  de  la  quolilé  des  feux  pai>  radaiifiistra<T 

teur,  en  raison  de  la  vakfur  de  Taf  tiat^^  de  S¥«  eflopti 

et  de  ses  succès;  moyen  puissant  d  excitalioQ  et  d'tnv* 

couragèmeût^  ea;*  on  doit  supposer  qu'Users^  iQMJ^urs 

équitablement  employé. 

Le  droit  d'admettre  et  de  stipuler  les  eogageniiiplfi 
avec  les  artistes  qui  se  p^é^^t^nt  poiir  entier  à  la 
Comédie  française,  droit  considérable,  mais  im^is- 
pensable,  attribué  à  radnliuistraleAir,  aplanira  bieQ 
des  dif&cuhés,  fera  eessei'bien  deslenteur-s  eld^sri"* 
valités^qul  éloignaient  des  sujets  uliks  àTeUtrepris^r 
Une  autre  mesure,  dont  TefficacUé  uouq  parait  ^névi-- 
table,  c  est  la  condition  h  introduire  da^u$  tQules  Im 
concessions  nouvelles  de  privilèges  >  ou  da^ï^  ctltei 
doiit  le  renouvelieitient  peut  être  sollieité»  d^  laissée 
aux  aoteu4*s  la  faoultéde  débuter  au  Ïbéàll*e-Fran9ais^ 
quand  ils  y  seroat  appeMs  >  al  danâ  te  MiDÙ  îla  s«<^ 
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raient  reconnus  aptes  à  y  être  attnebés,  de  pouvoir, 
dans  r^nnée  qHÎ  suivra  Taverlissement,  résilier  leurs 
engagements  sans  dédit,  ni  donima^^es  et  intéi^êts. 

Entin,  un  dernier  moyen  de  recrutenoent  qui  ne 
sera  pas  sans  effet,  c'est  l\>bligation  pour  les  jeunes 
élèves  qui  seront  admis  au  Conservatoire,  de  débu- 
ter au  Théâtre-Français  s'ils  en  sont  requis  à  la  fin 
de  leurs  études ,  et  de  rester  ,  pendant  cinq  ans  ,  à  la 
disposition  de  la  Comédie  française,  sauf  un  délaide 
six  mois  dans  le  cas  d^un  engagement  qui  n^aiirait 
pas  été  prévenu  par  un  ordre  de  début  à  leur  sortie. 

Il  nous  reste  à  vous  faire  connaître  les  nouvelles 
dispositions  à  adopter  pour   le  mode  de  réception 
des  pièces  ,  et  celui  des  rémunérations  des  auteurs. 
L'une  des  difficultés  les  plus  réelles  pour  les  théâtres 
aussi  bien  que   pour  les  auteurs  ,   c'est  la   récep-: 
tion  des  ouvrages  dramatiques  :   bien    des    modes 
ont  été  proposa  et  tentés  dans   les  diverses  admi- 
nistrations  théâtrales  pour  la  composition  des  co- 
mités de  lecture  ;  celui  qui  a  été  institué  au  Théâ- 
tre-Français et  qui  fonctionne  depuis  longtemps , 
nous   paraît  le  meilleur  ;  et,  quelles  que  soient  les 
critiques  alternatives  de  rigueur  et  de  faiblesse  dont 
il  a  été  Tobjet,  on  a  été  généralement  d'avis  de  lais- 
ser à  Tadministrafeur,  sous  sa  responsabilité,  le  soin 
de  composer  le  comité  et  de  faire  les  règlements  sur 
cette  matière,  il  a  paru  également  utile  de  lui  laisser 
une  certaine  latitude  dans  la  fixation  de  l'époque  à 
laquelle  l'ouvrage  reçu  pourra  être  représenté,  tou- 
tefois en  limitant  les  tours  de  faveur  à  une  pièce  sur 
deux  ouvrages  reçus.  Enfin  ,  sans  modifier  les  droits 
d'auteur,  quant  à  leur  quotité,  il  a  paru  convenable 
d'accorder  dans  la  répartition  du  répertoire,  une  part 
plus  équitable  à  la  littérature  contemporaine  ^  et  de 
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maintenir  un  juste  équilibre  entre  les  deux  répertoi- 
res. Dans  les  trois  dernières  années  ,  la  dépense 
moyenne  des  di'oits  d'auteurs  ne  sVst  élevée,  h  la  Co- 
médie française,  qu'à  33,963  fr.; elle  sVst  mémeré- 
duile,  en  1846^  à  30,069  fr.  Cette  faible  dépense s^ex- 
plique  parla  préférence  donnée  à  Pancienréperloirej 
qui  n'impose  aucune  charjje  à  la  société,  au  détriment 
des  ouvrages  modernes.  On  a  pensé  qu'un  moyen  de 
prévenir  cette  inégalité,  et  d'assurer  une  plus  large 
part  à  ce  dernier  répertoire,  serait  de  consacrer 
annuellement  une  somme  de  50,01)0  f.  en  droits  d  au- 
teurs. Cette  obligation  imposée  à  la  Comédie  fran* 
çaise,  la  déterminerait  à  représenter  plus  souvent  le  ré- 
pertoire des  auteurs  vivants,  et  il  serait  stipulé  que, 
dans  le  cas  où  cette  somme  ne  serait  pas  absorbée, 
M.  le  Ministre  pourrait ,  sur  la  proposition  de  l'ad- 
ministrateur,  disposer  de  la  partie  restée  libre  en 
faveur  des  auteurs  dramatiques. 

Telles  sont,  d'une  manière  aussi  résumée  que  pos- 
sible, d'une  part,  les  causes  générales  et  particulières 
qniont  concouru  à  produire  Tétat  de  choses  que  vous 
si|][nalait  votre  dernière  Commission  ,  et  sous  lequel 
gémit  en  ce  moment  la  Comédie  française;  et,  d  une 
autre  part;  les  réformes  que  la  Commission  adminis- 
trative ,  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  et  nous,  nous 
croyons  utile  d'apporter  dans  le  régime  actuel  de  ce 
théâtre,  pour  lui  ppé[>arer  tin  avenir  meilleur,et  pour 
sauver  peut-être  cette  institution  de  sa  ruine« 

Ces  réformes  sages  et  modérées,  qui  ne  portent  au- 
cune atteinte  grave  à  la  constitution  du  Théâtre  Fran- 
çais, toujours  placé  sous  la  protection  des  dispositions 
capitales  du  décret  d'institution,  suffiraient -elles 
pour  assurer  sa  prospérité  et  surtout  pour  le  dégager 
des  difficultés  de  sa  position?  Ou  ne  là  pas  pehsé.  Il 
P.-V.  8.  12 
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a  fallq  rechercher  les  autres  causes  des  embarras  ac- 
tuels, eu  même  temps  proposer  Iç  nemède  pour  les 
£aire  cesser  dans  le  présefU  ei  emp^h^r  qu'ils  aa  se 
reuQuvelçis^jU  ^^s  raveuirt  Qeaieml^arrasuai^seut, 
d'qne  dette  opuftidérable  qui  çi^^WV  le  Jlié$tre-Fraa-r 
çi|is,qyis^é!eYait,pu^er^vTier««47,êia6l,503f..37c., 
f  t  ^ui  0]|fn9çerait  da  ^'açorqUre  epcore  si  les  fffemre» 
pirqppsçes  ^'étaient  pas  prqmpten^eqt  appliqiiée^y.  Cet 
^urriéré^  dont  Torigine  rempote  à  fme  épQqu^  fort 
éloignée^  s'explique  pai*  V^lat  de  soi^iTrauce  dont 
nous  avous  développé  (es  causes  diverses,^  qui  but 
produit  Tabais^em^U  çoutiqu  des  reçiçttçs.  Ua  fait 
qM'il  impprlaità  voire  Cowmijswan  decoDqaitrê,et 
sur  lequel  el(e  a  été  §ufQjWiX)9)  eu  édifiée  par  le  rap* 
port  de  la  Compiiasiou  adniiuistr;9tive,  c'e^t  qu'il  ré- 
sulte de  rexamen  de  la  situatipu  financière  d^cet  éta- 
blissement, quiçle  déricit  que  nou^  vepon^  de.sîgnaier 
ne  s'est  pas  accru  par  dep  prélèvemepts, abusifs  ou  par 
le  désordre  de  la  gestion.  I^e  tableau  de  3e^  recettes  et 
de  Sies  dépepsçs,d9.us  (es  six  ^uué^s  théatr^desde  1841 
à  1^$,  H  4(^3  dix  premiers  mois  deiVunéeqoi  vient 
de  se  fierpuer  au  J*'  avril ,  pi  été  u)is  sous  nos  yeux; 
il  cons^te  que  dans  cette. seql^  périme,  le  déficit 
s'e^t  acQTu  d^  Jl8I,4§Q  fr.,  et  il  eût  été  bien  plus 
p/p/^sidérable  saus  la  ^ éductjoa  s^pce^iyedea  frais  gé- 
néraux d'aj^plpitation  qui,  d^  670,76î  fr.  58:^,  ^  en 
^^40-1841  ,sQptd^sçe^dMsà  JSÇ2,4Q0  fr,  78  c,,  en 
1845-1846. 

Ici  s'jest  présentée,  pour  votive  Commission ,  une 
grave  question:  TÉtat  doit-il,  peut-il  se  charger  d'ao- 
quijUer  la  dette  du  Théâtre-Français  ?  Cette  question 
pootentieuseettrès-contro]^ansée,  4e  la  responsabilité 
de  r£tat^  fi  ^é  de^x,  fois  soumise  au  cotmit^  de  Tinté- 


Iti^tîf  $  il  a  été  négëtif  en  1889|  mais  en  fait,  dMx  fois 
één^  d^ê  ci reoDs tances  analogues  pour  la  Comédie 
f^nçatse,  mais  bien  différentes  quant  à  l'admioistra- 
llon  desr  ànancéd^upaysy  TËtat  esl  yenu  à  son  aide; 
iBnf  ttS7y  par  uAseeottrs  de  ^«^OOOIré  |  en  Tanirm, 
aofis  te  ^Wfetneweûtjpcmwsïêimj  une  «lloeatioa  de 
900,000  fr.  lëi  a  été  acfMrdée  poiii^  a^^r^iri  Taequit- 
lemefit  de  ses  defteâl/  Noua^  ne^  toaloiiB  pas  v^tia  prepo- 
ter  êe  tous  prcmoncei^  poqr  on  coiolrë  oetto  question 
de- féspônaabthté,  ivoas  ¥otfa  deiliaodoQa  d#  prendre 
atee  net»  coaseil  des  eireo08taiteeS(  de  wns  placer 
istk  même  point  de  Vtfeq«eY>0M<  Noostottloofs  main- 
tenir  «^tte  thstitètion,  qti^on  peut  appeler  nat^onalOy 
rfir' Théâffre^FVançfffd  ;  noua  ne  Toolofs  pas  qu'elle 
tombe  sotià  le  poids  dea  eiroomrtances  et  des  chargea 
qtii  pèsent  sur  elle,   noua  voulons  phis,  et  &  Taid^ 
de  réformes  sag^menteomHinéeSy  nous  désirons  qu^eUe 
ptrtsse  reconquérir  urie  plirtie  de  cette  splendeur  pas- 
sée, qui  a  jeté  taaid'éetat  aur  Tart  et  la  littérature  dr«- 
matiqueSi  :  saebons,  dans  ce  gnUK}  intérêt,  eoneilier 
nos  vœui  avec  les  saeriQees  qne  leinr  réalisation  coa>- 
maiid#«  Enireprendreles  réformes  qui  sont  indiquées, 
en  latsaint  fMer  so#^  h  seisiété  le  fardeaa  oonsidéra- 
Ue  qui  pèse  snr  el'k,  ce  serait  énerserj  dés  le  déhnt 
A'iineérisnontelle*,  leaèie  et  l^eonooursqa'ondoit  al- 
lenére  des  artistes  qui  osmpostnt  la  CMuédie  fran^ 
çaise^  eé^  serait  les  liiasep  sous  estle  incessante  (Nréoc^ 
evpation  d*uft  défiait  important  et  d'une  liquidation 
l#ngus  et  difieiK  si  sans  l'espoir  proebaîa d'obtenir 
une  Pémunérstioti  son^snaUia  de  leurs  efforts.  Nous 
senmes  d'avis^  snr  ce  premier  points  d'ascorder,  à 
titra  deasceurs  tsmporaûre^  un.  œriaia  nombre  d'an- 
Boilés  pour  combler  ce  déficit  «  d  pour  dsumer  les 
«Moyens  de  reneoseèsr  le  sMbtiîâry  qui  n!est  plus  eu 
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Larmonie  avec  les  {jfoûis  et  les  habitudes  de  ce  siècle, 
et  surlont  du  public  qui  fréquenle  ce  Uiéôfre.  Qu^oo 
ne  se  1^  dissimule  pas,  celle  dépense  que  lélat  de  pé- 
nurie de  reiitrepi'ise  n'a  pas  permis  de  faire ,  aura 
une  ceilaine  influence  sur  les  receiles.  Le  sacrifiée  der 
mandé  à  TEtat,  et  nécessité  par  ces  deux  causes,  s'é- 
lèvera à  300,000  fr.,  savoir  :  260»OOQ  fr.  de  déficit 
de  Tenlr^rise,  et  40,000  fr.  pour  le  reuouvelleoieut 
du  mobilier.  Nous  vous  propQsuna  donc  d^accorder 
cette  somme  de  300,000  (r.  à  titre  de  secours  à  la 
société  du  Théâtre- Français,  payable  en  cinq  annui- 
tés de  60;000fr.  chacune,  et  avecladestinalioi^  spér 
cialeque  nous  venons  d'indiquer  ;  et,  à  cet  effet,  xïoub 
denuiudans  qu'elle  ne  soit  jamais  confondue  avec  la 
subvenlion  thé&trale  propremeitt  dite,  etqu  elle  former 
jusqu'à  Textinvtion  des  cinq  annuilés,  un  article  se* 
paré  du  chapitre.  Nous  recommandons»  en  oulre,  à 
M.  le  Minisire  de  Tiniérieur,  de  veillei?  scrupuleuser 
ment  à  renl4>loi  spécial  de  ce  crédit,  que  nous  n'espé- 
rons sans  douté  pas^  voir>  atléQué,  mais  qui,  d€\ns 
aucun  cas,  ne  saurait  être  ndépà^sé. 

Nous  eussions  :san8  doute  Lien  désiré  que  là  fjut.le 
terme  des  sacrifices  à  demander!  au  Trésor, .  pour  ten- 
ter d'accomplir  celle  œnvre  de, réforme  an  Théâtre* 
ji'raiiçais^  mais  ici  encore,  uoussommes,d  avis,,  avec 
4a -Commissioii  administrative,  et  M.  le  Ministre  de 
4'intériefir,  que  la  subveiUion  actuelle  de  200,000  fr^ 
n'est  paSy  quant  à  présent,  suffisante  pour  sati^a^re 
à  toutes  les  néc<;ssité$  légitimes  réclanx^ês  par  Tex? 
ploitatioii  intelligente  du  théâtre.  Personne  ne  doit 
vouloir  que  les  faits  financiers  que  nous  venons  de 
mettre  sous  vos  yeux  se  reproduisent^  et  que  TÉtat 
soit  exposé  de  nouveau  à  venir  combler  un  nouveau 
déficit*  Pour  prévenir  une  pareille  situation,  il  y  a 
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deux  moyens  (fii^il  aotis  pat*att  utile  iiVmplôyor  :  le 
premier,' c'est  de  bien  apprécier  les  chargea  de  Ten- 
treprise,  et  d'y  proportionner  le  concours  de  rÉliit; 
te  second/ c>^t  de  prescrire  de  la  manière  la  plus 
absolue^,  que  \û  subvention  ait  pour  affectalion  pre- 
mière et  rrgQiireuèé,i  acquittement  des  dépenses  ma«»' 
tériéllek  d'exploitàtibn ,  avant  qu'il  puisse  eti  être 
distrait  la  moindre  somme  au  profit  des  sociétaires; 
sbusfbr'rne  de  trailements/féiii  ou  indemnités  qnel- 
cfonqueis.  Les  motifs  sni^  lesquels  se  fonde  Topintôn 
qde  nousadméttohs,  que  dans  Tétat,  la  subvention  est 
insuffisante,  Se  résument  ainsi  :  au  déficit  constaté  da^s 
les  six  dernières  àtinëesderexploHation  il  faut  ajou» 
ter  Tarriér^  dii  loyer  de  la  salle,  Taccroissemenl  de 
la  somme  ddsiinée  aiix  droits  d'aiiteùrs  pour  assuret 
une  plus  gr'arîAé  pari  aijr  répertoire  moderne,  la  né- 
cessité de  cbn^aerèi^  bne  sommer  plus  importante  aux 
dé'peiises  dedèdoràiionà,  l'^ac'croissement  desfeut  des 
sociétaires,,  enlîn,  le 'rétablissement  de  la  retenue  an- 
nuelle en  favetlr  des  sociétaires,  prescrite  par  le  dé- 
cret dû  Î'S  ôciohi^eiSVÎ.  Sans  doute,  si  nous  cumu- 
lions toutes  lés 'sommes  qui 'seraient  la  conséquence 
dé  ceis  besoins  que  hiiiis' venons  d'iritliquer,  on  àrri* 
vêrâit  à'uil  cbilTrè  considérable  qu  il  ne  peut  être  dans 
rintention  de  personne  de  proposer;  mais  comme  il 
nous  parait  désirable  de  donner  sa tisfoction  à  ces 
besoins  dans  une  certaine  proportion,  nous  vous 
proposons  d'^àcèueillfr^la  pfb()osit1(»fî  de  M.  lé  M1^ 
nisire,  d'felever  '1a  àubvehfîpîï  au  Tbéâtre-Frôhçais 
de ^00  i  240,000  fr. -À  èe  *oté^qttë  nous  voris  pror 
posoiis,  et  a'uqtief  noiis  espéron!ë  que  vous  voudrez 
bien  souscrire,  nous  inet Ions  plusieurs  cdndilions.^* 
Là  première,  c'est  que  lëGoùveï^nement  fera  coii^ 
sacrer  par  uùe  ordonnance  royîile  tes  réformes  pro* 


poséeMSi^  4<y9u(  fioVH  ûfoMi  ra  ppelé  1^3  b^giçs.  pfmq\  palest 
et:tG(ui  o^odifieiM  la4é«^fit  4'ip$i^vlÂ0n  du  15  pcl/pbre 
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I^«  iseooiide^  o^est  d'offeoter  la  subvention  p^r  pHo-^ 
rit^^au.paiemfjatf}|9$i  dépenser  d^0)lploitA(^)^  propro- 
ii)^pt  dites»  avaptid*ieu  appUqjmer  nioe  portioo  qu^|- 
oanque  eitfeu;(,  içu  J^ud^moités  aui(  p^pi|pa|re9  QU, 
sociétaire»    .<      •;!,/.  ,  ...      ....;,  ....   ..    ,,,  ,.•         ./. 

.<  La.  trpjs^m^i  c'^nt  i[p«,  apafprpiéiPQp^  itn^diapf^ 
&iti(>i)»4(i  déçf^  dfi  l\fc^poM(  Uif^gi^me^t  4pi  p9iiuiîa^«. 

aoit.^ifiinUiaii  i?pn§^i|  d;$^tr  Qu'p^^.ijJ^p  )^^^^  le 

ifltéri&t&puiasst^p^fLÎpep  U  wsppfjs^biîjté  du.  ï'^isprfî 
t«nt  xjue,  rjÉ^t  .ii>teçmp<j[fa,^jdapf,,>€i3'4épçjp^^  à^ 
^tf^.CoRRpagoi^»  même  par  ifçtie  ^e.subvfitiUQft,  il 
cûftsafve  le  droit  de  j^'assuppr,  pa^  .tQ^s  \^  ff^pyen^ 
qm,  w^utif^.  sqa.pouvoir,  4p ,^of(,empldi  4e  ç^ÎJ^e 
^ubveatiouf  Çi^lajpous  condaU  tout  Qatui^Uem^^pji  à 
eopsejjI^qr>(|eMXr^autres  joie^pire^;.  La  première»,  c  f^i^^ 
rattacher  la  cpa;iptabiiité  de  l'eptreprlsi?. du  théâtre; 
Frapçai^i,  h  tUrede  v^riâcatiop»  è  la  qomptal)ilit^.(ii| 
|li<P^tère  de  TipiéH^ur  ;  là  seqoqde,  de  soumetti;^ 
parfois  le&  ,op^r^QP9  et  if  eomptebilit^  de  cette  eo- 
uiélié  à.  I^examç|p,(l'pp,  ii^^eteur.  cjes  .finapçes  i]ç 
pas^,Wr..4*p.poii34,  <)^fe  i|p  ease^gpemefjt  utile,  jtl  j 
a  )à,  n^^f  jfl  répètofia  eo  finissant  suf  cq  pjpjlutj^  pn 
ipjérôtpi^ss^vMipA  qnU  été.dé^^miftçi^^  P9M^*  )?.9J"8  f 
iWlui  [da/raft  ^  4^w)a  j^ltéçl>l^fpjdr(^wa/li<^Uçp,,^;^Jj^s 
lÏQiilWriqV^IWlWrfififiÇflPpsii!^ 
Wya,;  a^r|t0^t.l4aQ(^M  jo»W8/de  .d4fr^se.;obe^r^U9j?- 
4nf(at  qii'i^  .de^|jpqrf,,di(ûpilef  sij^ç(;ôdeol^de8.tf?mp? 
meiUea,rf„,atq^e  la  France  s§|f  §e,rv8igjp^r  h  des  .w^ 
i}rilîq«s,df  ce^pai^ur.^.;  mais  xf^dpïU  ellej^fis^  confole 
jgpwwj.p'eft  jde  ^  ,pe;:te  d'u^è  dçr  «^  glç^ires.     ... . 
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Théâtre  d^.l'Odéofu 


Dans  la  di^t^hicré  session  d'une  dillre  fégiélatifre,  la 
suBventioti  de  ce  théâtre  é  été  portée  \)ùt  lii  Gbambre^ 
eôMt^airéUèiil  à  l'aViâ  d^  yé  CôfnnVission  de  fibttncbd, 
mais  sdi"  la  prôpoéilibb  de  M.  le  Miiliéti'è  dé  t'inté^ 
rieuf ,  de  60;000  à  10é,0OÔf.  Ders  rtlôlÎK  de  deùt 
i)atul*ës  pàfrtièsrent  àvoîr  déi^l'hiiné  ce  Vote.  Le  pre*^ 
mîei*,  qui  "pôuTait  faii^ô  lé'  plus  dMmpi*^Ssion  suK  ]ei 
esprits,  c'était'de  s^înitétiir  un  second  Tbéâtt*e«-Fratlfc*' 
çais,  dans  Tiiitérét  de  T&rl  drathalic^fuè,  aU  moment 
OùsuHôût  On's%tidIait  t^  décàden(?e  dé  la  Comédie 
française  ;  le  second,  Tiniéfêt  qoi  parëlëàaît  s'âlla- 
eh^t  à  la  ëonseHàtron  et  h  la  jôuis^iancë  d'tin  Ihéfttré 
efans  un  dUartléi*  pètk  favorisé. 

Les  juëtes  prëôcétipatiohs  des  ààiis  àe  h  VMéH^ 
tare  draAnatiqtië  dans  sa  k'églon  la  pliik  sériéhsë  et  là 
plus  éhBvéé ,  ont  ëté  cortipriseé,  et  laChdmbre  petit 
tôîr  aujourd'hui  îad  pt-ii  dé^qii^ls  làaérîRcés  elle  S^'eut 
sôutenft*  et  iSeléyettette  gratidfe  Institution  de  la  C6- 
inédié  îrail^éiéè.  Q(ie  se  paèse-t-iï  aujourd'hui  àti 
théâti-e  de  TOdéôri;  qUW  appelle  le  second Théâlreî. 
Français?  Ce  qUî  avait  été  prévtî.  Le  dernier  dî'redtéUif 
donlles  etfoilâ  uUetligetîlô,  secondés  par  urié  puîs- 
saiite  sùbvèiUîon,  devaient  relever  ce  Ihéàtre  et  lé  pré- 
parer à  de  meilleures  destinées,' s'est  retire.  Lé  pri- 
vilège est  passé  en  d'autres  mains,  que  nous  ne  croyons 
pas  moins  hal^ilés,  mais  rien  n'^ést  'cbah6[é  depuis  \p 
jour  où,  en  ^844,  àU'  îioili  des  mêiiiês  intérêts,  eii 
réclamant  une  première  Subveriiibû  de  60,000  f.,  6h 
promettait  de  prochains  et  brillants  résultats.  Comme 
autrefois,  le  public  qui  devrait  faire  la  fortune  dé  cfe 
théâtre,  reste  éloigné  de  celte  scèiie ,  lés  téprèsenta- 
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tlons  sont  peu  suivies.  Sans  diminuer  le  mérite  des 
acteurs,  dont  nons  ne  vouions  pas  méconnaître  les 
efforts,  aucun  sujet  ne  nous  parait  assez  en  posses- 
sion de  la  £aveur   publique,  pour  attirer  la    foîile 
à  certains  jours;  et,  si  nous  sommes  bien  inforoiéSp 
tous  les  efforts  réunis,  tous  les  avantages  concédés^ 
ne  triompheront  pas  des  obstacles  inhérents  à  la  po- 
sition de  ce  théâtre.  Votre  dernière  Commission   le 
disait,  et  nous  le  répétons  après  elle,  indépendam* 
ment  d^uue  subvention  de  100,000  f.,  d'une  salie 
concédée  gratuitement,  du  droit  de  ne  pas  donner 
de  représentations  pendant  les  mois  improductifs;  ii^r 
dépendamment  de  tout  cela,  il  lui  faut  autre  chose , 
c'est  un  public,  et  il  n'en  a  pas.  Dans  celte  situation, 
et  en  présence  des  sacrifices   que  réclame  un   plus 
grand  intérêt,  votre  Commission  s'est  deinandé  s'il 
était  nécessaire  de  continuer  une  expérience  qui  ne 
lui  paraissait  ni  heureuse  ni  utile,  et  si,  pour  atténuer 
la  charge  que  le  Théâtre-Français  devait  faire  peser 
sur  le  Trésor,  il  n'y  aurait  pas  convenaiice  à  ranie* 
ner  à  60,000  f.  la  subvention  de  TOdéon.   Nous  nç 
voulons  pas  renouveler  ici  le  débat  sur  cette  question 
controversée»  de  la  possibilité  d'une  co-eiiistence  de 
de  deuxThéâtres-Frniiçais.  La  Commission  adminis- 
trative, dans  son  rapport  à  M.  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, s'est  livrée  à  l'examen  de  cette  question  ;  elle  a 
exprimé  une  opinion  favorable  à  l'établissement  d'un 
second  Théâtre-Français;  mais  après  avoir  développé 
les  motifs  qui  lui  semblent  assurer  le  succès  de  cette 
opinion,  elle  émet  un  avis  que  nous  partageons  com- 
plèiement,  sur  l'inutililé  de  maintenir  à  l'Odéon  un 
genre  de  speclacle  qui  ne  rencontre  aucune  des  con- 
ditions qui  doivent  en  assurer  le  succès.  Après  s  être 
appuyée  de  cette  autorité  dans  Timportante  question 
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delà  Comédie-' française,  votre  Commission' TiiiTO^ 
que  encore  dansi^elle  de  TOdéon;  et  Boasnoflaarions 
mieux  fatre  que  de  vous  mettre  sous  les  yeux  le  texte 
même  de  cette  partie  du  rapport* 

«  Le  besoifi  d'un  tel  établi^8ement  est  manifeste; 
fceepeudeuty  jusqu^à  présent ,  TOdéon  n'a  éprouvé 
«  que  des  revers.  Les  Chan^bres  lut  ont  accordé  péné« 
«  reusement, cetteannée,  unesubventionde  100,000', 
«  avantage  considérable ,  parce  qu'il  8*aj<Mite  i  la 
«  jouissance  gratuite  delà  salle,  à  rafFranchissement 
«  de  toute  charge  do  passé,  et  au  droit  de  resterfermé 
«  pendant  Télé;  mais  ce  seeours  sufflra-t-il  pour  le 
«  relever?  La  Commission  ne  Tespère  point.  A  son 
«  avis  y  le  second  Théâtre  Français  ne  d«>ii  pas  être 
c  relé{{ué  dans  la  salle  de  TOdoon;  on  n'a  c^ioiai  ce 
«  monument  que  dans  un  intérêt  local,  pour  essayer 
c  de  donner  quelque  activité  à  une  portie  du  fau^ 
«  bourg  Saint-Germain ,  et ,  par  oette  combinaisoni 
«  on  a  compromis 'le  tlié&tre,  sans  faire  pro8|.érer  le 
«  quartier.  Que  ce  soit  le  séjour  des  étudiante,  pea 
t  importe.  Ne  vont-ils  pas  aussi  souvent  qu'à  l*Odéon, 
«  aux  théâtres  ouverts  sur  ha  tivedrmte  de  la  heine? 
«  Pour  se  rapprocher  d'eux ,  on  s'éloigne  do  public 
«  qui  fait  les  grosses  recettes.  D'ailleurs,  réunis  en 
«  foule  et  presque  seuls  dans  ce  parterre,  grâce  ft  des 
c  abonnements  à  bas  prix»  ne  sont-ils  pas  exposés  à 
«s'abandonner  a  des  habitudes  de  turbulence ,  qui 
«  it.trmideraiont  tes  aoteUt*s  et  écarteraient  les  spec» 
«  tateurs  {>aisibles?  Un  théâtre,  réunissant  tou«  les 
«genres,  con>me  les  soètics  de  province,  réussirait 
«  peut-être  à  l'Odéon,  H  Ton  peut  v^n  foire  l'essai  ; 
«  maisà  regard  du  second Tliéâlre^Français,  Tépreuve 
tf  est  complète  ,  et  la  Commisâioil  ne  croit^pas  quHI 
«  oçuvienne  d^  la,  prolongiar  plus  longtemps.  Elle  se 


«  profloiioè  dono  p0ur  l'^tabli^s^o^Mt  de  ca  théâtre 
«  daaa  un. lieu  plus  favoràblei,  sans  demander^  du  resto^ 
«  qu^un  nouveau  fMrivUèga  soit  coocédé.  Pareil  les 
€  exploitations  déjà  wtorisées^  il  s'en  Ux>uverait  cer-* 
f  taidèiiiftat  qui^  oiâme  bans  aubventiou^.dt,  h  plus 
4  forte  raitoQi  a^utènuea  par  celle  d^t  rodéoa  a  <ité 
«  doiéy  oonaeotiraient  volontiers  è  reifievoir  W  tUr^tde 
«  teeond  TbéJbtr&-Fraooaiai  «n  se  s^ umattiiut  aui^  <^Uir 
«  gatiofis  qtù  J  seraient  attachées^  4 

Nous  domines;  en  effets  convaincus  ayeo  la.Cpm» 
iDÎasion  adœinistraiiTQ)  q^ron  peut  dono#y*sdtisf|iotioB 
è  toutep  les  idiâea  ^t  à  tous  les  i|it4ii?éls*  Noipsiiin^y^ns 
que,  sans  eiiéer  lur  privilège  nouveau»  et\p!iM>l0/^îi 
seul  de  rautorîsatioii  doi9>ée  au.  diifeet^ur  dé  VOlMou 
d'ei^>l<»t6r  son  privilège  qur  la  rive  droite  delà  Seine, 
il  pourra  fonder  uii  tb^âtrQ  daus  de  cer^ftin^^)  eop^i^ 
tions  4»  suoçès  et  peut-élr^  san#  subvention  j  et  nous 
croyons  également  qu^  la:mépoie  autorisation,  doiaii^ 
è  l'un  des  privilè^ei^ploitant  un  autre  genre,  sur  la 
rive  droitd^  de  s^instalûr  à  TOdéon,  4>n  inura  fai;t  une 
phose  Utilôf  aonvenablj»^  et  nous  le.r4pétons>  on  aura 
donné  s&tisiaeiîod  à  tous  les  i9tér4ts«  C'est  qonvaii^^ 
eus  que  nous  somtnes^qu'il  n'y  laauoun  avantage  r^el, 
eérîeux^à  co«tinUe^^e;|périence  qui  se  |(ait  à  TOd^n; 
o>est  paroe  que  nous  sommes  aussi  persuadés  qu'on 
êei'vira  mieux  les  intéréls.et  les  goûts  de  cet  arrondifr 
sement^oii  facilitant  Texploitation  d^un  geni;e  plus  à 
sa  eonvënanee,  tout  en  soulageant  lie  Trésor^  qu^inous 
vôusproposons  provisoif^mentde  retraaaber  40)000f. 
sur  la  subvention  de  TOdéon;  nous  disons  provisoir- 
rementy  parce  que  nous  avons  Teapoir  fondé  que  le 
cbangennent  indiqué  par  U  Commission  administra- 
tive,  et  que  nous  recommandons  à  la  plus  sérieuse 
ttttentioa  4e  H*  h  Mini^tre^  aura  pç^r  résultat  pro- 
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bible  dé  rMdi^  iUulile^  eti  tMt  ottM  péHte,  le  rwto 
de  la  subvention  que  nous  vous.pràpoioiii  de  itiaifi«< 
tedir  bneore  pevr  1648^ 

Smbim^m^w  itablisiements  généraua  4e  hienfaU 

Rédiicttèn  frfoposéê . .    ii         1,440 
Re^t^. ..•:...•     ^59,500 

Noms  rt neâiitrolM  '  ineoré  H^  ton  MMa|)U  du  peu 
d'ettenticil  ^u^ttn^  iipporlé  à  eséeeter  les  preaeiriptLeu 
éM  €hfliÉbréfti  dDtpttis4roMr  «M,  Yoit»  «v^rdem^odé^ 
pÉr  Tafgane  db  ibs  fionariiissions  de  fiatfioae^M  ^04 
win  Muv  qu'bn  •  h^ëtablÎMe  pas  une  MâCiisiDa  eMrV 
laaubwntito  ordînétra  de  40^000  Cri  poui!  lalrsUé^ 
filent  d^aliAnia  radigenti  à  rhospien  defibareatoo^  et 
les  SS.OOO^.'atstcihléiteihptarairefnent  pour  aei'fir^ 
jttfija^b  eiUoeâîuDv  daa  pefmeas  d'éliéuéi  qui  étaient 
abasiTameiH  pi^levéfift  sur  ta  fonda  des  aecours  gésé» 
itutf'dt  qui  ont  été  t^nsportéaa^  ateeimefédit  apépi 
aial^  an  Dhopttr^qMooiis^aftiaaiinoiiaenUe.mMfientA 
fin  areond-  liéilr^  voas  aitica  deotandéi  «bai  qll-^tJ 
etfiit  étébonTentt^  qu^b  mesure  daë  eslioatioasy  ees 
pètisbiiift  fisa^rit  ratamr  an  Tréaer^  Ces  Meômitihni- 
dations  ont  été  sans  réAultati  Lea  Chadifarea  eut 
un  moyen  de  faire  respecter  leurs  décisions  :  c^est 
de  retrancher  les  créditai  ;  AôUè  pourrions  vous  pro* 
poler  d^ex^re^  eedt'C^Ui  mais  il  a'ugit  da  pepaîoiis 
ji^aliénéf,  et  nous  qous  arrêtons  devant  cette  cofiMié- 
ration.  Mais,  quel  que  puisse  élre  le  peu  d^impor- 
(ahce  de  la  néduetibn,  nous  rett'ahiiii.ôhd  la  àortlbie  de 
l,i4d  ft  ;,  qui  provient  dé  rettifcibtîr)d  dequûti*è  de- 
mi-pensiôns  d^âliènéâf^  èii  invitdnt  ùbi  éUdiJei^sreUlrs  à 
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procéder  de  la  même  manière,  û  M*  le  Minisire  tie^ 
prend  pas  rinttiaiifQ.  i  '       ^*     ' 

Votre  Commission  a  été  saisie  d'une  demander  des 
professeurs  de  rinslilijl  royal  des  sourds  et  muets  de 
Paris,  <)ui  a  été  adressée  à  M.  le  Ministre  de  rinté- 
rieur,  dans  le  but  de  solliciter  1a  réàliàètion  d^iifie 
pensée  exprimée  par  la  Oonvention  nationale",  et  i^e- 
nouvetée  par  la  Comiiiii^i^ion.  d(i  .bud{ïet  de  1838  : 
celle  de  placer  les  inslitutions  de  sourds  et  muets 
dans  les  attributions' dû  Ministère  de  rinstructîon 
publique.  JUes  considériations  développées  par  tes/pé 
tittouMûires  nous 'ont< paru  di{jne&de  tixev  l'aUenlioii' 
de  r  Administration.  Quarautè^eux  instkulious  isenl 
fondées  en  France,  mais  ebaconfe'd/elle8<<a  ses'imé- 
tho(tes.'L'eii8érgaement  manque  d^unitè,;  etsJé.  pro- 
fes^ràt  lui-ménve  tiiarcbësansdiipedtionet  san8''cea4 
trole;  etoependant  on  néicbnfipte  pas  moiiis  déiiâS 
mille  soordsr-mnt<ts,  doués  de  plus  dUn  tel  l^etice  qu'od 
ne  le  suppose  généralement,  qui  réclament  du  Gaut 
vérnement,  an  nom  de  l'hàmanité^  et  par  on  emei^^ 
ment  perfectîon«ë,  Ufie^»r|fc4edt$  eèque  leurBirefusé 
là  nalore.'Gelte  réclanmtion  noosja  piini  digue  dfe  la 
Solliciiude:de  M.'  ie'^Mintsti*e  4te" Tinlérieùrf  auqud 
nous  recommandons  cet  intérêt,  pour  qu'il -en  fnsse 
Tobjet  de  eommunieàtions  à  son «ol légué,  M.teMi- 
aiatre  de  l'instruction  publique*.        .      r  .       îm. 

Secours  généraux  aux  hospices,  bureaus:  de  cha^ 

rilé...  : .......  . . . ...  ; ... . .  i  ;  '  397,000  fl^; 

Nouspe  nous  arrêtons  à  ce  chapitre  qu^  pour  rap- 
peler à  M^  le, Ministre  qu: il,. a  iiris  ren^agejii.ÇKUoe 
dégager  ce  fonds  dçs  bourses  et  denii-p^bursés,  aont 


J 
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]d  Tal^ura  été  prélevée  au  profit  du  Prytanée  de  Me* 
narsy  qui  n'est  pas  un  établissement  de  bienfaisanoe 
ou  de  charité'  dens  le  sens  qu'on  doit  y  nltacber.  L'é- 
tat de  18i6,  com|iaréavee celui  de  1847,  qui  noua  a 
été  soumis,  constate  une  diminution  de  cinq  bourses 
dans  la  première  division,  et  de  trois  bourses  et. deux 
demi -bourses  dans  laseeonde.  Nous*,  persistons  à  de* 
mander  que  Im  eitiuciionsdes  bourses,  dans  les  deux 
premières  divisions,  ne  soient  pas  remplacéeis. 

CHAFITBB  XKli 

Subventions  pour  ccfUstruclioA  de  ponts  à  péage  sur 
les  chemins  vicinaux ;.  • .     400,000  fr. 

La  Commission  ne  saurait  laisser  passer  sans  oh^ 
servations  la  dépense  dont  nous  venons  d'énoncer  le 
titre.  Ces  observations  sont  Ue  plusieurs  hatuires.  Il 
en  est  une  toul  d*abord  que  nous  avons  eu  l'ocea* 
sien  dé  présenter  au  sujet  des  dépenses  deconséri^a- 
tiou  des  monuments  historiques,  etquefnous  devinons 
également  reproduire  au  MiiJstère  des  iravàux  pu- 
blies; nou^' Voulons  parler  des  engagements  pris,  au 
nom  de  l'Etat,  pdtir  concourir,  avec  les  fonds  des 
départeififients,  des  cbmimiines  et  dés  particuliers,  à 
réxécùlibn  des  ouvrages  d'art,  et  particulièrement  dé 
ponts  sur  leschemiits  vieinàux.  Les  Chambres  votent 
annuellement  un  crédit  de  /iOO,OO0  fr.  pour  venir  en 
aide  aux  communes  dans  }*exécuiion  de  travaux  d'Un 
intérêt  communal.  Ces  Iravaiixonl  quelquefois  assez 
d'importance  pour  ne  pouvoir  pas  être  exécutés  dans 
Tannée,  et  on  peut  admettre  que,  dans  quelques  cas, 
le  Ministre  peut  faire  porter  la  dépense  sur  deux  an- 
nées; mais,  au  lieu  de  ces  faits  exceptionnels,  un 
peut  remarquer  que,  pour  le  plus  grand  nombre,  tes 
engagements  s'élendent  à  plusieurs  années,  caries 
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obHg»tioD8  ooRtraetées  s^^lMtimt  à4|ftè0^700  tt.  la 
i^  jaiifier  1847,  et  oependant  raUqcàtkm  ^e  ?ouf 
acoordei  n*a  da  durée  que  l'exereiee^  et  ■•  dépassa 
paa  400,Q0O  fr.  G^esi  doue  évid^mmGot.eDcbafner 
l'aolion  ^  pouvoira  ^  soni  ebai^a  de  Toter  les 
dApeosea^  que  de  Teoii*  leui*  pféaenter^le  ev0it  evdi» 
fmire  engagé  pour  quatre  aanéas.  Itoua  deaMndous 
qu^è  ^avenir  oi>  renferme  les  eDgagemeiila  dune  des 
limites  plus  ^troitea^ 

Le  tableau  publié  aux  annexes  donne  également 
lieu  à  d'aulres  observations*  La  première,  c'est  que 
le  pnipaipe  de  ee  fonda  sobiBSotionMt  i^nt  mi  eon« 
co«ifs  de  TEtat  qui  vient  s'ajautet'  a«x  «BMKMma  de 
b  coinin.uQf^^  du  département  eldet^  p^rticviliers^  TÉ- 
ifA  pe  devrait  iuterveair  s^t  <]U9  à^M  uu  bien  petit 
nombre  d^c/ia,,  tw4Î9  qu'^^u  cQnJMraire  c'e&t  le  Trésor 
qui  apporte  le  pliis  graa4  çoiUiugent,  eto{i  peut  re- 
noarquei:  que  souvent  i|  îql^rvieMt  foyjr  M  moitié» 
^4f  deu»  tjera ,  quelquefois  ménae  kf^  \j;q}9  quarts, 
éms  dout^  op  peiU,  9  qiiel^e^i  égards,,  ocm^érer 
çpnm»eui)e  ^v^mtQH  Ucelf,  le  péagp  qui  pèse  plua 
l^rticulléreiueut  ^r  |^  |K)puUt}<U^  les  pliis  voisines, 
ipai^il  fiivtae. bâter  d'ajouter^  q^e^pr^Hfi  touJQura 
c'est  4^M$  un  iutéréi  e^lusif  de  la  c^mmune^  du 
qimU^>,  de  iVrw^isçenieftt ,  ou  enfin  du  dépar- 
t^V^ç^t,  Pmv  me}».ffi\v^  appréeiçf  p^lrq  otiservationi 
WMf  «lliHwm^trQ  q»*«l*uef  (îlijiltrfia  SQHS.  Içs  yeux  de 
1;^  Cb^tt^bre^  ^  d'abord,  qç^s  iifoqfi  qu'il.r^sflt|tede 
Vj^ffim»» du tablew,  i(|uftauir  64  poiM» f^ncouff^ d'exé<* 
c^twu  AU  i"  î^uvier  1843,  U  w  e^  35  J^  lî4  dépense 
<Ï£isqiiKl4  lea  dépajrt^iB^Bi^,  lea  çoPEM^Ui^ea  eU^  p^rti* 

Jl.a  Y^lpuV  eptiïRaliy»  de  fe;  64  pQgt^^çelw  d^  Tours 
eMeptji)ea48f^..<.-^?i.rM\vf*  3^483,7^ fr. 
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Lt  partioîp»tion  des  dé* 
partemeots  a  été  de.  • . .  170)000 
La    participation   des 

La  participation  des 
particuliers  a  été  de .  •  • .     38,896 

L'État  est  interfami 
pour t.  .,... 1,620,900 

limage  wpporté 1 ,423,995 

Somme  égale . .  •  3,483,721 

•        ... 

{^  Cbamtire  voit  que  le  Trésor  aura  à  supporter 
bien  près  de  la  moitié  de  la  dépense,  et  que  les  ob- 
servations de  ses  précédentes  Commissions  n^ont  pas 
porté  leurs  fruits,  puisque,  ainsiqu^elles  le  faisaient  re- 
marquer en  1845,  ces  53  ponts  en  voie  d'exécution 
au  1*^  janvier  de  cette  même  année,  avaient  une  valeur 
de 4,587,285  fr. 

L'Elat  concourait  pour 1,531,715 

Le  péage  pour. 2,642,568 

Les  départements,  communes  et  par- 
ticuliers, pour  é 383,002 

Sppinff. é|^le »  4p 557, 285 

La  cofiiparaison  de  ces  deux  époques  déoioiilre 
qu'en  4845  la  subveiilion  de  TEtat  n'était  que  de 
50  p.  100,  tandisqu'eA  1847  ellefi'élève  i|  46  pw  400. 
Nous  «de^ns  doue  rpcommatider  à  M.  4e  Ministre 
d'^gtt  dedeuft'matMères  poui»  i^ulm  la  pirtioipa- 
iiou  4^ rfita4^  «la  pramiènev  d^^Ki^er  ihi  eooootirs  plus 
eeusidérabie  des  (^dca^itéf  ;  Ja  seconde,  d'élever  la  du- 
rée d«pëagis. 

XJ«eileraièkie  'MOMmmmi dation  ,qu6  noq^  faisons 
à  rAdministration ,  c^est  d'ajouter  une  «oloane  au 
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tableau  qu'elle  vous  soumet  et  qui  complèlera  vos 
moyens  de  contrôle  /c'est  celle  qui  devra  exprimer 
la  durée  du  péage,  qui,  avant  Tadjudicatiou  des  tra- 
vaux^ a  servi  de- base  à  la  fixation  de  la  subvention 
du  Trésor. 

> 

CSAPITll  xxvir. 

Traitements  et  indemnités  aux  fonctionnaires  admi- 
nistratifs.....  :.  :. .... ....  : . . .  3,228  ;2oufr. 

Réduction  proposée i7,000 

Reste.  •  . . .  ; :.....  S/ill/ieiO 

--••.■  .  ■  '       «  ' 

M.  le  Ministre  réclame  une  augmentation  de 
23,000  fr.,  pour  élever  d'une  classe  23  sous -préfec- 
tures, et  porter  ainsi  le  traitement  des  titulaires  de 
3,000  fr-  à  4,000  IV.  Celte  popositiou  est  a:|>puyée 
de  considérations  de  diverses  natures,  qui  peuvent 
placer  ces  23  sous-préfecturis  dans  trois  catégories 
que  nous  allons  mettre  successivement  sous  vos 
yeux. 

La  première  se  compose  de  6  sous-préffclùres,  dont 
ia  population  du  chef-lieu  dépasse  10,000  âmes.  Aux 
termes  de  rordbhnance  du  21  août  1845  ,  sanction* 
née  par  vos  votes,  le  trbilement  des  3ou&  préfets :qui 
résident  dans  des  villes  de  plu$  de  10,000  habi- 
tants, est  porté  à  4, 000  fr.  Or,  coomie  il  résultée  du 
dernier  recensenienloificjel,  que  les  sous-préfectures 
de  Carpentras,'  Libourne^  Louviers,  Saintes,  Soissous 
^etThiers  se  tr^Hivent  dans  les  conditions  de  Tord on- 
nance  précitée,  nous  vous  proposons  d  accorder  les 
O^OuO  fr.  demandes  pour  porter  les  traitements  des 
six. magistrats  .qui  les  adniiuistreni  de  3,000  à 
4,000  francs» 
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Une  second^  catégorie  ^sl  celje  de  U,80u>-j)rél'eq- 
f lires  de  troisième  classe ,  appartenant  à  '  de^s  .ftrrojft- 
dissèments  dans  lesquels  les  présidents  et  procureurs 
du  Roi  reçoivent  ,.por  I effets  de  la  dernière  loi  de 
finance,  des  traileipenls  de  3  600  fr.,  c'est  à-dire 
supérieurs  à  ceui  déè  sous^préïets.  Ces'  soùs-préfec- 
turessont  celles  dé  Castelnaudary,  Bayeux,  Fahise, 
Saînt7Flour,.Cou^nce3,  Mayenne,  Coïppiègne,  ftîbe^ 
Je^tadt,  Yyetot,  FontaineWe^u  et  .Ranabouillet,  ;M.  le 
Ministre  pense  qu'il  n'est  pas  oqqyen^ble  de  maiiite- 
nirles  traitements  de  ces  H  ^pus^pr^fets  à  unitaax 
inférieur  p  ceux  des  magistrats  de  Tordre  judiciaire 
qfle  nous  Venons  de  rappeler;  jl  propose  dom  de  les 
faire  passer  de  1^  3i*  dassç  à.  )a  2i%  ;en  portant. égale- 
ment Jeur.  traitepieiiti  de  3,  QQO  à  4,000ifr.  î). 

Çnfin,  nuQ  troisième  et  dernière  catégorie  forinée 
des  6  sous-préfeçtures  :  4e  Villefrauche  (Rbôue),  (ioi-- 
beil,  Etampes,  Hantes,,  Ponlojs.e  et  Meaux,  serait 
également  élevée  de  i^  3*  à  la  ^  cWsw.  M.  de  Minis- 
tre pense  que  le.ypisinage  .4e  grpndes  Yilk»^  Tiiiv. 
portance.  des  affaires,  .L'HcUvité^es  populations,  et 
r^évation  Aes  dépense^,  sont  .des,  wotifs  auffiaawts 
pour  justifier  sQ; proposition.     .  i    i  M  ,    !  •>. . 

Domipée  par  Ja  pensée,  dp  l'îoopp9rtumtéide;la 
proposition  dans  la  situa UQnii.etqeltedk^nogBoao0e«, 
convaincue  qu'aupuoe,fl|éçfls«it^4)^^psante  ne  Jui  ^m^ 
posait  lejdQvpir  .(^,dftn^^,L^u)ip  Nutiouià^cett^queil- 
tion,  votre  Çpmipisaioqna.pas^crM^'dciVoiii.seîliWjW 
à  spn  fâjapien  at  à,l>ppréçj^ii«i[dwjmrttife  prés^Or 
tésj)our  la  JHftiBer  ;  elle  a  pfliisé^gu'^led;ftvaii,tàlss«r 
Ja questipjçi  tjout entière,  n^.rien^irb.qiMi pûfcPnfai^e 
,ûaître  ,pmdétruu'ç  d^s  esipénincies;  aussi,  voiis^  pivpr 
,nospos-npps,  e^  no|U&  plaç^pt  dap^,  lai  wtniajtiojiv  que 
nous  vpooïis  d'indiquer,  de  n^  pas  allouer  lea  1 7>00ft  f, 
P.-V.  8.  4a 


âeWan(î&s^'pai/p'é1evei'lès  iraiiémeiits  (iessousjbrefetg 

f  i ,  •  1 1      > ,  .      • .    1  ■  <  ■    ■  ■  -i 


»^ .  I  »    •  •. 


-   iM.  leMitWt^è  <fè'IMfltéri<^jY,  étnSs^siifi'bxkM  <ffe 

i»cw»ftlé«'y  uiwfl^î^ntéhHjliob  ^  ^é*llt''^P*ifi&;¥<'»Hyff. 
/p(»tH»"a«ic?ëii*e'l teïfeiito   d^fe^i'nfrt'lttifitVl^'iJf'.iii'' fHl|s 

dé()ai  tefneHtC-<éii. Id-  %éi^.,  du  'MïjéC^  ii<iié' ^VéUtji^  des 
:>dépeilsé8'«idfn»Wt>tfaiive^  d^â  dëi(i"|^gtéét»iVAi'^e  la 
-Seine  «4;  d«^Ui««<Uù|/|;<irleeé')<MV''i4ëèi-<^èf^(^^^ 

-«ariij»!i;'t844>'«tt'|K^6,'*^'^y'tf  éféiet^l'  |M  '«!■  %ëâ- 

de  rappeler.  C'est  iono«vMi-^<è1ttiiè'«'A*^ï'r^qféfe% 
iÊiufeidirax^-'fxf.miAt'^  qy  tfH«!ïiOii>Mil7<^  (of^t<§l4  de 
Myitm^if-Mééitk  ''{ii«^êè'aU^^ii^giM'<(^^  f  Hi^B"^^élll■ 
-Ml|D^ilé«0It*i  de^<fr»%  d 'àdW^iS  i  j^tiMi'tK  A'i"«c^  *  >dëé^  <^Vë- 
-*«tMi^'defi|»<84Mife 5  '«l"(ji*ë  W  1*^  Wnllh''î)tt'tf<yU- 
-i(«tfilc*édi«Jdeil«V<I's^étei«fei(é''^U&'yMa^'(''^U^lM{îé- 
-dè«â«l:<^i]pladttiifln«JiTa«^iè.'''Nii)tfs'  ne  ^til^â^  |V.>^' âe 

iWt  ^m'tiÉé^  ie-AH/iV,  iH  ^tfirU  .^t'Vrè''ia»Ae?k'i^^âe 
^>rtt«ti#i|!géAèi«(^;il<>Jn«r  -Iti  c^.èH(érït-fré^|<-tt''«=fëlt 


te^f éttiiéiit^ébïnp^is  dânÂ  lé  éHéJfY  nôtrtkn  ;'ét  ëti'en 

lt)artiqyliersdb  dépoKeî^rîèiVf  déiaSe^it^/QU'eri  ife'disè 

gèfléi*at  'cé  <<' wiit  im'  M^ihhi\  èa/ett  IsUff  M  'âfVà*l  ^^ 
Ndiisf  avofrî<  i|f^«»  ^^l'^sj^rèi*  '^h^'^ei^  •âbs^pMii^Hottt  p(y^^ 

tbii^lratirè  '  p&^4^é^p^f^ift  lèé'  ilei^iâiide»  ^t  téi^i^^^ 
'èm\  bèsoiiig,  iÉ^i\e  |>ûS  ibs  èxpOëeH,'  tkiitirt^^  dan^^j^ést 

dépéifefe^  'a^diAii-.Wlrîitû'k»  V^  ^k^  iï^È  ii*ai 

Vàxjkr'<|Ui?'ââïâ  ViWMèi^liiûU^fe^  (ft^pàVleîiifeks  ^s6û^ 
Elles  se  divisent  ainsi  :  -^^^^  ' 

:  mv\. 'ih  :K^\ii^i>\^ni '^L vl» .<'/ lu-i «ri m- '24 »,'»9§<fr V 

'^îë¥'^ai'fti^i^MyiréAe#V^i«;,^8q  6fc)v'>  tfcoiu  SîUg 
•Wèîf»iffdlè>eW^fl8<Hl;  Mlf^^»   M-ij  a^înAiii^i^Jw'jib 

Soiuoie  éjj[ale«  ....   8S2,4UU 


j3i8}9()2  fr<  50  p.  supposée  ps^r Jqs  itc^iQurç^jAQulla- 
J,iv^8',clu  d^pairtcjînçfll >  .^:qm  te  qpii^cjil ,  gwéiçal  « 
fori]Q«llern0ot  décl9iré,  m  .yovloi^,  pliusiiifQt^r  âa-ifclp 
^[^,1847^  p9rcequ,Hi  eatdeslînéjà  Qpuvqjt^d^sdép^^es 
<qvii  j^^lle/cQinplérqe^t  et, put, le  carstQtèr^  |dQ  «çellejs 
Au:iiqu6U^s  lefoads  d^abonnemei^ti  die  2]r8,500i^n«i.^£^ 
iiefitii9é  et  ^ppi^ué*^  "Vf^rq  ,Goi|i4wi8fiioi),ftvait  Je.  (J^voir 
d'ej^anaînejr  «îve^  |iî^jgr*n4^  fitterfiïtion./B^tte  réçli^ipar 
t\Q.i^  jilM,pp.P8eU|géqççal<4e  U3^|ne.;  Qlle|le4e,vajt faire 
^y^c  ya.çpin  d  siul^Mt3pl(ïs  ff^cy^piJevXnQUft  J^^tle  ad- 

CTipjrtraUom  /tjp  la  préfeciui^  4^,.Je.  S*ip^i9.idf§,ettrir 

feMtippfiîijyi,  sQÔt.à  iajfoi%id^/tft^K^enU)e8j  i^  îWUliîeî- 
|i^lp^.„/rt  qu.'îli  était  oéfj?^^JrQjdjBdfi^jflgM6r,#iquet1j8 
tFAYaw  3'f ppiiquajept  le^  cw^plcfl'$.^ippl'ja.r«^|i^uiw'a7 
tion  dépit  ;ye*)h'  Ç;'q}<^utei(  aiMç  dôp.Çl\s^^.iqMi  sapt  à  \» 
çbfirgeiîlerEtqlL,  Lejr#ulfcafcde4Iex4ffiepi#gq»u^l  Rptre 
ÇflWîWi^*  ?/Sf*  livrés,  jui a  fait  reçpuyaUrïÇ^cjue  ce 
pepsoHge^^;  wopÇftsjy,çn9pul  Jfçcru  ef  .qui,.r^\^itj  ,^  la 
Çbflçge,  dvi,,déparje?i[|ynt,.j4^it  pftapM  p^  sçpyÂqe.def 
b^uj;eftuxçj^,jçeçrétafjat général  ^e^  ppnts-.çt^cl^^iissées, 
S'im.éNWR?i.^«  l^.cQWPtfib^lité  gçeffe  flfi.coçsei; 
de  préfecture,  ç^ftg  en  HRjflïflt,  >  d^^  Iç pi{^i^x;fiji|^,,^daps 

tpu^Sjl^B  prîéfpctujÇQfe  §9^KA^  dQWaj^^p  d^,a$l/l^fl^is- 
t^fltiqîijB  i^|^arteffffl4»le%,,,ejt;,ppyé8  ^T  it&ipgdgiiie 

l'état.  :i?>(ji>J    r,>r/ii    'jr^'^iiri 

^^^V8q^'i|  ,oft. wonpiçpfi  ,éi Ji'Çtat  J»;P ifp^  païHji}i|^,.9i^? 
d4pw^%  ^^mjn jstrglives.  dç  \a  p.réfecly re  de  .pqljpe  ; 
elIef;,g9iiiTfi8téç^  à  .la  chprge.dM^Nîjlgflt  AW»;Bi«4,4^ 
la  \ille  de  Paris,(4l,ifftpt)Ç/gp€ftd«n,^  lft,fesw«Wl?B«|ef 
attribution8  deijla  P8ÇfWuï:«io4ftiP9'iH^v<\«t,ifi9n^pe 


r\' 
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depuis  lotif^temps,  le  conseil  général  réclame-f-îl  égfa- 
lemeiil  coiiire  un  état  de  choses  qui  fait  peser  sur  la 
deuxièhie  section  du  budget  départemental  des  dé- 
penses qiit  n^oiït  pas  le  caractère  municiptal,  et  qui 
sont  d'un  in(é^ét  plus  généf'aL  \  "'      '      '        * 

Icï  enccirè.. nous' avons  ex&tminé  avec  un  soin  ei- 
frênie  lés  nVotifs' die  la  réclamation  et  ^application  dë| 
son  pf in<ij)ë  àut  ïaiîs.  1!  noti^  a  éié  facile  de  recon-^ 
ûàitre  'que  des  bureaux,  qui  dviTient  partni  fëui*â  at-' 
tribuiibiis'  léss^rvlces^des  prisons,  des  aliéhésVdes 
enfants  trouyés/du  dépôt  de  mendicité  et  la  surveil- 
lance  ues  chemins  dé  fer,  ne  pouvaient  être  mis  en- 
tièrement à  la  charge  ni  du  budfVet  de  la  vill^  de 
Paris,  ni  dès  cent! iîies  facultatifs  dépiartementaux  ; 
qu'il  y  avait  fà  des  d^^penses  d'un'iniërét  général  qui 
réclamaient  le^coilcoiirs  de  PËtat  au  niêmc  titre  due 
les  préfectures  départementales.  Ce  principe  admis 
pour  les  deux  préfectures,  restait  la  question  délicate 
de  la  quotité  du  concours  de  TEiât;  car  la  nature 
mixte  des  mêmes  bureaux  n^  permetiait  pas  à  vôtre 
Commission  de  se  livrer  à  une  smiple  opération  ma- 
thématique; c'<^tait  noùrelle  èné  appréciation  basée 
sur  Timportance  relative  des  deux  sérvicesV Elle  né 
pourrait  pa§,  méuie'uar  anafyse,  vous  faire  àpprécW 
les  moliis.de  sa  décision:  ce  quelle  doit*dire,  cest 
que  les  proportions  de  radminislration  pé  lui  onipàd 
^•arq  exagérées,  et  que  nous  croyons  que  vous,  ne  fe- 
rez Qu'une  chose  juste  en  accordant  au,  préfet  de  )^ 
Seine,  sur.sàn  fonds  désabonnements  pour  frais  d^ad- 
ministration^  une  augmentation  de  39,000  fr.,  et  au 
préfet  de  police/^our  les  ménfies  frais,  une  somm^ 
de  47,Q0P  tjl*.  En  ce  qui.  touche  cette  seconde  alloca- 
tion,^ nous  ferons  r^PDÎarquer  que  Je  conseil  géiiérôl 
réclamait  54,430  fr. ,  mais  que  c'est  par  une  appré^ 


iK^iyoys.a  prai^Qî^é  (jwe  4*7  ,U()p  IV^iNous  çonsij^jperaqs 
ip\^[)f)fiv^.fi)  ft(fpfi^rvev  Ip  pouy-enjj:,  ^uec.eljLjç  somin^e, 
renierme  une  somme  ie  12,78<>  fr,,  paûria  èré^Hion' 

c<î  servjcf  easçait  dans  d  a'ilries  altribulions  ou  deve- 

mit.)  objet. n  uïi  service. shéçiak  m  dopçnse. suivrait 
Ies,clî8n(ïçn)ents  ou  les  niodmoalions  de  .ce  s^ervice. 

•  Npgs  dev<>ns,  niauueiiant  appeler  l  attention  de 
M.le  Minis^lre  ^l  la  .votre,  sur  tiii  fait  qu  a.  révélé  à 
yoJr^  tpamiissaii  lexc^men  allentif  dis.  dépenses  du 
MiDi^Jtere  qes  travaux  «Mbiics,  'et  qu  il  \ïq\\s  a  p^rli 
toutau  iTioins  nécessaire  de  reffulariser.  , 

,  AI  occasion  des  premiers  j^rands  travaux  piihlics 
extraordinaires,.  i|  parait  avoir  ete  adniis  par  I  Admi-* 

Îistration,  qu  il  v  avait  heu  d  accorder  anxprelets, 
ans  l^'spçpartenieiits' desquels  S  exécutaient  ces  tra- 
•^ffr  r:o];.  Y'<l'  -^i-v'/i"  •>."i!^  i  -j ri.jî  t'.  «^'  -i'  «M  iiHii<i-/ 
yauxi  des  innenuiUes  pouj*  frais  de  bureau  exlraorcli- 


,    Longipec 
nées:  il. lui  a 


pi! 
ors  admis  a  l  occasion  del  exécution  dé 


(mes   ge.cneiuins   ne  1er,   cesi-a-uire, ,  cumule  pour 
es  canaux,  à  tous  les  départements  traverses  par  ces 
lignes.  Houç  necopteslons  pas  que,Tlansae  ceiHaipes 


séquppt,  forces.  H eprepjjrp  quelquç^  efnplpyé^  î^iixi-i 

nîté  en.  rappoit  av*^c  .ce  ^jurcrpît  de  Iruyail.  MaU  ce» 
(inc  i|<>i/8  n  adh  eltons  pas.  c  esi  qge  ces  iqdf  moites 
tenmoraires  ne  cessent  pas  avçç,  les  cuu$9$<|ui  les.onl; 

perrh^neptes.  C  fst  do  .c  av«c  unç  exli  ênie  surprise 
que  jious  ayonâ  vu  u^mer  dans  un  tahlefiu  qui  a  éta 

uns  sous  |io$,  veux,  .les  allooatronç  anime  le$.  au  i  jsa 

-'.  j'  r  '•>■  >  *i  ^'-i»''''»' UXi*''  ■'''■•'•  •'•-•  '''«.^^  ••T5 
p^rpettienl,  depuis  1809,  pfur  It'  eajial  c|u  Rlione  au, 

Rhin;    depuis  1818,  potlr  le  canal  (iu  Berry;  depuis 


lèasj  fwviîf  i;ii.<tiai<ïe  <k>di-[T6c^^^^ 


pour 
leiii 


rct^&ftài  W  mamésr  U  me^l,  ëlo^,  qU'oidu  ii  soitévîderi 
^ueW^trâvay^'  ré'MlilfelvIjciioli  shlirilrmiiiés  (^épuî 


rintéi  ieur.  S'il  est  vrai  que  les  pr^felk  soient  ^tfssî'les 
a^^ents  administratifs  des  autres  départements  minis- 
tériels,  ils  sont  plus  particulièrenn  nt  placés  sous  la 
dépen(i^^<ii'lt^(iw\flji**i^ç^\^VJiaiitéAeuf'»  ttVtt^lui  qui 
ebt  appi»lé  à,rftïrHtva()^ç  ^es  m oy eu sv-^lf.,  service  dont 
disposent  ces  fonclionnaires,  et  à  régler  par  abonne- 
oièali  ^  dfapxrès'Ufijd'fll^pi^ui^ifjoivtefii^iklui  àpfiartUfent 
djSrf^ire^  les  (rnîs.d'ajdmi4ÛslratiijnM|yi  leur  sotit'^iié^ 
c^air/ss./iNUuS'Qi'oyoUd  Am\fS  ^iiHloe  ddit  f>aB  a|»fian« 
t^ûr  à  M^  cl4  iHiui^trei  idi^s  dfre]V9ttK]>publii>siidè  réside 
C$6  in^içnlhiiés;i^i^i|j[|e  eoii40(luf8  4e:  son  collègue  de 
l|^U^ri6ji|ii*)  iK)!/  suc^oul.d^.pnéltwer  sUr  les  t'oAda  ded 
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travaux,  des  indemnités  qui  échappent  au  contrôle 
desXhambi^es,  et  liiômé  à  c^luî  de  M.  1e  Minisire  de 
rintérleui^j  qui  iguoràîtpéutétreilôrsqu^il  réglait,  en 
1846,  larépàrtitîdh  des  299,700  fr.  d'augmentation 
du  fônd^^d^àbohnenrfeht,  qucjtrenfe-quafre  préfets  re- 
c^evafen^t  ^2,566  Ir.  67  c.  h  titre  d*iridemnilé  •  ce 
(Jtron' peut  ail  rrioin^^  affiFmérj  c'est  que  voire  Com- 
ihis^^idn  du  budget  îffuorajt  cette  circonstance,  lors- 
c(u'e(i'lS46  elle  vous  proposait  djaccorder  Taugmen- 
tiâtion.que  iious  v^enons  de  rappeler.     ' 

Eu  résupné,  en  atteqçJaqt  que  i^pus  proppsions  de 
récommander  à  M.  le  Ministre  des  travaux  publics 
dé  supprimer  toutes  les.  allocations  qjui,  ne. seraient 
pas  justifiées  par  une  nécessité  évidente,  nousdetpap- 
dônsque  ces^.supplénçi.eots  de  frqis  d'a4a\iaisiti(e|t>ioa 
soient  désormais  régléis  par  \p  concours  dçs  deux  Mir 
nistères  ;  que  le  montant  de  ces  allocations,  fixé  aur- 
nujellemcint,  fofVfi^  t^p  article  djstinctfi\uehapi(tre:i.vx, 
et  qu'un  état  inséré  çux  çnpexes,.^  la  ^uite.dje  la  ré- 
partition du  fonds  d'aboQjiçment,  fasse  copnaitpe  la 
Quotité  de  raUoçption^  Iç.npia  du  dépprlj^noent  et  la 
cause  de  rindemnité^ 


r. 


'     if 


CHAPITKB   XXXI. 

i:'      •-.:       •  •■       ('      t!    :  t.  .   '■.■.{    .; 


Détention  des  cahdamné^  à  plus  d'une 
année:  ;..;.:  5,300,000  fr. 


»  • 


I  i 


'î  L'Adnnnisti^atiQn  continue  Texpériencede  ta  régie^ 
substituée,  au  régime  dé  l'entreprise  dans  les  trois 
maisons  centrales*  de  'Mi  lun,  Garllon  et  ^Fontevrattlt, 
et'jes  ré^4tat6  continuent  à  être  favorables  à  In  régie^ 
au  tU)uble  poin^de  vHed'uiioéconomie  et  d'une  omé- 
tiora^tioudatts^le^  régime  des' détenus;  Voici  les  résul- 


fNTFRIBUR.  ^1 

tats  financiers  y  les  seuls  appréciables  pour  votre 
Commission. 

La  maison  de  Fôntevrault  eût  occasionné,  éous  lé 
ré{jime  de  Tentreprise,  une  dé{)cn8e  de  290,419^16* 

La  dépense  ne  sW  élevée,  en  1846, 

qu'à. ....;.;...:  • . . . v. . . .  ; . . . . .  238,094  oo 

Bénéfice  en  favè^iH-  de  la  régie  ....^    K2^324  78 

^  La  maison  de  ^OaiUon  eût  coûté  à      , 

1  Étal. ...,.,..',■ , 146,534  50 

Il  n'a  été  dépeii^é  eu  4846,  que. .  ..92,252  53 

i 

Béoéflce.....'.     64,1181  VI' 

La  maison  dis  Melun  eût  néceisild  > 
une  dépêiiëe  de.  ;  j j.  <.;  .   160,562  21 

Elle  n'en  a  occas^imiDé,' en  t846, 
qu'une  de...'.  »  ......* ...  ...\;  ..     98,145  58 


î  ■■  »■  Il 


r — rr 


.  BénéPice 6$i,466  79 

Ainsi,  sur  i^es  troik  étùblissementi^,  l'État  a  itéaKsé 
une  économie  de  169,078  fr.  54  cent.  Noué  ne  pou- 
vons donc  qu'engager  TAdministration  à  poursuivre 
ses  essais,  ei  à  les  ét^ndreàd-aolres  maisons  centra- 
les. Votre  Cpmmission  était  bien  tentée  de  tirer  quel- 
que  profil  dé  ces  résultats,  et'de  vous  proposer  Une 
j'éduction ,  mais  plusieurs  motifs  ont  dû  arrêter  bes 
dispositions.  La  première,  c'est  que  depuis  plusieurs 
années  le'crédit  ordinaire  est  éonstamment  et  de  beau- 
coup  insuffisant^  et  i|  faii^  tcrujours  procéder  par  voie 
de  crédit  supplémentaire'.  La  seconde,  c'est,  qaequeU 
que  soient  les  résultats  de  la  récolté  de  1847  qui  se 
prépaie,  le  prix  dés  graiiis  dépassera  probablement^ 
en  1848,  fa  moyenne  des' années  ptécédenfté^.'Ltf 


le  nombre  des  condainileSf  |iar.ni  les  jeuneç  detçiiusi^ 
^urittut  AWlii^il  pli^UU  à.ëViOcroîtra  qu'à  (iiminûtir; 
iKiiiah^lo/imvaila  ulre  que   I  expérience^  (Hielniie    peu 

F()loii^;ee,  011  (WllM>^F  des  resatais  plus  considérables. 
UM^^Kwi^^Vsrvdtiontrisleineut  reinarqU'ihle/et'diiiae 
Qcs.iïiê  l.ilations  et  d«s  préoccupations  Aw  Ooiivernei 

iïrfllit>i«(te(Ja  89çiélé>}q^  SP^èi'^,<%>gt  'ft.4^WgPj^^ft'n 
c«fi4Hree«=©*^oonsidéraI)!e  des  jeunes  détenus  dont  le 
nombre  s>ccr((îc:'Wtid\^qrfW'k^i  lle^^  dHfiah.ffiiés 
adwitesténa  6  î^'àbiîisâër[,((a(Tique  dans  une  •nnrfitHre' 
pV8pmHfcftrEnV(^^^  tïHft<^(^erf()rt^jniilk  VI^^)îoi/tés 
rç^jn^j)Oi>.rnioruliser  celle  jaune  généralion  qui  s  é- 
lèy^^-aataur  de  nous,  et  qui,  la  prenant  en  quelcfue 
sorte  an  berceadi^W^oandii'U  ^r^lf'jlVnibiniaailiuiSiklliii- 
sattt,iH(ft  là)|>téparaut  3  Ja.vje  I.aj)j>ne.ii^4»a'qi4(pft  .^8 
confondu, c  vo^^iftlqttttle^iiaiwfccsei'de*  j»un#Si(Ut<C4U8 
qai;  «fliBtr  de.lS42;  jîi5.sMe.vpit.qq>.t;,4l6^îi«,4>p 
portera  la  fln  de  i8i6  à  3,637,  c'est-à-dire  1,461  de 
ptds  ^lÏT^éFàlre  "ii nuées 'f Vf n'Hl^?77  seulement  dans   les 

-I::»np  'joij]  d)  :  >i;i%<  lui.]  ;fi.î",  n<.i;  .iujiinK»  nJo/  .è'jl 


J 
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►ns  parler  des  voiUtr^s  cellulaîirs  neparteinei4AalesJ 
•  tinees  a  transporter  les    prévenus  el   I   .  'accuses 
(1  uae  prison   a  une  auiri^  :  coll«'Hi  (lou  (îi.iI heureuse 

dans   les   deux   SYStenies.  c  est  a-dire  qu.elrs  aiunt 

<iA'^il'iV\[iiii  ./uiî/.j^ii.  ".4MM}jnp  '>iii><\'H  ^'nn'i;  î^hi'MU 
été  construites,  soit  a*  deux,  soit  a.  quatre  noues, 
ïuii'ihc  »Al/:  U  i'. i'i  ii.'i'wnki.r.  t' •;•;•>'  .>  {îi»»Tr;)'i/.^.  '  nif» 
et  que  jW.  le  iUinisirV  de  1  inîiBn'  ur  naruil  (Iisposé 

à  imposer.  (i  olnce  n    tous   les  départements,  et  eii 

X;it;<j5'iJ  <•/.'.  '?'-•  JU,  /«ni  Jii.J.iiaiii'jir /i»  ^'^wl'n  fi  m.) 
a,ussi  ^rand  nonrbre  qu  il  y  a  de  niaisons  ^i  airel.  L» 
7i^up*îi^  ;n;j'  irifOO'^n  JrttMnv'/'->'  "•«^'  .4:Hiu,;'5fL.  .i  ... 
Commission   msisle  vivement   uils   de    î\l.    leiMi- 

itre.  uoiiraii  il  ne  nersisle  nas  dcm.s 


iicorrtoioxijcs;  îes.o^Iuî^|*  a   l^8,I*ecevftll:,    c  est  leur 
mposer  une  dépense  en  pure  pcr.ie,  car., nous  le  re- 
netons,  elles  sont.<rune   niauvaise   conslruction   et 
restent  sans  emploi  ^  .  . 

CBAPITRK  XXXIV. 

Jf af^nW  rfi«'>!*6^H^m  '^i'.'î'.":*^  460,000  f. 

KédudltfM^  |irn|MJbâée 60,000 


•    ♦ .       I    •         .  •  t  * 
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être  opérée,  sans  qu'on  puisse  coocevoîr  la  plus  lé^ 
gère  inquiétude  sur  rinsUlËsance  du  cr/édit  qui  res^ 
tera  disponible,  et  nous  vous  proposons  de  faire  cette 
économie;  nous  engagerons  même  nos  successeurs  à 
se  bien  rendre  coppte  dé  Tutilité  de  le  maîntienir  au 
mérne  chiffré,  lorsque  qnelquès  tf^ vaux  importants 
qui  s'exécutent  encore  à  Limoges  et  à  Doiiai  seront 
achevés.  Nous  terminerons  ce  qiii  est  relatif  aux 
Ci>urs  royales,  en  demandant  que,  pour  les' travaux 
de  restauration,  achèvement,' réconstruciion  de  quel- 
que importance  qui  doivent  être  exécutés  sur  ce  tonàs. 
les  plans  et  devis  soient  isoumis  aux  Chambres  avant 
qu'ils'né  soient  entrepris,  et  que,  désormais/ le  ta« 
bleau'  de^^eraploi  propose  au  crédit  fi[ëhéral,  qui  est 
toujours  présenté  i  la  suite  du  bùdfret  dé  Tintérieur' 
lasse  connaître  quels  sont  les  travaux,  autres  que  ceux 
de  simple  entretien,  qui  doivent  être  exécutés  sûr  lé 
crédit  du  chapitre. 

'tfiépeà^s ordinaires.. . . : :'':^i ..  32,845,040  fir . 

VoîsCôm'missiohs  de  finààdes  poùrsùtverit  aVec  nne 
Inquiète  solficîtudiB  TexaTmèh  de  la  situation  d^^*  liiid- 
gets  départementaux:  Déj^  deu^  fois  ;  déduis  4  ans ', 
dîins  unelégitîmepH^occupalibirdèsllifflèuîfésrëélIés 
qui  poijivaieiU  nnîlre  de  l'îti^uffisaùce  des  réséourcés 
pour  cbuvhrleé  dépenses  ordinaires,  elles  bnt  pro- 
posé, d'office ,  d'ajouter  à  (^es  i^éssoïirces  un  cbntin^è 
prélevé  sur  lés  cehtiAie^  sans  àlîectatioiVspéôloIe.'Xe 
produit  de  ces  deux  centimes,  qu'on  peut  évaluai*  k 
bièÂ  près  ^Â  millions  .'â-t-iV^atisfaît  k  tiidi'les  be- 
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soins ,  a:t-il  rétabli  .réquiii|)re  dans  (es  recettes  et  les 
dispenses  delà  ^reibière* section  ?  Lès  fiiils  que  ooiis 
aUotisnièUre  éoiis  vô^  yeux  vont  i*épondre  :  les  niélues 
Causes  ont  continué  de  produire  les  mêmes  effets  ; 
raccroissement  successif  de  certaiues  dépenses,  ei 
particulièrement  celles  de  Tenfre tien  des  'routeS|des 
aliénés,  des  enfanté  trouvés,  des  prisonsVde  la  gendar- 
tnerîey  a  râtriebé  le  déficit  et  obligé  un  grand  nombre 
de'cionsiéirs  généraux  à*  em^prunter  a ujL  centimes  fa- 
cultatifs ce  que  les  ceiitihies  ordinaires  et  la  part  de 
fonds  commua  ïiÀ ''()du^ùiènt  |)as  leub|  donner  pour 
couvrir  les  dépensée  Wdibàires.'  '  Avâùt  cf'^^xpoisèr  là 
sitâatiottdWdépeusfesdépai^tèmedtaiès  delà  première 
section  y  telle  qu'elle  ji été  réglée  par  le  vote  des  bud- 
gets'aé/)àrielnefntàux,  iious  metlîrônssbus  fes  yeux  de 
laC^anVl?  Tém  coo^aimiUf  des  léits  dé  184ê  ,  avec 
l^.spr4vÂÛ|[)Rai4e^t8i8^  et  les  eauses  principales  d'a^ 
çroisseipent^de^rdépeasesk.i  .,'   .'    «         '>  *  «'    >• 


»  _••  •     •  - . ' 


.•II.   -.'I   M-  -     •  ••!... 


,  Le9  (urédits  réclamés  pour  les  dépei^es  prdiiMiraf 
de'i848 , Vélèvêiit' h,    ..."  . . ...    3^,739,040  (r. 
LfeâfmMréaH^^8en'i840n'éle-  '  ' 


:•-!<  > 


valent ltt*dé(><âisia  ^a^à .  il  ; . . . .  :     ^6^371 ,404 
.;..,,  o  I  ,  Exç^dantpour  d848.  vm  .       AyB&IjOS&fr; 

Mnte?Çf?*®°**^^^^  ^*  pnncipaleu»ept  porAâ  :  :u\ 

tjSuruJ:entretie9<  djes^oMés' départe^  ' '         '  '       ' 
mwatàltBlpoiir.v.  ...0 .; ., .  :..;.'.;.  2,8Y4,à4ai[ 

-  »«ir  Jbs aliénés,  i . .  /'.  .......  •.  j .      * 010,833!  * 

.  Sirrlesjen&dtetit^ttvéfe;..'.  i.'j..:.;      â90,83S^* 
;  SurJesfÉûeoiidi; .  .i  } .:.'.;.::.;/     ft88,ii7  '* 

.  ...i-H^;*;  r..f.M  .-. .  v»    Ja  .iiXotal^v^l  ^ ^K  y^^^»,Aii6ti 


lNTÉftI£UH, 


Excédanl  de'1848  |i  1847,  . .  ^  1.28J6uI68.  f 
les  ressources  de  la  preiiiià^^^êW|kUi?->tè8W-a'^ifr'èi 


ne4}eut^4iaÂ^JiIfic  les  charges  qne  les  circonstances 
caitnw!;id[|S»$^<pint  peser  .diiP  le  îf©qsJ*r, b?è4Î3  proposer 
de  lui   faire    un   nouvel  emprunt  pour  sôulaeer  les 

cet  état  de  choS||;ft^efy(^ij§|#t,(5^^>r|Mll*e»tii«ius«am- 

il.Ifl.ppi>séft,ftl  qui  OUI  été  plusieurs  fois  indiqués,  ce- 
I;^èâ^,»(ul9|er.l«sdé^43intintsae  uertataes  dépenses 


au  raQg  dfe^n^dtiék  ^i^^jy1^s-9*]>ffe>iébrt^eellftft4|'' jf^ 
mieux  de  meltre  les  dépenses  des  prîsoiïs  départe- 
mentales à  la  charge  de  TKlat?  Ce  dernier  expédient, 
auquel  parait  s'être  arrêté  M.  le  Ministre  de  Tinté- 
rieur,  a  également  paru  préférable  à  votre  Commis- 
sion. Sans  méconnaître  qu'il  y  a  un  assez  grand  nom- 
bre de  routes  dépaitemenlales  qui  ,  par  leur  impor- 
tance et  leur  degré  d'uiiliié  générale,  pourraient  être 
classées  parmi  les  roules  loyales,  chacun  peut  aper- 
cevoir la  dilfièulié  pratique  d'opérer  ce  classement 
entre  les  départements.  Il  l"aut  d'ailleurs  reconnaître 
que  la  surveillance  qu'exercent  les  conseils  généraux 
sur  les  travaux  de  leurs  routes,  n'est  pas  sans  influence 
sur  leur  bon  entretien;  puis,  il  faut  bien  a  imettre 
que  le  plus  grand  nombre  de  ces  routes  ont  bien  plus 
le  caractère  d'un  intérêt  local,  qui  a  présidé  à  leur 
création,  que  celui  de  Tintérêt  général . 

Aucune  objection  de  cette  nature  ne  saurait  être 
opposée  au  déclassement  des  dépenses  des  prisons 
départementales  ;  c'est  bien  là   une  dépense  d'intérêt 
général,  on  peut  dire  social,  et  tous  les  départements 
ont  le  même  intérêt  à  les  mettre  à  la  charge  de  TEtat 
et  à  lui  en  confier  Tadministralion ,  tout  en  conser- 
vaut  aux  Commissions  de  surveillance  une  certaine 
action  qu'elles  n'exercent  qu'au  profit  de  ces  maisons 
et  de  la  société.  Les  dépenses  des   prisons'  départe- 
mentales doivent  s'élever  en  1848  à  5,960,000  fr. 
Cette  somme  dépasse  beaucoup  celle  dont  il  seiaît 
nécessaire  de  soulager  les  départements,  mais  l'Ad-* 


ipiaistratio^  dispose  du  mpy^o  ^e  .fégler  le&  sitga- 
(ions,  c'eAll>i|iplf)i  dufondscofjpmuq.  jNou$  invilous 
4f^jfic  M,,  le  Ministre  de  t^intérifeMi*  à  s'occuper  de  com- 
biner le$;  moyeoft,  de  réaliser  c;e  çhaogenieat,  et  d'en 
l^rés^t^r  le»  résultats  au  budget  4^  1^49» 
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MI1KISTER£ 
DE  L'IlGRIGULTURE  ET  DUGOMMERGE. 


GHAPITKB  FBBlIlBt. 

Administration  centrale  (Personoel).    644,6&0  f. 
Réduction  proposée.  •  .  •         3,000 


Resto 541,650 


Plusieurs  propositions  sont  faites  au  sujet  de  ce 
chapitre;  elles  se  tl*aduiseDt  en  apparence  par  une 
augmentation  de  40,^00  fr«,  mais  en  réalité  par 
4,100  fr.  seulement,  ainsi  que  nous  allons  rexpli-** 
qaer.  Et  d'abord»  M.  le  Minisli*e  demande  de  faire 
entrer  dans  le  cadre  de  l'Administration  centrale 
de  son  département,  quatre  employés  auxiliaires , 
traducteurs ,  rédacteurs  et  expéditionnaires ,  qui 
sont  payés  sur  le  fonds  du  chapitre  9.  La  création 
de  ces  employés  auxiliaires  remonte  déjà  à  plusieurs 
aonées  ;  les  Chambres  reconnaissant  à  cette  époque 
que  le  mouvement  industriel  et  commercial  im- 
primé partout,  et  la  mobilité  des  législations  des 
Etats  qui  participaient  à  ce  mouvement  général, 
rendaient,  nécessaire  de  colliger,  réunir. ert  publier 
tous  les  documents  étrangers  de  statistique  ,  de  lé- 
gislation, etc.,  que  la  France  avait  intérêt  à  con- 
naître,  accordèrent  des  crédits  qui  furent  inscrits 
au  chapitre  0,  pour  réaliser  cette  pensée  utile.  Il' 
faut  le  reconnaître,  ce  qui  fut  voté  alors  avait  le 
caractère  d'un  besoin  permanent,  et  ce  n'est  pas 
sans  quelque  désavantage  pour  l'Administration  et 
pour  ces  employés  auxiliaires  eiix-mômes  que  cette 
situation  a  été  en  partie  maintenue  jusqu'à  ce  jour. 
P.-V.  8. 
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Noms  disons  en  partie ,  car  déjà,  en  1845»  il  vous 
a  été  proposé  et  vous  avez  adopté  la  transposîtico 
d^UD  chapitre  à  l'autre ,  de  trois  des  sept  employés 
placés  en  dehors  du  cadre  de  TAdministration  cen- 
trale ,  mais  en  réalité  rattachés  à  la  direction  du 
commerce  extérieur;  c'est  la  même  opération 'qui 
TOUS  est  proposée  aujourd'hui  pour  les  quatre  der- 
niers. Sans  doute  cela  modifie  et  grossit  le  cadre  de 
FAdministration  centrale,  en  même  temps  que  cela 
ajoute  aux  charges  de  la  caisse  des  retraites;  mais 
ces  considérations  doivent-elles  arrêter  les  Gham-  * 
bre$,  quand  elles  peuvent  reconnaître  que  les  be- 
soins auxquels  cm  a  voulu  satisfaire  sont  par  leur 
nature  constamment  les  mêmes;  que  la  sitiiatioD 
indéterminée,  précaire  des  employés,  les  force  de 
s^ôloigner  de  l'Administration,  et  que  eette  mobi- 
lité est  nuisible  aux  intérêt^  du  service  auquel  ils 
sont  Bltaebés?  Noies  ne  l'avons  pas  pensé,  et  c'est 
parce  q«e  nous  croyons  qu'il  y  a  utilité  pour  tous, 
que  nous  voua  proposons  d ^opérer  le  changement 
qui  vous  est  démaillé;  nous  inscrivons  donc  au 
oliapitre  i^  une  somme  de  6,000  fr.  dont  nous  opé- 
rons le  rietranchemeni  au  chapitre  ix. 

La  s^eonde  proposition  de  M.  le' Ministre,  c'est 
de  créer  un  quatrième  commissaire  expert,  destiné 
plus  particulièrement  à  éclairer  rAdministration 
par  des  opérations  chimiques,  sur  la  nature  des 
produits  composés  soumis  aux  tarifs  des  Douanes. 
Sans  contester  cette  utilité  ,  à  un  certain  degré , 
nous  ne  croyons  pas  à  la  nécessité  de  créer  rem- 
ploi; nous  ne  pensons  pas  que  ces  opérations  soient 
tellement  multipliées ,  qu'il  faille  adjoindre  un 
commisraire  spécial  aux  trois  titulaires  actuels. 
M.  le  Ministre  a  entre  les  mains  le  moyen  d^in- 


i 
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demniser  le  chimiste  qui  peut  être  consulté  y  sans 
lui  substituer  le  mode  de  rémunération  qti^il  pro- 
pose ;  nous  sommes  donc  d'avis  de  ne  pas  accorder 
les  3,000  fr. 

Enfin,  on  vous  demande  i,10ûfr. ,  poui- établir 
UQ  surveillant  au  point  de  communication  inté- 
rieure entre  les  deux  Ministères  de  l'agriculture  et 
du  commerce  et  de  l^intérieur.  Ce  passage  utile , 
coiDiner  moyen  de  communication,  nous  paraît  iie- 
voir  élre  surveillé  ,  et  i^établissement  d'un  gardien 
nous  a  semblé  indispensable  ;  nous  sommeiï"donc 
d'avis  d'allouer  les  l^lOOtraUcs  detlnandés  pour  cet 
objet. 

Enfin,  avant  de  terminer  sur  ce  chapitre,  nous 
rappellerons  à  M.  le  Ministre  que  l'ordonnance  dû 
14  décembre  1844  ,  qui  a  constitué  l'Administra* 
tioo  centrale  de  son  ministère ,  a  déjà  subi  plusieurs 
modifications ,  qu'il  semble  s'en  préparer  d'autres 
agsra  importantes ,  quM  n«  4oit  doue  pas  oublier 
que  l'art.  7  de  la  loi  de  finances  du  24  juillet  1844 
prescrit  qu'aucune  modiàcation  ne  peut  être  appor- 
tée à  l'organisation  centrale  des  ministères  que  par 
uue  ordonnance  royale, 

CHAPITRI     II. 

Adminisirat^mcmlrale.  (Matériel)    4^80,000  L 
:ftéduôtion  proposée.  • -18,000 


lAAi 


Reste.. 402,000 


1^.  le  Slinîstre  réclame  une  aug'iiientatibu  de 
18,000  fi'.  pour  porter  de  102  à  120,000  fr.  les 
dépensas  de   niatéri'eï  dé  son  Aduiiniélrjatiou  ceu- 
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traie.  Sans  doute^  si  on  rapproche  ce  crédit  de  ceux 
.qui  f  pour  les  mêmes  natures  de  dépenses,  sont  ac- 
cordés à  d^autres  Ministères,  la  comparaison  pour- 
rait jusqu'à  un  certain  point  justifier  la  demande  ^ 
.mais  on  ne  peut  pas  procéder  par  assimilation  ;  il 
y  a  de  certaines  circonstances  j  des  dispositions  lo- 
cales^ Tétat  du.  mobilier  et  des  bâtiments,  etc», 
qui  peuvent  justifier  ces  différences  ;  pour  nous ,  ce 
qui  devait  déterminer  un  avis  approbatif ,  c^était 
rinsuffisance  absolue  du  crédit  ;  or ,  cette  démon- 
stration ne  nous  ayant  pas  été  fait  y  et  M.  le  Mi- 
nistre ayant  reconnu  lui-même  que  ,  malgré  Texi- 
guîté  de  son  crédit ,  il  pourrait  encore  satisfaire  aux 
nécessités  de  son  service ,  nous  vous  proposons  de 
retrancher  Taugmentation  demandée. 


CHAPITRE  m. 


SuhverUion  aux  caisses  de  retraite..  108,000 f. 
Réduction  proposée 48,000 


Reste , 60,000 


L'examen  attentif  de  la  situation  de  ces  deux 
caisses,  d'après  les  comptes  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  qui  nous  ont  été  soumis  ,  nous  a 
démontré  que  les  subventions  proposées  pouvaient 
être,  en^l848,  supprimées  pour  Tune  des  deux 
caisses,  et  modifiées  pour  Tautre.  Et  tout  d'abord 
pour  ce  qui  concerne  la  caisse  des  retraites  des 
employés  ,  voici  cx)mment  nous  établissons  sa  situa- 
tion en  1848. 
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Solde  en  caisse  au  31  déeembre.  1S46.  29l»852  fr. 

A  déduire  le  quatrième  trimestre  des  * 
retraites  de  1846,  à  payer  dans  le  pre- 
mier trimestre  de  1847.    .    .  '.    .    .    •  10,000 

Reste   en  excédant    disponible  pouï  . 

1847.  .  :  .    :  . 12,852 

Retenues  fixes  et  éyentuelles 

ea4847  .........   24,100.  gonno 

Subvention    allouée     pour  ^  5  ,U0 

1847 .' •  •  .  ;  'aSjDboj 

;  64,852 

A  déduire  le  montant  des  pensions 

iuserites  exigibles  en  1847.-  .  .  •   •    •  40,000 

Excédant  libre  au  lo' janvier  1848.  .  24,852 

Retenues  fixes  et  éventuelles  de  1848.  24,148 


t       1  »   •  t 


49,000 

A  déduire  les  pensions  exigibles  en 
1848 40,000 


Excédant  disponible  au  31  décembre 
1848.    . 0,000 


^ 


Ainsi  la  Chambre  peut  voir ,  sur  ce  premier 
point,  qu'elle  peut  supprimer  la  subvention  en- 
tière de 328,000  fr.  proposée,  et  qu'il  restera- encore 
9,000  fr.  pour  concéder  quelques  pensions,  en  tant 
que  besoin. 

En  ce  qui  concerne  la  caisse  de  retraite  des  em* 
ployés  des  haras  et  des  écoles  vétérinaires,  voici 
comment  sa  situation  apparaît  à  votre  Conmmissiôn: 


214  AGRICULTURE. 

Séide  en  caisde.  au  81  décembre 
1846 •    . 75,652£.  32c. 

A  déduire  pourle^quatrième  tri- 
mestre des  pensions  de  1846»  à 
payer  pendant  le  premier  trimestre 
de   1847 24,652        » 

Excédant  dispomble  an  1*'  jan- 
vieri847.    .....••.-.    64,000    82 

Retenues  fixes  et  éven- 
tuelles de  1847 52,600      L^  gQ^j  •     ^, 

Subvention    accordée  ' 

pouf  184T 30,000 

A  déduire  le  montant  des  pen- 
sions à  payer  en  1847  comme  eo 

1846 96,000       » 

>■■■  ■  ■  ■  ■  — — — p— 1^1 

Èxcé'daotlibreaul"ianvieri848.  17,500       » 

.  .  Betenues  fixes  et  éven- 
tuelles de  1848 32,500     (92,500       » 

Subvention     proposée 
par  la  Cpmmission 60,06tf 


•       • 


iio,ope     » 

A  déduire  pour  -les  pensions  de       • 
1848  comme  pour  1846  et  i847. ..  .96,000       » 


i<hih*MMa«aavaHlMa**i*^ 


-    Excédant  iibre.  aa  'Si  déeembre 

1848.. .  44,000       » 


■MiM^tei^to*iA*M*i 


Ainsi  on  peut  voir  qu'en  n'allouant  que  Mi'yOOO  fr. 
de  subvention  au  lieu  de  80^000  fi7«  ileiii«pdé^,  le 
.service  est  assuré,  etil  r^sterii  euvirdu  14,000  fr. 
pQiur  Uquiderr  au  besoin  qiueJkiqes  pensions. 
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L'ensemble  des  retrancheaienU  sur  ce  chapitre 
serait  donc  de  48,000  fr. 

CHAPITBX  IV* 

E€oie$  vétérinaires  et  bergeries.  •  •     702,600  fVf 

La  Commission  commence  par  faire  remarque^ 
que  c'est  à  tort  que  l'on,  confond  dans  un  seul  et 
même  chiffre  le  traitement  et  les  frais  de  tournée 
de  l'inspecteur  général.  Les  traitements  doivent 
toujours  être  indiqués  d'une  manière  distincte  et 
dégagés  de  toutes  autres  allocations.  Nous  deman^ 
dons  qu'à  Tavenir  celte  distinction  soit  maintenue 
partout.  Nous  rappelons  dès  à  présent  que  le  traite-» 
meot  de  Tinspeeteur  général  est  de. . .  •    10^000  fr. 

Ses  frais  de  tournée ,  sauf  règlement, 
de 5,000 


15,000 


M.  le  Ministre  vous  demande  une  augmentation 
de  crédit  de  4  5,000  fr.  pour  le  service  des  berge- 
ries expérimentales^  et  particuhèremeDt  de  celle 
qoi  vient  d'être  créée  à  Gevroles  ,  dans  le  départe* 
ment  de  la  Gôle-d'Or ,  en  remplacement  de-  celle 
qui  éfait  établie  à  Lahayevanx ,  dans  les  Vosges. 
QbHI  nous  soit  périnis  tout  d'abord  de  faire  remar* 
quer  que  c>st  pour  la  première  fois  qu'on  vous 
parle  de  la  suppression  de  rétablissement  de  La* 
hafe?aux  et  de  la  création  de  celui  de  Gevroles  ;  et 
cependant  il  apparaît  dans  les  pièces  communiquées 
que ,  par  une  première  décision  ministérielle  du 
24  décembre  4846  ,  il  a  été  arrêté  en  principe  que 
celte  translation  serait  opérée;  qu'un  bail  soua  seing* 


iinsance  des  res^burt 


tent  aiie les centiiîties  fât^ullatils  ont  £u,,,^    ,     i      .. 


Excédant  de't848  è  1«47,  .,.  ^   1.28efjfi8t  f 
les  ressources  de  ia  prenHèafeié«^|{mic^->t<*W-i#6W'è'i 


Dep^^M.t  paSi  avec  les  charges  que  les  circonstances 
c§ii|n8«éMSKl^flni  pesée . àiii? le  îf0^ir:ij^è4â  proposer 
de  lui   faire    un   nouvel  emprunt  pour  sôulaeer  les 

bu(i^é#a«,,ïiH«/a|iiiîjaik'\yr'é^4r4^^^^^ 

cet  état  de  ohos^i^^^\f^^s^,fi^^r^i^Mii9ibm^'6m' 
¥i*  ^!mi'y ,Ro/tèr  y.»  i>;'Ppligii).  ceopè dô*}l»iSJiwï» 
K^  8P8W®*'^.T'?J.9".s.  ne,sp/î?rp.e§g^ftèiA:aiâktètiile- 

^f  F&',fl^^"^ .H^'\  ^^  P^;éseiu,em  Iç  pJ«i^i*j«elUiiifent 
à.k  pensée, fil  qui  onl  été  plusieurs  fois  indiqués,  ce- 

tlibliÂ</IMO^t9#erJesdé(ka<l3mentsae  certaines  dépenses 


a 


au  raag  dfe  V&btëir  'î^^^fËligs  *>N^»^€0i<ic4««|ji^t4H^j^^ 
mieux  de  mettre  les  dépenses  des  prisons  départe- 
mentales à  la  charge  de  TKlat?  Ce  dernier  expédient, 
auquel  parait  s'être  arrêté  M.  le  Ministre  de  l^inté- 
rieur,  a  également  paru  préférable  à  votre  Commis- 
sion. Sans  méconnaître  qu'il  y  a  un  assez  grand  nom- 
bre de  routes  départementales  qui ,  par  leur  impor- 
tance et  leur  degré  d'uliliié  générale,  pourraient  être 
classées  parmi  les  roulevS  royales,  chacun  peut  aper- 
cevoir la  dilficulié  pratique  d'opérer  ce  classement 
entre  les  départements.  Il  faut  d'ailleurs  reconnaître 
que  la  surveillance  qu'exercent  les  conseils  généraux 
sur  les  travaux  de  leurs  routes,  n'est  pas  sans  influence 
sur  leur  bon  entretien;  puivS,  il  faut  bien  a  imeltre 
que  le  plus  grand  nombre  de  ces  routes  ont  bien  plus 
le  caractère  d'un  intérêt  local,  qui  a  présidé  à  leur 
création,  que  celui  de  Finlérêt  général . 

Aucune  objection  de  cette  nature  ne  saurait  être 
opposée  au  déclassement  des  dépenses  des  prisons 
départementales  ;  c'est  bien  là  une  dépense  d'intérêt 
général,  on  peut  dire  social,  et  tous  les  départements 
ont  le  même  intérêt  à  les  mettre  à  la  charge  de  l'Etat 
et  à  lui  en  confier  l'administration ,  tout  en  conser- 
vant aux  Commissions  de  surveillance  une  certaine 
action  qu'elles  n'exercent  qu'au  profit  de  ces  maisons 
et  de  la  société.  Les  dépenses  des  prisons"  départe- 
mentales doivent  s'élever  en  1848  à  5,960,000  fr* 
Cette  somme  dépasse  beaucoup  celle  dont  il  serait 
nécessaire  de  soulager  les  départements,  mais  l'Ad-" 


iniQjAtratiou  dispeqe  du  mpyeçi  c|e  fégleirlea  sitim- 
tions,  c'est  l>aiplMi  du («uids co^mup.  ji^ouç  in viipiis 
d.opc  M,,  le  Ministre  de  rintérreur  à  s'occuper  de  coui- 
•biner  les*  moyens,  de  réaliser  g;^  çhaogerneut,  et  (j'en 
l^rés^ter  les  résultats  au  budget  ^e  1849. 
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MINISTERE 
DE  L'IlGRIGULTURE  ET  DUGOHMERGE. 


€HAPITKB  FBBlIlBt. 

Administration  centrale  (Personoel)  •  644,6&0  f . 

Réduction  proposée.  •  .  •  3,000 

Resto 541,650 


Plusieurs  propositions  sont  faites  au  sujet  de  ce 
chapitre;  elles  se  tl*aduiseDt  en  apparence  par  une 
augmentation  de  40,^00  fr.,  mais  en  réalité  par 
4)100  fr.  seulement,  ainsi  que  nous  allons  rexpli** 
quer.  Et  d^abord»  M.  le  Minisli*e  demande  de  faire 
entrer  dans  le  cadre  de  l'Administration  centrale 
de  son  département ,  quatre  employés  auxiliaires , 
traducteurs ,  rédacteurs  et  expéditionnaires ,  qui 
sont  payés  sur  le  fonds  du  chapitre  9.  La  création 
de  ces  employés  auxiliaires  remonte  déjà  à  plusieurs 
années  ;  les  Chambres  reconnaissant  à  cette  époque 
que  le  mouvement  industriel  et  commercial  im- 
primé partout,  et  la  mobilité  des  législations  des 
Etats  qui  participaient  à  ce  mouvement  général, 
rendaient,  nécessaire  de  colliger,  réunir  ert  publier, 
tous  les  documents  étrangers  de  statistique ,  de  lé- 
gislation, etc.,  que  la  France  avait  intérêt  à  con- 
naître,  accordèrent  des  crédits  qui  furent  inscrits 
au  chapitre  0,  pour  réaliser  cette  pensée  utile.  Il- 
faut  le  reconnaître,  ce  qui  fut  voté  alors  avait  le 
caractère  d'un  besoin  permanent,  et  ce  n^est  pas 
sans  quelque  désavantage  pour  l'Administration  et 
pour  ces  employés  auxiliaires  eiix-mémes  que  cette 
situation  a  été  en  partie  maintenue  jusqu'à  ce  jour. 
P.-V.  8. 
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Noqs  disons  en  partie,  car  déjà,  en  1845^  il  vous 
a  été  proposé  et  vous  avez  adopté  la  transposition 
d^un  chapitre  à  Tautre ,  de  trois  des  sept  employés 
placés  en  dehors  du  cadre  de  l^Âdministration  cen- 
trale ,  mais  en  réalité  rattachés  à  la  direction  du 
commerce  extérieur;  c'est  la  même  opération 'qui 
TOUS  est  proposée  aujourd'hui  pour  les  quatre  der- 
niers. Sans  doute  cela  modifie  et  grossit  le  cadre  de 
rAdmiaistration  centrale,  en  même  temps  que  cela 
ajoute  aux  charges  de  la  caisse  des  retraites;  mais 
ces  considérations  doivent-elles  arrêter  les  Cham- 
bras, quand  elles  peuvent  reconnaître  que  les  be- 
soins auxquels  on  a  voulu  satisfaire  sont  par  leur 
nature  constamment  les  mêmes;  que  la  sitiiation 
indéterminée,  précaire  des  employés,  les  force  dp 
s'éloigner  de  l'Administration,  et  que  eette  mobi^ 
lîlé  est  nuisible  aux  intérêt^  du  service  auquel  ils 
sont  Bttaebés?  Nous  ne  l'avons  pas  pensé ,  et  c'est 
parce  q«e  nous  croyons  qu'il  y  a  utilité  pour  tous, 
que  nous  voua  proposons  d^opérer  te  changement 
qui  vous  est  demandé  ;  nous  inscrivons  donc  au 
eliapitre  i*'  une  somme  de  6,000  fr.  dont  nous  opé- 
rons le  netranchemeni  au  chapitre  ix. 

La  seconde  proposition  de  M.  le^Hinistre,  c'est 
de  créer  un  quatrième  commissaire  expert,  destiné 
plus  particulièrement  à  éclairer  l'Administratron 
par  des  opérations  chimiques,  sur  la  nature  des 
produits  composés  soumis  aux  tarifs  des  Douanes. 
Sans  contester  cette  utilité  ,  à  un  certain  degré , 
nous  ne  croyons  pas  à  la  nécessite  de  créer  rem- 
ploi; nous  ne  pensons  pas  que  ces  opérations  soient 
tellement  multipliées ,  qu'il  faille  adjoindre  un 
commissaire  spécial  aux  trois  titulaires  actuels. 
M.  le  Ministre  a  entre  les  mains  le  moyen  d'in- 
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demuiser  le  chimiste  qui  peut  être  consulté ,  sans 
lui  substituer  le  mode  de  rémunération  quMI  pro- 
pose ;  nous  sommes  donc  d'avis  de  ne  pas  accorder 
les  3,000  fr. 

Enfin,  on  vous  demande  i,10ûfr. ,  poui- établir 
un  surveillant  au  point  de  communication  inté- 
rieure entre  les  deux  Ministères  de  Pagriculttire  et 
du  commerce  et  de  Tintérieur.  Ce  passage  utile , 
commer  moyen  de  communication,  nous  parait  ii^e- 
voir  être  Surveillé  ,  et  rétablissement  d'un  gardien 
nous  a  semblé  indispensable  ;  nous  sommeâ'donc 
d^avis  d'allouer  les  l^lOOtrancs  detinandés  pour  cet 
djxjet. 

Enfin,  avant  de  terminer  sur  ce  chapitre  ,  nous 
rappellerons  à  ÎH.  le  Ministre  que  Tordonnance  dû 
14  décembre  1844  ,  qui  a  constitué  i^Administra* 
tien  centrale  de  son  ministère  ,  a  déjà  subi  plusieurs 
modifications  ,  qu'il  semble  s'en  préparer  d'autres 
a^0z  importantes ,  quM  ne  éoit  doue  pas>  oublier 
que  Fart.  7  de  la  loi  de  finances  du  24  juillet  1844 
prescrit  qu'aucune  modification  ne  peut  être  appor- 
tée à  l'organisation  centrale  des  ministères  que  par 
une  ordonnance  royale. 

CHAPITRI     II. 

Admi/nistrcMm  cmlréle.  (Matériel)    4^80,000  L 
Réduction  pfôposée -18,000 


lAAi 


Reste.. 402,000 


Itf.  le  Slinistre  f-éclame  une  augiiientafiôn  de 
^8,000  fr.  pour  porter  de  10^  à  120,000  fr.  les 
dépensas  de   matériel  de  sou  Admini^trjatiou  cen- 
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traie.  Sans  doute^  si  on  rapproche  ce  crédit  de  ceux 
.qui  y  pour  les  mêmes  natures  de  dépenses,  sont  ac- 
cordés à  d'autres  Ministères,  la  comparaison  pour- 
rait jusqu'à  un  certain  point  justifier  la  demande , 
.mais  on  ne  peut  pas  procéder  par  assimilation  ;  il 
y  a  de  certaines  circonstances  ,  des  dispositions  lo- 
cales^ Tétat  da  mobilier  et  des  bâtiments  ,  etc., 
qui  peuvent  justifier  ces  différences  ;  pour  nous ,  ce 
qui  devait  déterminer  un  avis  approbatif  y  c'était 
rinsuffisance  absolue  du  crédit  ;  or ,  cette  démon- 
stration ne  nous  ayant  pas  été  fait  ,  et  M  •  le  Mi- 
nistre ayant  reconnu  lui-même  que  ,  malgré  Texi- 
guîté  de  son  crédit ,  il  pourrait  encore  satisfaire  aux 
nécessités  de  son  service  ,  nous  vous  proposons  de 
retrancher  Taugmeotation  demandée. 


CHAPITRE  m. 


SubvefUion  aux  caisses  de  retraite^ .  108,000  L 
Réduction  proposée 48,000 


Reste 60,000 


L^examen  attentif  de  la  situation  de  ces  deux 
caisses,  d'après  les  comptes  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  qui  nous  ont  été  soumis  ,  nous  a 
démontré  que  les  subventions  proposées  pouvaient 
être,  en ^1848,  supprimées  pour  Tune  des  deux 
caisses,  et  modifiées  pour  l'autre.  Et  tout  d'abord 
pour  ee  qui  concerne  la  caisse  des  retraites  des 
employés  ,  voici  comment  nous  établissons  sa  situa" 
tionen  1848. 
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Solde  en  caisse  au  31  décembre.  1S46.  2a»852  fr. 

A  déduire  le  quatrième  trimestre  des  - 
retraites  de  1846,  à  payer  dans  le  pre- 
mier trimestre  de  1847 .    .•'....   10,000 

Reste   en  excédant    disponible  pouï  . 
1847.  .  :  .    : i2,852 

Retenues  fixes  et  éventuelles 
eu  4847  .........   24,100 

Subvention   allouée     pour  |        ' 

1847  .' •    .    .   :  "28,000 


•  • 


64,852 

A  déduire  le  montant  des  pensions 
inscrites  exigibles  en  1847. 40,000 


•  «a 


Excédant  libre  au  !«'  janvier  1848.  .  24,852 
Retenues  fixes  et  éventuelles  de  i848.  24,148 


.  -:•    ■ 


49,000 

À  déduire  les  pensions  exigibles  en 
1848 .    ...  40,000 


Excédant  disponible  au  31  décembre 
1848 flCOOO 

Ainsi  la  Chambre  peut  voir ,  sur  ce  premier 
point,  qu'elle  peut  supprimer  la  subvention  en- 
tière deJ28|000  fr,  proposée,  et  qu'il  restera >  encore 
9,000  fr.  pour  coneédor  quelques  pensions,  en  tant 
que  besoin. 

En  ce  qui  concerne  la  caisse  de  retraite  des  em* 
ployés  des  haras  et  des  écoles  vétérinaires,  voici 
comment  sa  situation  apparaît  à  votre  Conmmission: 


I 
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Solde  en  caisse,  au  Si  décembre 
1846 75,652L  32c. 

A  déduire  pour  le  quatrième  tri- 
mestre des  pensions  de  1846»  à 
payer  pendant  le  premier  trimestre 
de  1847 .    .    .    •   >  2it652         » 

Excédant  disponible  au  !*•'  jan- 
vier 1847.    ..........    54,000     32 

Retenues  fixes  et  éven- 
tuelles  de  1847 52,500      [62,500  '      » 

Subvention  accordée 
pouf  184T 30,000 

A  déduire  le  montant  des  pen- 

sioDs  à  payer  en  1847  .comme  en 

4848 96,000       » 


Excédant  libreaul*'janvier  1848.  17,500       » 

.  .JKetenues  fixes  et  éven- 
tuelles de  1848 32,500     [92,500        » 

Subvention     proposée 
par  la.  Cpmmission 60,00tf 

A  déduire  pour  les  pensions  de       - 
1848  comnoe  pour  i846  et  1847 . . .  .96,000       » 

,    ,111  I  1 1 1  1  I 

-    Excédant  libre  aa  9i  décembre 

4848.. ^*,Ô0O      » 

Ainsi  on  peut  voir  qu'en  n'allouant  que  60,000:fr. 
de  subvention  au  lieu  de  80^000  fir.  tfemwééé,  le 
.service  est  assuré,  et  il  rpster»  envirelu  14,000  fr. 
jfffnr  Uquiderr  au  besoin  q;^e^qes  peasions. 
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L'ensemble  des  retrancheoienU  sur  ce  chapitre 
serait  donc  de  48,000  fr. 

CHAPITBB  IV> 

I 

Eeoles  vétérinaires  et  bergeries.  • .     702,5010  fvt 

La  Gommission  commence  par  faire  remarque^; 
que  c^est  à  tort  que  Ton,  confond  dans  un  seul  et 
même  chiffre  le  traitement  et  les  frais  de  tournée 
de  l'inspecteur  général.  Les  traitements  doivent 
toujours  être  indiqués  d'une  manière  distincte  et 
dégagés  de  toutes  autres  allocations.  Nous  deman- 
dons qu'à  Tavenir  celte  distinction  soit  maintenue 
partout.  Nous  rappelons  dès  à  présent  que  le  traite-^ 
ment  de  Tinspecteur  général  est  de» .  • .    10^000  fr. 

Ses  frais  de  tournée ,  sauf  règlement, 
de •  .     5,000 

— ^— *-P— ^P^— i^^MI^*» 

i  5,000 


M.  le  Ministre  vous  demande  une  augmentation 
de  crédit  de  4  5,000  fr.  pour  le  service  des  berge- 
ries expérimentales^  et  particulièrement  de  celle 
qai  vient  d'être  créée  à  Gevroles  ,  dans  le  départe* 
ment  de  la  Côte-d'Or  ,  en  remplacement  de*  celle 
qui  était  établie  à  Lahayevaux ,  dans  les  Vosges. 
Qa'il  nous  soit  permis  tout  d'abord  de  faire  remar- 
quer que  c>st  pour  ta  première  fois  qu'on  vous 
parle  de  la  suppression  de  rétablissement  de  La- 
bayevaux  et  de  la  création  de  celui  de  Gevroles  ;  et 
cependant  il  apparaît  dans  les  pièces  communiquées 
que ,  par  une  première  décision  ministérielle  du 
24  décembre  1845  ,  il  a  été  arrêté  en  principe  que 
oelte  translation  serait  opérée;  qu'un  bail  sous  seing* 
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privé  a  été  passé  au  nom  de  l^Etat  le  40  février  ASAQ, 
et  qu'au  oiois  de  mai  suivaot  on  prenait  possession 
de  la  ferme  de  Gevrotes.  Ces  actes  et  ces  faits  se  pas- 
saient dans  le  cours  de  la  session  dernière,  pendant 
que  la  précédente  Commission  s'occupait,  de  concert 
avec  M.  le  Ministre,  de  régler  les  dépenses  des. éta- 
blissements existants.   Cette  manière    de    procéder 
ne  nous  parait  pas  conforme  aux  règles,  et  respecter 
suffisamment  les  droits  des  Chambres  :   il  nous  eût 
donc  paru  plus  convenable  de  les  prévenir  des  inten- 
tions de  l'Administration  ,  lorsqu^il  s\igissait  d'en^ 
gager  TEtat  pour  dix-buit  années  et  de  fonder  un 
établissement  dans  d'assez  grandes  proportions.  Le 
domaine  de  Gevroles  se  compose  de  216  hectares, 
dont  194  en  terres  labourables  et  255  en  praîries; 
le  prix  dé  ferme  est  de  8,200  fr.  Nous  aimons  à  pen- 
ser que  r Administration  ne  se  livrera   pas   à  une 
exploitation   rurale   qui   aurait    tin  autre   but  que 
Tentretien  de  troupeaux  ,  ni  à  de  nouvelles  expé- 
riences  de  la  race  bovine  ;  cette  observation  nous 
est  dictée  par  une  phrase  qu^on  rencontre  dans  un 
document  soumis  à  la  Commission  et  où  Aous  lisons: 
1  Dans  l'avenir ,  si  la  nécessité  se  présentait  de  faire 
<  des  essais  d'un  autre  genre^  la  ferme  pourrait  peut- 
a  être  s^y  prêter  écono^niquçment.  d  Dans    l'état 
actuel^   rétablissement  ne  comporta,  que  438ibétes 
à  laine  y  composées  de  mérinos  purs,  Naz-Jlam^ 
bouillet ,   MaUchamp  et  Maucbâmp  croisée;    c'est 
particulièrement  sur  Jes  croisements  de  la  raee  pré«- 
cieuse  de  Mauchamp  que  les  expérience^  doivent  se 
faire. 

L'augmentation  proposée  est  entièrement  conr 
sacrée  à  rétablissement  de  Gevroles;  cela  pourra 
vous  paraître  quelque   peu  considérable ,  mais  il 
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s'agit  de  faire  des  expériences  au  profit  de  Tune 
des  plus  grandes  et  des  ^lus  riches  industries  du 
pays  9  c'est  par  ce  molif  que  le  crédit  a  trouvé 
grâce  devant  votre  Commission  j  nous  vous  propo* 
sons  donc  de  l'accorder. 

Il  y  a  de  la  part  de  presque  tous  les  ministères 
une  tendance  a  étendre  la  nomenclature  des  tervices 
votés  y  et  bientôt,  si  vous  n'y  faisiez  obstacle ,  la 
faculté  exceptionnelle  accordée  par  l'art.  3  de  la, 
loi  du  24  avril  1833,  d'ouvrir  des  crédits  supplé- 
mentaires par  ordonnances  royales,  s'étendrait  à 
tous  les  servfces ,  l'exception  deviendrait  la  règle. 
M.  le  Ministre  demande  d'étendre  cette  faculté,  auT 
achats  de  fourrages,  pour  les  animaux  reçus  dans 
les  hôpitaux  des  Ëcôles  vétérinaires  et  pour  les 
haras  et  dépôts  d'étalons.  Nous  ne  sommes  pas  de 
cet  avis;  jusqu'à  .ce  moment  aucun  inconvénient 
ne  s'est  révélé,  les  établisseinents  sont  toujours 
pourvus  de  certains  approvisionnements  de  ré- 
serve, et  il  rie  nous  parait  y  avoir  aucun  danger, 
d'attendre  la  réunion  des  Chambres,  pour  réclamer  ^ 
des  crédits  supplémentaires  que  les  circpnstances 
rendraient  indispensables.  , 

CHAPITRE   V. 

Encouragements  à  P agriculture.  1, 100,000 fr. 

L'examen  de  ce  chapitre  important  ramène  tou- 
jours au  sein  de  vos  Commissions  de  finances 
l'étude  et  la  discussion  des  questions  qui  touchent 
à  ce  grand  intérêt  de'notre  pays. 

Vous  n'attendez  pas  de  nous,  sans  doute,  que 
nous  reproduisions  devant  vous  ces  discussions 
théoriques',  plus  ou  moins  controversées,  pour 
P.-V.  8.  12 
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justifier  de  certaines  préférences  à  accorder  dans 
la  distribution  du  crédit  j  toutes  les  parties  de 
l'industrie  agricole  nous  paraissent  devoir  être 
encouragées  j  dans  quelles  proportions?  Nous  ne 
saurions  rien  prescrire  d'absolu  en  cette  matière, 
nous  ne  pouvons  que  nous  en  remettre  a  la  sollici- 
tude intelligente  du  Ministre  qui  dirige  ce  départe- 
ment^ «n  lui  recommandant  de  faire  un  judicieux 
emploi  de  ce  fonds.  Toutefois,  nous  devons  mettre 
d'une  manière  résumée  sous  les  yeux  de  la  Chambre, 
l'état  de  répartition  et  d'emploi  par  grandes  catégo- 
ries, de^  900,000  fr.,  dont  ce  chapitre  était  doté  en 
4846.  Voici  cet  état  : 

Inspection  de  l'agriculture.  .  •     48,725  f.  60  c 

Instruction  agricole.  .....  262,442  27 

Industrie  séricicole.    .....     24,400  10 

Subventions  aux  sociétés  et  co- 
mices.  84,001  97 

Bestiaux. 427,827  17 

Irrigations.  .  .  •  .  • 11,650  « 

Instruments  aratoires  et  défri- 
chements   21,595  w 

Reboisements .,  7^905  » 

Objets  divers.  ..........  11,295  10 


#■ 


Total 899,842  f.  21  c. 


Parmi  ces  dépenses ,  il  en  est  une  qui  frappe  et 
arrête  toujours  l'attention  de  vos  commissions,  c'est 
celle  qui  est  relative  aux  vacheries  expérimentales. 
Cette  dépense  s'est  élevée  en  1 846  à  92,425  fr.  48  c. 
Si  on  ajoute  à  cette  somme  les  nouvelles  acquisi- 
tions de  la  race  de  Durhâm  faites  en  Angleteri^^ 


ET  OOMMBRGE.    .  179 

et  dont  le  prix  d'achat  s'est  élevé  à  24 ,603  fr.  82  c, 
on  forme  un  ensemble  de  dépense  de  1 1 4,028  te* 
80  c.  Or,  en  déduisant  de  cette  somme  34 ,300  fr., 
i^aleor  des  42  animaux  dont  4  8  taureaux  seulement 
propres  à  la  reproduction,  les  34  autres  ayant  été 
Tendus  à  la  Boucherie ,  on  trouvera ,  que  dans  la 
seule  année  4846,  les  vacheries  se  seront  enrichies, 
ou  nos  eicpériences  nous  auront  coûté  82,728  fr  •  80  o« 
Qu'on  nous  permette  de  le  dire,  on  pouvait  es*- 
pérer  que  les  recommandations  réitérées  des  Cham* 
bres  auraient  été  prises  en  jJns  sérieuse  considéra* 
tien.  Il  y  a  quelques  années  à  peine,  en  4838  ou 
4  839 ,  quelques  vaches  étaient  réunies  comme  spé« 
cimen  à  Alfort.  Plus  tard,  il  flit  décidé  que  dès 
taureaux  de  Durham  seraient  importés  d'Angleterre 
pour  être  vendus  sur  les  marchés.  Bientôt  après  s'ou* 
vrit  la  vacherie  expérimentale  du  Pin  ;  il  ne  s'agis-* 
sait  encore  cpie  de  tenter  quelques  croisements;  en 
voyant  cet  établissement  prendre  de  certaines  pro- 
portions |^  les  Chambres  prescrivirent  d'en  arrêter 
les  développements,  en  revenant  à  l'application  de 
la  première  pensée,  c'est-à-dire  importer  d'Angle- 
terre les  types,  les  vendre  immédiatement  sur  nos 
différents  marchés,  et  ne  se  livrer,  soit  à  des  croi- 
sements, soit  à  la  multiplication,  de  la  race  pure, 
que  sur  une  très-petite  échelle.  Au  4**  avril  1845, 
la  vacherie  du  Pin  ne  possédait  que  1 46  animaux , 
taureaux,  vaches  mères  et  élèves,  et  les  Chambres 
demandaient 'que  celte  quantité  fût  réduite.  Au- 
jourd'hui il  est  constaté  qu'au  lieu  d'une  vacherie 
on  en  possède  deux ,  car  une  Secondé  â  été  créée  à 
Poussery,  dans  le  département  de  la  Nièvre,  et, 
que  œs' établissements  renfêirmaieht  aà  4*'  janvier 
4847,  245«nmiaux  dont45  taurenux;  441  vacîhes 
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et  59  élèves*  Tel  est,  permetteaj-nous  de  vous  le 
dire,  le  respect  qu  on  parait  avoir  pour  vos  recom- 
mandations; et  pour  arriver  à^uel  résultat  les  mé- 
connaît-on ainsi?  Pour  vendre  quelques  rares  ani- 
mauxy  puisqu'en  1 846  on  n'a  pu  eiçposer  sur  nos  di- 
vers marches  du  Pin,  de  Poissy  et  d'Alfort,  que  18 
taureaux  reproducteurs.  Ainsi  la  Chambre  le  voit, 
originairement  le  fonds  prélevé  sur  ce  chapitre,  et 
qui  s'est  élevé  parfois  à  60,000  fr.,  avait  pour  objet 
d'importer  d'Angleterre,  pour  les  présenter  im* 
médiatetaent  sur  nos  marchés  et  les  livrer  aux  éle- 
veurs ,  un  assez  grand  nombre  de  taureaux  de  la 
race  de  Dm*ham,  quelques  animaux  seulement 
étaient  i^cueillîs  à  Alfort  et  au  Pin  pour  que  l'Ad- 
ministration pût  se  livrer  à  quelques  expériences 
de  croisement.  En  1846,  on  importe  U  taureaux 
*  et  2  vaches  destinés  à  la  reproduction  dans  nos  va- 
cheries^ et  ces  mêmes  établissements  renferment 
245  animaux  de  toutes  espèces*  On  n'oublie  jamais 
de  dire,  pour  atténuer  ces  chiffres  accusatem^s, 
qu'une  partie  importante  de  ces  animaux  est  des- 
tinée à  la  vente  de  l'année  couinante  ;  puis  viennent 
les  faits  réalisés  qui ,  comme  en  1846,  constatent 
la  progression  de  l'élevage  dans  les  établissements. 
Les  Chambres  ne  voudront  pas  sans  doute  favoriser 
celte  tendance,  ce  travail  de  tous  les  jours  des  Ad- 
ministrations pour  fonder  et  développer  les  institu- 
tions et  les  établissements  de  toute  nature;  c'est 
pour  cela  que  tout  d'abord,  pour  conserver  une  ac- 
tion répressive  que  vous  ne  pouvez  pas  exercer  sur 
une  dépense  qui  se  confond  dans  un  chapitre  con-- 
sidérable ,  vous  demanderez,  qu'à  l'avenir,  elle  soit 
classée  au  chapitre  iv  avec  celle  des  bergeries,  pour 
en  discuter  et  régler  plus  librement  les  proportions, 
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et  Vous  prescrirez  surtout,  que  dès  cette  année,  le 
nombre  des  animaux  producteurs  soit  réduit,  afin 
de  rentrer  et  rester  dans  les  limites  qui  avaient  été 
indiquées  dans  Torijgine;  et  à  cette  occasion  nous 
demanderons  a  M.  le  Ministre,  s'il  ne  croit  pas  utile 
de  diviser  les  deux  services  des  Écoles  vétérinaires, 
des  Bergeries  et  Vacheries  pour  en  former  deux 
chapitres  distincts. 

La  Chambre  aura  remaîrqué  qu'on  propose 
pour  4848  d'élever  le  crédit  du  chapitre  v  de  un 
miltion  à  onze  cent  mille  francs,  c'estrà^dire  de 
1  augmenter  de  1 00,000  fr. 

Nous  rappellerons  que  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion du  dernier  hudget ,  un  amendement  fut  pro*- 
posé  dans  le  même  but;  la  Chambre  ne  l'adopta 
pas,  parce  qu'elle  pensa  avec  sa  Commission  de 
finances  et  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du 
conmaerce ,  lui-^méme ,  que  l'initiative  de  ces  aug- 
mentations appartenait  au  Gouverna&ient.  A  cette 
même  époque,  le  même  Ministre  annonça  qu'il 
ferait  cette  proposition  au  budget  prochain  en  Tap- 
puyant  sur  des  besoins  nouveaux  :  c'est  ce  qu'il 
fait  aujourd'hui.  Ce  besoin  nouveau,  indépendam- 
ment des  causes  générales  qui  motivent  l'accroisse- 
ment du  fonds  d'encouragement  à  l'agriculture, 
a  pour  base  principale  la  création  de  fermes-écoles. 
Cette  piensée,  née  au  sein  du  Conseil  général  d'a- 
griculture, avait  été  ainsi  formulée  dans  les  résolu- 
tions arrêtées  par  ce  Conseil  : 

«  Créer  de  nombreuses  fermes-écoles  destinées  à 
former  des  mai  très- valets,  véritables  contre-mattres 
de  l'industrie  agricole,  en  aussi  grand  nombre  que 
le  réclament  les  besoins  du  pays;  ces  établissements 
seraient  consacrés  principalement  aux  études  pra- 
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tiques  et  aux  travaux  manuels*  »  M.  le  Ministre , 
après  s'être  livré  à  l'étude  de  cette  proposition  et  en 
avoir  compris  rimportanoe,  vous  propose  de  lui 
donner  les  moyens  de  faire  une  utile  application  de 
cette  pensée  qui  lui  parait  devoir  être  féconde  en 
bons  résultats»  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  né- 
cessaire de  ilous  livrer  à  de  longs  développements 
pom*  vous  faire  comprendre  le  but  et  l'utilité  de 
l'institution;  en  lisant  la  proposition^  on  se  rend  fa- 
cilement conipté  de  ce  que  les  auteurs  ont  eu  en  vue: 
former  des  fermes-écoles  où  de  jeunes  ouvriers  et 
cultivateiars  ruraux  puissent,  soUS  une  direction  ntile^ 
uniforme^  où  Faction  protectrice  et  surveillante  du 
Gouverneiîient  se  fasse  sentir^  trouver  un  enseigne- 
xnent*pratique  et  en  quelque  sprte  manuel  ^  qui  en 
fasse  de  bons  contre^^maltres^  de  bons  valets  de 
ferme,  laborieux ^  intelligents,  sobres  et  moraux, 
véritable  pépinière  de  fermiers ,  métayers  et  ou- 
vriers agricoles.  Dans  la  pensée  du  Grouvemement, 
ces  jeunes  sujets  doivent  être  pris  au  concours  parmi 
les  sujets  d'élite  de  nos  écoles  primaires  rurales;  leur 
séjour  dans  l'école  doit  durer  trois  ans;  ces  écoles  doi- 
vent être  fondées  dans  chaque  département,  et  atta- 
chés à  utie ferme  ou  à  une  exploitation  rurale  del'in- 
dustrie  privée,  placée  dans  de»  conditions  propres  à 
développei*  et  faire  prospérer  l'institution.  L'État 
donc  ne  serait  ni  propriétaire  ni  exploitateur;  il 
n'apporterait  que  son  action ,  sa  direction  et  son 
concours ,  lorsque ,  condition  essentielle ,  le  Conseil 
général  aurait  apporté   le   sien.  La  dépense   de 
chaque  école  peut  être  ainsi  calculée  : 

Un  directeur^professeur  «,  é  •••«•• .     2,400  fr. 


**Éi*i 


A  reporter 2,400 


I 


• 
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Report 2,400 

Un  surveillant-^comptable  ••••••»••  1 ,00Q 

Un  chef  de  pratique*  •••»••.•••••  1,000 

Un  vëtériD&ire.  • i  •«.•••.••  •  500 

24  élèves  à  256  fr.  par  ëlève,  en 

moyenne «  •  • 5,400 

10,300  fr. 


«**■* 


C'^st  pour  réaliser  cette  somme  que  le  eoncours  de 
r£tat  et  œlui  du  département  seront  nécessaires,  et 
on  doit  d'autant  plus  tenir  à  la  participation  du  Con- 
seil général,  que  pour  faire  prospérer  l'institution, 
la  survciillance  de  TÉtat  serait  probablement  ineilî'* 
cace  et  insuffisante  si  l'action  de  ce  Gonsei][  ne  s'y 
faisait  pas  sentir.  Il  est  une  autre  dépense  qui  doit 
s'ajouter  à  celle  que  nous  venons  d'énoncer ,  c'est 
une  masse  calculée  à  raison  de  75  fr.  par  élève  et 
par  an,  pour  constituer  un  pécule  pour  chacun 
d'eux;  cette  masse,  distribuée  annuellement  à  rai-p 
son  et  dans  la  proportion  du  sèk  et  du  succès  dans 
les  études  et  les  travaux,  se  cumulera  jusqu'à  la 
sortie  de  l'école.  Tel  est  le  but  que  se  proposé 
M.  le  Ministre,  tels  sont  les  moyens^ à  l'aide  des^ 
quels  il  compte  l'atteindre;  ne  voudrez-^vous  pas  le 
seconder?  nous  avons  la  confiance  que  vous  le  vou<- 
drez.  L'agriculture,  personne  ne  le  conteste,  est  la 
source  la  plus  fi^conde  de  la  richesse  publique;  il 
faut  aussi  le  reconnaître ,  le  pays  commence  à  com-  . 
prendre  l'intérêt  immense  qui  s'attache  à:  son  ^ 
perfectionnement;  sfths  doute,  il  y  a  progrès  :  le 
mouvement  est  imprimé,  mais  ce  n'est  pas  trop  du 
concours  de  toutes  les  volontés,  de  toutes  les. intel- 
ligences, et  du  puissant  et  sérieux  appui  duGour 
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vernement,  pour  faire  avancer  cette  grande  indus- 
trie ,  pour  faire  adopter  par  tous  les  meilleures  mé- 
thodes de  culture  et  d'assolement;  pour  pousser  au 
défrichement  de  tant  de  terres  incultes ,  quoique 
riches;  pour  multiplier  l'élève  du  bétail,  en  amé- 
liorer les' races,  etc.  C'est  surtout  en  présence  de 
circonstances  aussi  calamiteuses  que  celles  que  nous 
traversons,  que  nous  devons  déplorer  rinsuiiisance 
de  la  production. et  l'abandon  de  tant  de  préciçuses 
terres  qui  pourraient  être  livrées  à  la  culture;  tâ- 
chons donc  de  tirer  quelque  enseignement  de  nos 
souiTrances  et  d'en  rechercher  les  causes;  ne  négli- 
geons aucun  moyen  utile  de  porter  un  remède  au 
mal  que  nous  reconnaissons  tous.  Il  y  a,  a  notre  avis, 
un  preqiier  et  grand  problème  à  résoudre,  et  nous 
le  posons  en  ces  termes  pour  que  le  Gouvernement 
en  fasse  l'objet  de  ses  plus  sérieuses  études.  Com- 
ment arrêter  l'incessante  dépopulation  des  campa- 
gnes au  pi'oût  des  villes?  Nous  ne  pouvons,  dans 
les  limites  d'un  rapport  où  tant  de  matières  doivent 
être  soumises  à  votre  examen,  nous  livrera  la  dis- 
cussion de  cette  grave  question ,  mais  nous  pouvons 
dire  au  Gouvernement  et  aux  Chambres  :  faites  tout 
ce  que  vous  pourrez  pour  rendre  plus  supportable, 
pour  rendre  meilleure,  la  condition  de  ces  popula- 
tions rurales  qui  sont  les  instruments  de  là  produc- 
tion. L'un  des  moyens,  bien  faible,  bien  insuffisant, 
sans  doute ,  c'est  celui  que  renferme  cette  proposi- 
tion desfermes^coles;  multipliez-les,  donnez  à  ces 
institutions  une  direction  utile;  qu'elles  soulagent 
les  familles  pendant  le  temps  dé  l'apprentissage  des 
enfants;  attachez  ces  jeunes  gens  au  sol;  que  l'ha- 
bitude du  travail,  une  intelligence  développée  leur 
présentent  un  avenir,  et  vous  aurez  résolu  une  par- 
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lie  du  problème.  La  consëquence  de  ce  qui  précède, 
c'est  que  nous  sommes  complètement  d'avis,  dans 
les  conditions  déterminées,  de  la  création  des  fer- 
mes-écoles; la  seule  recommandation  sur  laquelle 
nous  devons  insister,  c'est  qu'elles  ne  sortent  pas 
de  la  sphère  modeste  dans  laquelle  elles  doivent  se 
renfemier;  ce  ne  sont  point  des  instituts  agricoles 
où  s'enseigne  la  science  agronomique,  que  nous  vou- 
lons fonder^  mais  de  simples  écoles  pratiques  où 
l'instruction  doit,  en  quelque  sorte,  se  puiser  dans 
le  sol.  Deux  autres  causes  de  l'augmentation  deman- 
dée sont  signalées  par  M.  le  Ministre.  La  création 
de  primes  pour  les  taureaux  indigènes,  et  l'exten- 
sion de  concours  pour  les  bestiaux  gras,  à  l'imita- 
tion de  celui  de  Poîssy.  Nous  pensons  que  ces  deux 
modes  d'encouragement  à  l'amélioration  des  races 
de  bétail  ont  leur  utilité;  mais  indépendamment 
de  l'avantage  incontestable  de  la  beauté  des  types, 
l'un. des  côtés  importants  de  la  question  du  bétail, 
et  qui  doit  fixer  l'attention  de  M.  le  Ministre,  c'est 
V accroissement  de  la  production,  et  par  conséquent 
l'abaissement  des  prix,  au  point  de  vue  de  Fhygiène 
publique ,  car  il  faut  reconnaître  que ,  dans  l'état 
actuel,  une  grande  partie  de  la*population  ne  peut 
pas  se  procurer  cette  substantielle  alimentation. 

Votre  Commission  attachait  trop  d'importance  à 
toutes  les  questions  qui  touchent  aux.  subsistances 
et  à  l'agriculture,  pour  ne  pas  s'informer  auprès  de 
M.  le  Ministre  de  ce  qui  avait  été  fait  pour  recher- 
cher la  cause,  les  effets  et  l'étendue  de  l'altération 
des  pommes  de  terre. 

Il  résulte  des  renseignements  qui  ont  été  mis  sous 
nos  yeux,  que  l'Administration,  depuis  l'origine  du 
mal  quia  atteint  ce  tubercule,  s'est  constamment  et 


186  A6EIGULTURB 

vivement  préoccupée  des  moyens  de  découvrir  la 
cause  de  cette  altération  et  d'en  combattre  les  effets. 
Des  enquêtes  ont  été.  ouvertes  dans  diverses  loca^ 
lités^  des  recherches^  des  études  chimiques  ont  été 
pratiquées ,  des  procédés  de  culture  dans  toutes  les 
conditions  de  sol  et  de  climat  ont  été  expérimentés; 
un  prix  a  été  fondé  en  faveur  du  cultivateur  dont 
les  efforts,  tendant  à  régénérer  ce  végétal ;»  auront 
été  suivis  des  résultats  les  plus  utiles*  Malheureuse- 
ment, il  faut  le  reconnaître,  il  règne  encore  une 
grande  incertitude  sur  les  véritables  causes  du  mal 
et  sur  les  moyens  d'en  arrêter  les  effets  dans  la  re- 
production. Sans  aucun  doute,  les  circonstances  at- 
mosphériques ont  pris  une  grande  part  à  l'altération 
première  qui  s'est  produite  à  l'origine  en  1 845,  et  on 
peut  aussi  raisonnable^lent  s'expliquer,  comment 
cette  altération  s'est  reproduite  à  la  seconde  année, 
quoique  la  semence  fût  saine  en  apparence;  c'est 
qu'elle  renfermait  le  germe  du  mal,  quoique  moins 
développé;  nous  sommes  à  la  troisième  année,  l'ex- 
périence et  les  observations  se  continuent ,  et  il  est 
permis  d'espérer  que  le  mal  s'atténuera  successive* 
ment;  en  attendant.  M»  le  Ministre,  utilisant  les  pre- 
miers résultats  obtenus  des  études  et  des  essais  qui 
ont  été  tentés  y  a  fait  publier  et  distribuer  à  un 
grand  nombre  d'exemplaires  une  notice,  sous  forme 
d'avis  aux  cultivateurs,  pour  leur  recommander  les 
procédés  les  plus  propres  à  tirer  le  meilleur  parti 
possible  des  tubercules  altérés ,  au  double  point  de 
vue  de  l'alimentation  et  de  la  reproduction.  M.  le 
Ministre  s'est  également  occupé  des  moyens  de  régé- 
nération de  la  pomme  de  terre;  il  se  fait  expédier 
en  ce  moment  de  la  Nouvelle-Grenade>  pays  d'ori-- 
gine  de  ce  végétal  ^  des  tubercules  et  de  la  graine. 
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Malheureusement  cette  demande  été  £iite  trop  tar- 
divement pour  être  utilisée  en  1847.  La  pomme  de 
terre  prend  aujourd'hui  une  trop  grande  place  dans 
nos  productions  et  nos  consommations  alimentaires, 
pour  que  tout  ce  qui  peut  en  développer  ou  res- 
treindre la  production,  ne  soit  pas  recommandé 
d'une  manière  spéciale  à  la  sollicitude  éclairée  de 
M»  le  Ministre. 

Four  la  première  fois,  et  sur  la  demande  de  votre 
dernière  Commission ,  M.  le  Ministre  vous  fait  con- 
naître, aussi  approximativement  que  possible,  Tem- 
ploi  qu'il  se  propose  de  faire  de  son  crédit  d'en- 
couragement à  l'agriculture;  nous  n'avons  aucune 
observation  à  vous  présenter  au  sujet  de  cette  distri- 
bution ;  nous  ne  saurions  rien  lui  prescrire  d'absolu 
sur  ce  point,  c'est  à  son  esprit  observateur  et  pra- 
tique à  juger,  par  quelle  application  judicieuse  de  la 
somme  qui  est  mise  à  sa  disposition,  il  arrivera  le 
plus  promptement  au  but  que  tout  le  monde  se  pro- 
pose, développer,  par  un  encouragement  efficace, 
tous  les  éléments  de  cette  partie  de  la  richesse 
publique. 

La  Chambre  nous  pardonnera  d'avoir  arrêté 
aussi  longtemps  son  attention  •  sur  le  crédit  de  ce 
chapitre,  mais  il  touche  de  trop  près  aux  intérêts 
les  plus  considérables  de  ce  pays  pour  qu'il  nous  fût 
possible  de  passer  légèrement  sur  les  propositions 
dont  ce  service,  est  l'objet  et  sur  Içs  questions  qu'il 
soulève* 

*     • 

Avant  de  terminer,  nous  (ferons  une  dernière  re-- 
cômmatidation  d'ordre,  c'est  de  former  dans  ce 
chapitre  un  article  distinct  et  en  deux  paragraphes, 
eomipi^tiànt,  Fun^  le  nottibre  deà  ihspecteursd'agri- 


'\ 
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culture  6t  leur  traitement  individuel;  l'autre^  les 
frais  de  tournée  de  ces  mêmes  inspecteurs. 


^CHAPITRE  YI. 


Haras  et  dépôts  d^ Étalons  . 
Réduction  proposée  •  • 

Reste  • 


1,507,1 00  fr. 
40,000 

1,497,100 


Nous  venons  de  nous  occuper  des  intérêts  géné- 
raux de  Tagriculture ,  a  l'occasion  des  encourage- 
ments à  lui  accorder:  nous  voici  maintenant  en 
présence  de  l'une  de  ses  branches  importantes,  et 
qui  à  ce  titre  est  l'objet  des  constantes  préoccupa- 
tions des  Commissions  et  d^es  Chambres.. A  notre 
avis,  le  jour  où  les  Chambres  se  sont  prononcées 
contre  le  système  d'élevage  érigé  en  principe  par 
l'Administration ,  pour  ne  le  tolérer  qu'exception- 
nellement ,  et  pour  appliquer  la  plus  forte  partie 
des  crédits  de  ce  service  à  l'augmentation  du  nom- 
bre et  à  l'amélioration  des  races  des  étalons;  ce 
jour-la  ,  elles  ont  fait  une  chose  utile ,  car  au  lieu 
d'un  dispendieux  élevage  sans  profit  réel  pour  le 
pays,  et  qui  avait  fait  descendre  le  nombre  des 
étalons  en  1844  a  956,  dont  plus  d'un  tiers  a  ré- 
former, vous  aurez  pour  la  monte  de  1847,  1176 
étalons  régénérés  en  grande  partie ,  et  vo\is  en  au- 
rez 1,200  pour  la  monte  de  1848.  M.  le  Ministre 
a  tenu  en  grande  partie  la  promesse  qu'il  avait 
faite  aux  Chambres.  L'établissement  de  Rosières 
comme  haras  a  été  si^pprimé,  il*  n'est  plus  qu'un 
dépôt  important  d'étalons;  Arles  l'est  en  quelque 
sorte  également,  puisqu'il  possédait  23  poulinières 
et  36  élèves,  et  qu'il  n'y;  existe  plus  comme  haras 
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que  4  juments  et  16  élèyes.  Le  haras  du  Pin  ne 
compte  plus  que  11  poulinières  et  16  poulains  et 
pouliches.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  Pompadour  : 
M.  le  Ministre  ne  devait  y  entretenir  que  30  pou- 
linières et  leur  suite,  et  voici  qu'au  1  "janvier  1 847 
cet  établissemen);  compte  39  poulinières  et  59  pon^ 
laigs  et  pouliches;  ensemble  98  animawr,  étrangers 
au  service  de  la  monté.  Nous  comprenons  les  mo- 
tifs qui  en   1844  déterminaient  a  maintenir  dans 
un  pays  où  la  production  de  la  race  chevaline  est 
peu  développée,  un  spécimen  d'élevage  limité ,  et 
aussi  l'intérêt  qui  s'attsichait  à  la  conservation  d'une 
race   précieuse;  mais  nous  demandons  qu'on  re- 
vienne aux  limites  qui   avaient  été  posées,   car 
toute  extension  est  donnée  au  préjudice  de  l'ac- 
croissement du  nombre  des  étalons.  Ce  chapitre 
est  l'objet  de  plusieurs  propositions,  nous  allons 
les  examiner  successivement.  On  demande  d'aboi*d 
une  augmentation  apparente  de  9,1 00  fr.  à  l'article 
Personnel  des  établissements;  en  réalité  elle  est  de 
21 ,600  fr.  ;  1  **  parce  que  8,700  fr.  montant  des  trai- 
tements des  professeurs  de  l'École  des  haras  qui 
faisaient  partie  de  ce  même  article ,  sont  compris 
dans  les  1 00,000  fr.,  sous  le  titre  de  Objets  divers, 
de  l'article  du  matériel  des  établissements  ;  2'' parce 
que  le  traitement  du  directeur  de  Rosières  a  été 
réduit  de  5,000  à  3,000  fr. ,  et  3*  enfin  parce  que 
l'agent  spécial  du  dépôt  de  Paris,  qui  touchait 
1,800  fr.,  a  été  supprimé.  En  attendant  que  nous 
exprimions  notre  avis  sur  le  classement  des  dépenses 
de  l'Ecole  des  haras,  voici  conunent  se  subdivise 
dans  son  application,  cette  somme  de  21 ,600  fr. 
7,100  fr.  pour  le  personnel  attaché  au  nouveau 

7,100      ^ 
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7,ibo  fr. 

dépôt  d'étalons  de  Bourbon-Vendée, 
savoir  :  un  direoteur  4^000  fr.^  un 
agent  spécial  2,400  fr.,  un  vétéri- 
naire ^  ,000  fr. 

2,400        Un  inspecteur  particulier  k  Tarbes. 

3|000        Trois  yétérinaires  attachés  aux  dépôts 

de  Pau ,  Lamballe  et  Yillenéave-sur* 
Lot. 

6,200  Augmentation  de  traitement  des  direc- 
teurs des  dépôts.       ' 

2,900       Augmentation  des  agent»  spédaux. 

21,600 


En  ce  qui  concerne  la  création  du  nouTcau  dé- 
pôt de  Bourbon-*vyendée ,  nous  sommes  iàvorables 
à  cette  fondation,  d'abord,  parce  que  le  dépôt  de 
Saint^Maixent  était  devenu  insuffisant  pour  l'éten- 
due de  son  arrotlSiissement  et  le  développement  de 
la  production  chevaline;  en  second  lieu ,  parce  que 
cette  ville  est  placée  au  centre  d'un  paj^  d'élevage, 
et  qu'après  cette  considération  déterminante  les 
sacrifices  que  la  ville  et  le  département  se  sont  im*- 
posés  pour  l'installation  du  dépôt  ^  à  k  décharge  de 
l'État,  devaient  lui  assurer  cette  préférence.  Tou- 
tefois^ en  vous  proposant  de  sanctionner  c^te  créa- 
tion, que  M.  le  Ministre  nous  permette  de  lui 
&ire  remarquer  ici,  ce  que  nous  avons,  déjà  eu 
Toccasion  de  lui  dire  au  sujet  de  la  bergerie  de 
GevroUes  :  son  administration  étaitdepuis  1842  en 
négociation  avec  le  conseil  municipal  et  le  conseil 
général  pour  l'établissement  de  ce  dépôt,  la  con- 
vention a  été  conclue;  l'oceapation  du  dépôt  s'est 
effectuée  en  1846,  aucune  proposition  na  éf^é  faite 
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aux  Chambres  à  ce  sujet  ni  en  1 846  ni  pour  4  847,  pas 
même  pour  1 848,  et  ce  n'est  que  par  la  décomposi- 
tion des  chiffres  du  budget  et  les  explications  de* 
mandées  à  la  suite  ^  que  nous  avons  appris  qu'il 
existait  un  dépôt  à  Bourbon-Vendée.  Cette  manière 
d'agir  nous  paraît  contraire  aux  règles  et  surtout 
aux  droits  des  Chambres;  lorsque i  comme  dans 
l'espèce ,  on  engage  l'État,  et  on  crée  des  dépenses 
permanentes,  on  doit  au  moins  les  consulter 
sur  l'utilité.  Cette  observation  a  un  autre  but, 
c'est  que  les  Chambres  ont  intérêt  à  connaître ,  à 
quelles  conditions  souscrivent  les  villes  qui  sollici- 
tent la  préférence  de  ces  établissements;  en  d'autres 
termes,  quels  avantages  elles  offrent.  Il  y  a  quel-^ 
ques  années ,  on  créa  de  la  même  manière  le  d^)ot 
de  Lamballe,  les  Chambres  ne  furent  prévenue^ 
qu'après  l'installation  ;  si  elles  eussent  été  consul*- 
tées  sur  l'utilité. et  sur  le  concours  de  la  localité, 
.  peut-être  fût-il  arrivé,  que  le  concours  n'eût  pas 
été  trouvé  suffisant,  et  vous  ne  seriez  peut-être  pas 
obligés  de  dépenser  aujourd'hui  480,000  fr.  pour' 
construire  des  écuries,  des  aménagements  et  un 
logement  pour  les  officiers  du  dépôt.  Nous  aimons  à 
penser,  que  M  .le  Ministre  tiendra  quelque  compte 
de  ces  observations,  et  qu'à  Favenir,  si  quelque 
nouveau  dépôt  devait  être  créé^  les  Chambres  se- 
raient consultées  en  temps  utile.  Sous  le  bénéfice 
de  ces  réflexions,  nous  vous  proposons  d'accorder 
les  7,100  fr.  demandés  pour  les  dépenses  de!  per- 
sonnel du  dépôt  de  Bourbon-Vendée. 

Là  somnile  de  2,400  fr.  pour  l'inspecteur  parti- 
culier de  Tarbes  n'est  en  quelque  sorte  qu'une  ré-- 
gularisation ;  cet  agent,  créé  en  1844,  était  payé 
sur  une  autre  partie  du  crédit;  nous  ne  contestons 
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pas  l'utilité  de  la  création,  et  l'importance  spéciale 
de  ce  dépôt  la  motive,  mais  c'est  seulement  au  budget 
de  1848 ,  qu'on  vous  fait  connaître  qu'il  existe  de- 
puis 1844  un  inspecteur  particulier  à  Tarifes  j  nous 
vous  proposons  de  régulariser  ce  crédit  et  d'allouer 
les  2,400  fr.  demandés* 

L'accroissement  du  nombre  des  étalons  dans  les 
divers  dépôts,  et  la  valeur  considérable  d'un  grand 
nombre  d'entre  eux,  nous  paraissent  justifier  la  créa- 
tion de  vétérinaires  spéciaux  à  attacher  aux  trois  dé- 
pôts de  Pau,  Lamballe  et  Villeneuve-sur-Lot ,  qui 
n'en  possédaient  pas. 

Enfin  9,100  fr.  sont  demandés  pour  une  réorga- 
nisation et  une  classification  nouvelle  des  directeurs 
.  des  dépôts  et  des  agents  spét^iaux.  Ici ,  comme  il 
s'agissait  d'une  élévation  de  traitement,  votre  Comr 
mission  a  beaucoup  hésité  à  vous  proposer  d'accor- 
der ce  crédit;  nous  ne  nous  y  déterminons  que 
parce  que  M.  le  Ministre  nous  a  déclaré,  qu'en  réor- 
ganisant de  nouveau  ce  petit  corps,  il  demandait  à 
ces  officiers  des  haras  des  travaux  plus  considéra- 
bles; il  leur  imposait  de  nouveaux  devoirs  ;  les  fonc- 
tions importantes  qui  leur  sont  confiées ,  réclament 
des  hommes  spéciaux  qu'on  recrute  difficilement, 
en  ne  leur  offrant  que  2,700  et  3,000  fr.  Les  direc- 
teurs formeront  trois  classes  dans  la  nouvelle  orga- 
nisation qui  en  comportera.  ....     6  à  4,000  fr. 

8  à  3,500 
8  à  3,000 

Les  agents  spéciaux,  comptables  responsables  et 
soumis  à  un  cautionnementetqui  recevaient  de  1 ,500 
a  1,800  fr.  seraient  ainsi  classés.  .     5  a  2,160  fr. 

:     8  à  1,800 
8  à  1,600 
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Nous  TOUS  proposons  donc,  dans  un  intérêt  bien 
entendu  du  serTÎce^  de  consacrer  cette  organisation 
par  l'aHocation  du  crédit  de  9,100  fr.  demandé. 

Sur  l'article  du  matériel  des  établissements,  on  de- 
mande 10,000  fr-  d'augmentation, savoir  :  5,000fr. 
pour  accroître  le  crédit  destiné  à  la  dépense  de  sel* 
lerie,  et  5,000  fr.  pour  augmenter  celui  qui  est  re- 
latif aux  frais  de  monte.  Sans  vouloir  affirmer  que 
15,000  fr.  pour  la  sellerie  et  110,000  fr.  pour  la 
monte  sont  absolument  suffisants ,  nous  croyons, 
que  l'article  qui  s'élève  à  1 ,008,800  fr.,  et  qui  com- 
prend diverses  natures  de  dépenses,  est  suffisamment 
doté  pour  subvenir  à  un  excédant  que  la  sellerie  et 
la  monte  pourraient  occasionner  ;  M.  le  Ministre 
s'est  rangé  à  notre  avis,  et  nous  vous  proposons  de 
retrancher  ces  10,000  fr. 

Avant  de  terminer  sur  ce  chapitre,  nous  deman^ 
derons  qu'à  l'avenir  on  fasse  ressortir,  dans  un  ar- 
ticle spécial  du  chapitre,  la  dépense  de  l'École  des 
haras ,  et  que  le  crédit  de  1 00,000  fr.,  sous  le  titre 
ai  Objets  divers  y  soit  décomposé  et  présenté  avec 
plus  de  détails. 


GHAHIRE  VII. 


Remonte  des  haras  royaux  et  encouragements  à 
V industrie  privée 842,000  fr. 

Quoique  nous  n'ayons  aucune  proposition  à  vous 
faire,  nous  nous  arrêterons  un  instant  en  face  de  ce 
chapitre ,  pour  mettte  sous  vos  yeux,  quelques  faits 
relatifs  à  la  remonte  des  haras  et  aux  primes  accor* 
dées  à  l'industrie  privée.  Depuis  le  dernier  état 
présenté  à  la  Commission  de  1 846,  qui  comprenait 
les  achats  ^aits  pour  la  monte  de  cette  dernière  cam* 
P.-V.  8.  13 


pagn6  f  les  haras  çt  dépôts  d'étali^ns  se  sont  peuplés 
let  enrichis  de  1 03  étalons  nouveauiç  dont  la  dépense 
s'est  élevée  à  505»420  fr.  Sur  ce  nombre  on  compte 
23  étalons  pur  $ang  anglais  y  5  de  races  orientales 
el  75  trois  quarts  et  demi-sang  anglais  j  sur  l'en- 
semble  I  6  seulement  ont  été  achetés  en  Angleterre 
et  ont  été  payés  96,1 1 0  fr. ,  un  seul,  Gladiator,  n*a 
été  obtenu  qu'au  prix  considérable  de  64,500  fr,j  le 
surplus  a  été  acheté  en  France  au  prix  de  409,1 00  frt 
Noua  pouvoiis  ajouter,  d'après  un  état  qui  npus  a 
été  communiqué,  que  le  nombre  des  étulopp  de 
Tindustrie  privée  approuvés  et  destinés  à  la  monte 
de  1 847  s'élève  en  ce  moment  à  41 6  j  281  seulement 
avaient  fait  la  monte  de  1846.  La  Chambre  remar- 
quera  sans  doute  quelle  ressource  la  France  peut 
dès  ce  moment  offrir  en  cheyaux  distingués  pour 
la  retnonte  de  nçs  haras,  et  quant  au  service  de  la 
monte  en  général,  en  ne  tenant  ccwpte^que  des 
étalons  ^royaux  et  des  étalons  approuvés,  il  est 
assuré  par  1,600  animaux,  qui  peuvent  fournir 
80,000  saillies. 

Malheureusement,  jusqu'à  ce  moment  l'industrie 
privée  n'avait  pas  été  suffisamment  excitée  par  le 
tarif  des  primes,  à  élever  et  à  entretenir  des  étalons 
de  races  pures,  dont  l'éducation  e^st  fort  dispen- 
diei|se)  les  primes  actuelles  pour  les  étalons  de  pur 
sang  varient  de  300  à  500  fr.;  celles  pour  le  demi- 
aang  iiai^'élèvent  que  de  200  à  400  fr»,  et  même  si 
on  <livi8e  la  somme  de  65,120  fr.  distribuée  en 
primes  aux  étalons  approuvés  dont  nous  menons  de 
constater  le  nombre  de  415,  on  n'obtient  qu'une 
moyenne  de  155  fr,  par  étalon.  Toutefois,  nous 
sommes  instruits,  par  une  communication  que  nous 
a  faite  M.  le  Ministre,  que,  cédant  aux  réclamations 
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des  éleveurs  et  aux  recommandations  réitérées  de 
vos  Commissions,  il  a  préparé  un  projet  d'ordon-^ 
nance  qw,  mcklitlant  le  tarif  actuel ,  élèverait  le 
taux  des  primes ,  savoir  : 

Pour  les  chevaux  de  pur  sang,  de  AOO  à  700  fr. 

au  lieu  de  ...  300  à  500 . 

Four  les  chevaux  de  demi-«ang ,  de  300  k  500 

au  lieu  de  .  .  .  200  à  400 

£t  quant  aux  chevaux  de  trait ,  ils  resteraient  k 
leur  taux  de     100  à  200  fr. 

Votre  Commission,  préoccupée  de  cette  pensée  ^ 
constante,  de  favoriser  tout  ce  qui  peut  tendre  à 
accroîtra  et  à  perfectionnar  les    races,  ne  peut 
qu'approuver  ce  projet  et  demander  qu'il  reçoive 
promptemeqt  son  application* 

Il  â  a  été  proposé  pour  être  primées,  en  1 846,  que 
126  juments  de  race  pure;  elles  n'ont  obtenu  que 
!26,1 50f»,  c'est  206f.  pour  chaque  jument  ;  d3,800f. 
ont  en  outre  été  distribués  en  concours  publics 
aux  juments  indigènes,  c'est  pour  l'ensemble  des 
prinpies  aux  juments  ^  allouées  en  4  846,  59,950  fr« 

» 
GHAPITBE   IZ. 

Encouragements  au  commerce  et  aux  manufac'* 
Uiresj  publication  de  brevets  d'invention,  travaux 
mtistiqykes    «  *  . •  268,000  ir. 

Réduction  proposée   •  .  .     10,000 

Reste   .  .  .  258,000 

Mt  le  Ministre  persiste  à  maintenir  dans  le  pre- 
i^ier  paragraphe  de  ce  chapitre,  et  malgré  l'avis 
contraire  de  ^0%  dernières  Commissions,  sous  le 
litre  d'M^U^r  de  haut$  horlogerie,  un  crédit  de 
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5,500  fr.  Nous  disons,  contre  Favis  de  vos  dernières 
Commissions ,  car,  après  s'être  fait  rendre  compte 
des  résultats  obtenus  après  quinze  ans  d'essais,  elles 
sont  restées  convaincues,  et  les  Chambres  avec  elles, 
que  ces  résultats  ne  répondaient  pas  aux  sacrifices 
que  l'État  s'était  imposés;  et  en  effet,  dans  cette 
longue  période,  quatre  ou  cinq  élèves  confiés  aux 
soins  de  M.  Berthoud  ont  terminé  leur  apprentis- 
sage en  A  846 ,  et  heureusement  aucun  engagement 
nouveau  n'a  été  contracté,  car  il  avait  été  bien  en- 
tendu que  cet  état  de  choses  prendrait  fin  avec 
l'année  qui  vient  d'expirer.   M.  le  Ministre,  qui 
n'avait  pas  pu  mécçnnaître  que  l'expérience  tentée 
n'avait  pas  été  heureuse,  a  consulté  le  Comité  des 
arts  et  manufactures  pour  connaître  la  meilleure 
méthode  à  suivre  pour  développer  l'art  de  la  haute 
horlogerie.  Sur  trqis  modes  proposés,  une  école, 
un  professorat  public,  ou  une  prime  aux  élèves  les 
plus  distingués,  la  Comité  a  repoussé  les  deux  pre- 
miers et  ne  s!est  arrêté  qu'au  dernier  et  en  prescri- 
vant des  conditiotis  d'aptitude  qu'on  né  rencontrera 
pas  souvent  dans  nos  écoles  d'arts  et  métiers.  Votre 
Commission,  comme  les  précédentes,  a  été  d'avis 
de  ne  pas  renouveler  l'essai.  Dans  cette  situation 
devions-nous  supprimer  le  crédit  de  5,500  fr.  écrit 
au  budget  sous  le  titre  d'Atelier  de  haute  horlogerie? 
Sans  doute  la  solution  logique  de  cette  propositfon 
serait  la  suppression^  mais  nous  ferons  remarquer 
à  la  Chambi^e,  que  le  premier  paragraphe  de  ce 
chapitre  comprend,  dans  une  série  de  dépenses  di- 
verses, un  article  de  9,500  fr.  pour  encourage- 
ments aux  artistes  et  aux  industriels  qu'on  nous  a 
dit.  et  qui  nous  a  paru,  insuffisamment  doté;  et  en 
effet  beaucoup  de  tentatives,  infructueuses  quelque* 
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ibis  ^souvent  utiles ,  sont  faites,  surtout  dans  le^- 
arts  mécaniques,  et  le  Ministre  n'a  presque  aucun 
moyen  de  récompenser,  ou  tout  au  moins  d'indem- 
niser, les  industriels  qui  se  sont  signalés  par  leurs 
efforts  pour  faire  avancer  telle  branche  de  l'indus- 
trie dans  une  voie  nouvelle  de  progrès  ;  à  notre 
avis  f  il  n'y  aura  aucune-  exagération  à  porter  ce 
crédit  de  9,500  fr.  à  15,000  fr. 

C'est  du  paragraphe  2,^e  ce  chapitre,  que  nous 
vous  avons  propos^  de  transporter  au  chapitre  i^*" 
6yOOO  i'r. ,  pour  le  traitement  de  quatre  employés 
auxiliaires  h  faire  entrer  dans  le  cadre  normal  et 
permanent  de  l'Administration  centrale;  la  consé- 
quence de  ce  virement  devait  être  la  réduction 
d'une  somme  égale  de  6,000  fr.  à  ce  paragraphe  ; 
il  n'en  est  rien ,  il  est  au  contraire  demandé  4,000  f. 
dé. plus  qu'en  1847.  C'est  donc  en  réalité  10,000  f.. 
d'augmentation  qu'on  réclame,  et  que  nous  ne 
sommes  pas  d'avis  d'accorder,  et  voici  nos  motiis. 

Sans  remonter  au  delà  de  quatre  années  y  ce  pa- 
ragraphe du  commerce  extérieur  disposait  d'un 
crédit  de  66,000  fr.  Il  a  été  dégrevé  depuis  cette 
époque  de  12,000  fr.  à  la  charge  du  chapitre  i*',  ce 
qui  aurait  d|!i  en  réduire  la  dépense  à  54,000  fr.  Si 
vous  accordiez  aujourd'hui  le  crédit  demandé, 
cett&  dépense  serait  presque  doublée,  puisqu'elle 
s^élèverait  à  104,000  fr.  En  1845,  une  somme  de 
12,000  fr.  fut  réclamée  et  accordée  en  vue  d'une 
importante  expédition  à  la(]uelle  divers  repré$en-> 
tants  de  notre  commerce  et  de  notre  industrie  de- 
vaient prendre  partj  cette  dépense  ne  devait  avoir 
qu'un  caractère  temporaire  comme  la  mission 
extraordinaire  qui  la  motivait.  Fendant  qu'elle  s^c* 
complissait,   d'autres  besoins  s'étant  manifestes, 
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les  Chambi^ès  ont  successivement  aôcordé  au  htidget 
de184e>  12,000fr.iaubudgetdê184r,  16,000fr., 
et  enfin  ^  comme  cette  facilité  p&falt  éiicourager 
l'Administration^  elle  voua  demande  encore  eo 
réalité  i  0,000  fr.  dé  pltis. 

En  présence  de  cet  état  de  choses  ^  ce  que  nous 
serions  tigoui^usement  en  droit  de  vous  proposer, 
ce  serait  d'abord,  aprè^  l'accompliâsemeilt  de  la 
ibis^ion  de  Chine,  de  supprimer  les  12,000  fr- 
âëcot'dés  ôh  quelque  sorte  spécialement  pour  cette 
destination ,  et  de  retrancher  les  4  0,000  fr.  demain*' 
dés  en  augmentation  pour  1848.  Nous  n'ît'ons  pas 
jusqbe^là.  Nous  croyons  que  lé  même  crédit  de  i  847 
peut  être  utilement  employé  en  1848,  mais  nous 
<}royons  aussi  qu'il  doit  suffire.  L'état  des  missi4:)ns 
données  dans  un  but  d'eicplôration  commet-ôiàlé  a 
été  mis  éous  nos  yeux;  elles  noUs  paraissent  bien 
éônçuéi  J,  nous  aimons  à  penser  qu'elles  seront  bien 
remplies.  Quelques-unes  prendront  fin  atànt  1 848, 
et  les  autres  ne  prendraient  qu'une  faible  partie  du 
èl*édit,  s'il  ne  fallait  pas  prévoii*  que  d'autres  seront 
dôftilées  fert  1 847  et  1 848 ,  qui  devront  grever  ce 
dëmîèr  exercice.  En  1847,  le  crédit  était  alors  dé 
100,000  fré  Nous  en  avons  transporté  6,000  au 
chapitre  i*'.  Il  doit  donc  être  fixé  à  94,000  fr/  C'est 
ce  que  nous  vous  proposons,  et  par  conséquent 
d'ôpéref  une  i^éduction  de  1 0,000  fr. 

Avant  de  terminer  ce  qui  est  relatif  à  te  parit-* 
graphe  du  commercé  extérieur ,  nous  devons  dire, 
que  nous  ne  sommes  pas  d'avis,  d'inscrire  dans  la 
noméndature  des-services  votés,  léd  frais  de  missions 
et  achats  d'échantillons  de  produits  étrangers,  et 
pa%  conséquent  d'accorder  à  cette  dépensé  le  bé^ 
lîéfice  dé  Tart.  3  de  la  loi  du  24  avril  1833;  ces 
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missions  fiotit  toujours  assez  limitées  pour  qu'on 
puisse  facilement  se  renfermer  dans  le  crédit  inscrit 
au  budget.  '  ^ 

Le  ttx)isième  et  derniei"  paragraphe  de  ce  chapi<« 
tre,  qui  concerne  les  travauit  statistiques^  réclame 
toujours  un  ci'édit  dé  28,000  fr.^  qui^  pour  le  dire 
en  passant ,  n'est  ordinAiMment  utilisé  qu'en  partie 
et  profite  aux  autres  parties  du  service ,  car  on  pro» 
cède  rarement  par  atinUlation  de  crédits.  Nous  au-» 
rions  donc  pu  sans  inconTénient  retrancher  une 
partie  de  la  somme  qui  est  stéi^éotypée  a  ce  pam'" 
graphe,  si  nous  n'aviôhs  pensé  qu'en  demandant 
de  &ire  auti^e  chote  que  ce  qu'on  a  fait^  il  ne  flillail 
pas  enlever  l|U  Ministre  ^  auquel  on  demande  un 
travail  plus  paHhit ,  les  moyens  de  l'exécuter.  L91 
Chambre  Comprend  facilement^  que  les  circonstan*« 
ces  dftns  lesquelles  nous  nous  trouvons^  devaient 
vivémeni  éveiller  l'attention  de  sa  Commission ,  sut* 
les  statistiques  agricoles  destinées  à  éclairer  le  Gou« 
vemement  et  le  pays  sur  la  réalité  de  ses  ressources. 
Nous  avons  le  regret  de  dire^  que  nous  ne  croyons 
pas  à  l'exactitude  des  données  sur  lesquelles  se  fon^ 
dent  les  résultats  publiés  sur  les  diverses  produc-- 
tions  du  soL  Nous  Voulons  croire  que  TAdminis^ 
tration  a  fait  ce  qu'elle  a  *  pu  pour  préparer  les 
moyens  de  recueillir  léS  éléments  de  la  statistique 
agricole.  Le  rapport  au  Roi,  qui  précède  le  premier 
volume  publié  sUr  cette  statisiique>  a  exposé  ie  pro^ 
gramme  de  ce  travail  préparatoire;  mais  pourquoi 
ne  dirions-^notis  pas,  nous^  qui  avons  vu  en  quelque 
sorte  opérer  sous  nos  yeux,  que  ce  travail  manque 
par  sa  base?  Qui  pourrait  affirmer  que,  sur  37,000 
communes,  la  dixième  partie  des  maires  qui  les 
administrent ,  chargés  de  dresser  ces  tableaux  agrî** 
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coles,  ont  pris  le  soin  de  recueillir  avec  exactitude 
tous  les  éléments  statistiques  qui  devaient  les  com- 
poser, et  qu'ils  sont  parvenus  ^à  y  consigner  la  vé- 
rité des  faits?  Oui,  les  maires  peuvent  se  faire  assister 
des  habitants  notables  des  campagnes  ;  ils  peuvent 
en  outre  s'adresser  au  préfet^^  qui  peut  leur  donner 
des  collaborateurs  ou  des  suppléants;  mais  combien 
en  est-il  qui  sollicitent  ce  concours?  Oui ,  les  prér 
fets  peuvent  et  doivent  soumettre  ces  tableaux  à  des 
commissions  de  révision  par  canton ,  par  arrondis- 
sement et  par  département;  mais  là  encore^  com- 
ment le  travail  se  fait-il?  Il  faut  le  reconnaître,  il 
y  a  de  nombreux  obstacles  qu'il  n'est  pas  toujours 
au  pouvoir  de  l'Administration  de  suijpionter*  L'a- 
gent principal,  le  maire,  dans  une  multitude  de 
localités ,  n'a  ni  l'aptitude  ni  le  temps  nécessaires 
pour  remplir  cette  tâche;  il  la  délègue  au  secrétaire 
^  de  la  mairie,  quelquefois  au  garde  champéti^e; 
s'ils  réunissent  cps  deux  conditions,  et  veulent  pro- 
céder avec  méthode,  ouvrir  des  enquêtes ,  elles  sont 
reçues  avec  défiance  parce  qu'on  leur  suppose  un 
but  fisfeal  :  alors  le  petit  propriétaire  ou  le  fermier 
se  taisent  ou  donnent  de  fausses  indications.  Ail- 
leurs, ce  sont  des  maires  qui,  ne  connaissant  pas  le 
rapport  entre  les  mesures  locales  et  le  système  dé- 
cimal, remplissent  les  tableaux  de  chiffres  qui  n'o& 
frent  que  des  données  fautives^  Nous .  pourrions 
continuer  à  exposer  les  difficultés  et  les  erreurs  qui 
sont  les  conséquences  du  système  actuel;  malheu- 
reusement votre  Commission,  qui  comprend  quels 
sont  les  vices  et  les  dangers  de  ce  qui  se  pratique, 
n'est  pas  en  position  de  vous  proposer  de  substituer 
à-  cet  état  de  choses  une  méthode  nouvelle.  Toute- 
fois, ce  ne  doit  pas  être  pour  votre  Commission 
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un  motif  sufQsant  de  garder  le  silence.  Il  y  a  là  un 
fait  grave^  un  problème  important  qu'il  $'agit  de 
résoudre,  et  nous  devons  conjurer  le  Gouverne- 
ment d'en  chercher  la  solution  ;  car  il  y  a  un  grand 
avantage  à  connaître  la  vérité  sur  la  situation  et  les 
ressources  du  pays;  il  y  aurait  Un  grande  danger  à 
entretetiir  dans  les  esprits  une  fausse  sécurité.  Que 
l'Administration  méditç  donc  et  agisse. 

CHAPITAE   XI. 

Pêches  maritimes.  . 4,000,000  fr. 

Quoique  d'après  les  liquidations  déjà  opéréies  sur 
1 846 ,  nous  soyons  disposés  à  penser  que  ce  crédit 
pourra  être  insuffisant,  nous  n'irons  pas  jusqu'à 
vous  proposer  de  l'pccroître  par  initiative ,  parce 
que,  s'il  est  vrai  que  la  moyenne  des  cinq  années 
précédentes  ait  été  de  4,227,150  fr.,  on  remaitjue 
dans  cette  série  deux  années  dont  les  liquidations 
n'ont  atteint  que  3,500,000  fr.,  et  3,650,000  fr. 

M.  le  Ministre  a  mis  sous  nos  yeux  les  résultats 
de  la  pèche  de  la  morue,  de  la  baleine  et  du  cacha- 
lot, pendant  les  six  dernières  années.  Nous  allons 
les  faire  passer  sous  les  vôtres;  nous  en  écarterons 
1846,  dont  tous  les  faits  ne  sont  pas  encore  bien 
connus. 

Pêche  d^  la  morue. 

-  Naf  ires.       Tonnages.  Hommes.  ProdaiCs. 

1841.— 400.  — 51,513.  — -10,275.— -12,714,337. 
1842.— 401.— 51,041.  — 11,217.  — 14,311,437. 
1843.— 392.— 49,325.  — 1O,Ô0^ — 17,841,323.' 
1844.— 389.— 48,324.  — 11,005.— 19,169,076. 
1845 378.-46,476.  —  1 1 ,1 56.  -22,299,931 . 
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La  Chambre  peut  voir  que  cette  pèche  n'a  pas 
pris  de  développement  dans  ces  cinq  dernières  an- 
nées; le  nombre  des  armements  s'est  même  affaibli 
et  le  tonnage  également,  quoique  le  nombre  d^s 
hommes  d'équipage  se  soit  un  peu  accru;  mais  la 
masse  des  produits  possibles  de  la  prime  se  sont  élevés 
de  4  2,T1 4,387  kilog.  en  1841,  à  22,299,931  kilog. 
en  1845. 

La  Commission  n'a  pas  dû  laisser  ignorer  à 
•M.  le  Ministre  du  commerce  ses  inquiétudes  sur  la 
fraude  qui  peut  s'exercer  sur  quelques  points  de  la 
côte  de  Saint-Pierre  et  Miqiielon,  et  même  sous 
voile)  et  qui  consisterait»  de  la  part  de  quelqti^s- 
uns  de  nos  pécheurs ,  a  faire  des  échanges  contre  dé 
la  morue  de  pèche  anglaise,  qui  terait  ainsi  intro-* 
duite  aux  colonies  pour  y  jouir  de  la  prinoè*  M.  le 
Ministre  n'a  pas  partagé  les  appréhenaions  de  la 
Commission;  nous  voudrions  être  aussi  rassurés 
qu'il  a  paru  l'être;  dGiais  nous  nous  permettrons  de 
lui  recommander,  et  9u\;tottt  à.  M*  le  Ministre  dé  la 
marine,  auquel  cette  surveillance  appartient  plus 
particulièrement ,  de  prescrire  toutes  les  mesures 
qui  peuvent  prévenir  ou  arrêter  ces  opérations 
illicites. 

Pêche  de  la  haleine  et  du  cachalot. 

I^avires.  .Tonnage.  Hommes. 

1841.  —  28.  —  12,638.  —  936. 

1842.  —  13.  —  4,919.  —  432. 

1843.  —  19>  —  7,026.  —  615. 

1844.  —  22.'—  8,663.  —  741. 

1845.  —    9.  *-  3,352.  —  298. 

1846.  —    8.  —  3>385.  —  273.' 

La  Chambre  peut  voir)  pftr  lA  décroùtônce  des 


artnements  >  qu6^  malgré  la  prime  assez  considé- 
rable attachée  à  cette  péchè^  les  résultats  n'ont  pas 
été  asse2  heureux  pour  exciter  la  spéculation  et  dé-- 
velopper  cette  branche  de  l'industrie  maritime;  on 
peut  le  regretter,  cat  «*il  est  un  genre  de  naviga*- 
tioii  et  d'occupation  à  la  lâer  qui  puisse  former  des 
marins^  les  familiariser  àtec  les  dangers  et  les  fa*^  « 
ligues  de  b  mer>  c'est  sans  contredit  la  pèche  de  la 
baleine.  Ce  n'est  pas  ici  le  moment  def  echereher  et 
de  discuter  les  causes  diverses  du  peu  de  dévelop*» 
pement  et  même  de  la  décroissance  de  ces  arme- 
ments, ni  même  les  modifications  dont  la  loi  pro- 
tectrice des  pèches  en  général  peut  devenir  l'objet; 
les  réflexions  qui  pourraient  être  présentées  trou- 
veront naturellement  leur  place  lorsque  le  moment 
sera  venu  de  proroger  la  durée  de  l'encouragement 
donné  à  cette  industrie. 


CHÂPiTRi  zrv. 


Subvention  autx^  établissements  thermaux  dont 
l'Etat  ri  eu  ptis  propriétaire,  60>000  fr. 

Comme  par  le  possé^  ce  fondis,  encore  confondu  en 
1S46  dan3  le  crédit  général  des  établissements  ther- 
maux ,  a  reçu,  pour  la  plus  grande  partie>  une  autre 
destination  que  celle  que  semblait  lui  assurer  lô  titre 
sous  lequel  il  était  inscrit  ou  budget;  1 0,300fr.  seule* 
ment  ont  été  consacrés  à  trois  établissements  qui  n'ap- 
partiennent pas  a  l'État  yk  partir  de  1 847^  une  dota* 
tien  suffisante  a  été  accordée  pour  ce  qui  concerne 
>  les  établissements  qui  sont  la  propriété  de  l'État  ;  en 
outre  la  spécialité  du  nouveau  chapitre  qui  ne  per-* 
mettrait  pas  de  lui  faire  des  emprunts  au  profit  de 
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l'autre  ^  assure  aux  propriétés  thermales  départe- 
mentales,  communales  ou  privées^  les  secours  qui 
seront  reconnus  indispensables.  Nous  n'avons  sans 
doute  pas  besoin  de  i^appeler  à  M.  le  Ministre  que 
ce  concours  ne  pourrait  avoir  pour  but  d'élever  des 
constructions  riches  et  monumentales .  mais  seule- 
•ment  de  donner  la  facilité  d'étendre  au  plus  grand 
nombre  possible  de  malades  les  moyens  curatifâ  que 
dans  sa  prévoyance  la  Providence  a  mis  à  la  disposi- 
tion des  hommes  «  sans  méconnaître  toutefois  que  la 
salubrité  et  la  commodité  sont  aussi  des  conditions 
essentielles  de  ces  établissements.  Ënfin^  M.  le  Mi- 
nistre n'oubliera  pas  que  la  base  du  concours  de 
l'État  doit  être  le  sacrifice  que  tes  Conseils  généraux 
et  municipaux  ^  et  les  particuliers  s'imposent  eux- 
mêmes. 


CHAPITRE    XY. 


Établissements  et  service  sanitaires  ^  encourage-^ 
ments  à  la  ifaccine 349,500  fr. 

La  Chambre  n'aura  pas  oublié  avec  quelle  infati- 
gable persévérance ,  ses  Commissions  poursuivent 
une  ceruvre  de  philanthropie  éclairée,  à  laquelle  se 
rattachent  nos  plus  grands  intérêts  et  surtout  ceux 
qui  se  débattent  dahs  la  Méditerranée,  en  présence 
des  obstacles  de  plus  d'une  nature  qu'ils  y  ren- 
contrent. La  Chambre  n'aura  pas  oublié  surtout  le 
grand  et  solennel  débat  qui  s'est  élevé  au  sein  de 
cette  Chambre  dans  la  session  dernière  au  sujet  des 
quarantaines;  vous  avez  conservé  le  souvenir  des 
engagements  qui  furent  pris  au  nom  du  Gouverne- 
ment pour  faire  cesser  un  régime  et  des  mesures 
fondées  sur  des  préjugés  qui  ne  sont  plus  de  notre 
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tempS;  et  sur  lesquels  rexpérience  aussi  bien  que  la 
science  ont  prononcé. 

-  Un  amendement  avait  été  proposé  par  votre  Com- 
mission ;  elle  demandait  comme  manifestation  de  sa 
pensée,  bien  plus  que  comme  économie,  une  réduc- 
tion de  1 0,000  fr.  Cette  pix)pofl!ition,  en  provoquant 
un  vote  approbatif  de  la  Chambre,  eût  impliqué  un 
changement  de  système.  La  disposition  des  esprits 
dans  le  cours  du  débat  ne  dut  pas  échapper  à  M.  le 
Ministre  qui  en  prévint  les  conséquences,  en  décla- 
rant que  son  intention  était  de  proposer  au  Roi 
une  ordonnance  réformatrice  du  système  des  qua- 
rantaines, et  dont  le  point  de  départ  serait,  de 
prendre  le  délai  d'incubation  comme  base  de  la 
durée  de  la  quarantaine,  et  de  faire  partir  ce  délai 
du  jour  où  le  bâtiment  mettrait  sous  voiles.  Devant 
une  pareille  déclaration  la  Commission  ne  donna 
pas  suite  à  sa  proposition.  Près  d'une  année  s'était 
écoulée  depuis  cette  époque;  l'Académie  de  méde-^ 
cine  avait  remis  son  rapport,  en  tout  conforme  au 
principe ,  pour  lequel  vous  isombattez  depuis  long- 
temps, et  nous  pouvions  craindre,  que  les  espérances 
que  nous  avions  fondées  sur  les  promesses  de  M.  le 
Ministre  ^  ne  se  réalisassent  pas  aussi  promptement 
que  nous  pouvions  le  désirer.  Nous  dûmes  rappeler 
les  engagements  de  la  dernière  session  y  et  insister 
auprès  de  M.  le  Ministre^  pour  que  cette  satisfaction 
fût  promptement  donnée  à  tous  les  intérêts  qui  la 
réclamaient,  et  pom^  prévenir  une  inévitable  mani-> 
festation  dans  les  Chambres.  Votre  persistance  a 
enfin  triomphé.  Une  ordonnance ,  sous  la  date  du 
1 8  avril  dernier,  a  posé  les  bases  du  régime  nou- 
veau des  quarantaines,  et  quoique,  en  quelques 
points  ;  sur  lesquels  nous  allons  nous  expliquer, 
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cette  ordonnance  laisse  quelque  chose  à  désirer  et 
soit  susceptible  dé  quelques  modifications^  nous  ac« 
cueillons  avec  satisfaction  les  nouveaux:  principes 
qu'elle  pose,  et  nous  remercions  sincèrement  M.  le 
Ministre  du  éomnjerce»  Les  deux  principes  essen- 
tiels que  l'ordonnance  consacre  sont  ceux-ci  :  en 
premier  lieu^  quelles  que  soient  les  provenances, 
elles  ne  sont  plus  rangées  que  sous  le  régime  de  la 
patente  nette  ou  de  la  patente  brute;  la  patente  sus- 
pecte n'existe  plus.  En  second  lieu,  c'est  que  le  dé- 
lai fixé  poui'  l'admission  en  libre  pratique  court  du 
jour  du  départ  du  port  de  provenance ,  sauf  les  ga- 
rantie^ qui  sont  exigées  pour  recueillir  le  bénéfice 
de  cette  disposition. 

Voici  les  quelques  réflexions  auxquelles  ont  donné 
lieu  de  la  part  de  votre  Commission  la  lecture  atten- 
tive et  l'examen  de  cette  ordonnance.  Et  d'abord, 
on  peut  regretter  que  la  concession,  qui  fait  partir 
le  délai  du  jour  du  départ  du  port  de  provenance 
soit  subordonnée  à  la  présence  à  bord  d\un  médecin 
sanitaire  et  de  gardes  de  santé  :  cela  est  sans  doute 
sans  tpcpnvénient  pour  les  bâtiments  militaires  et 
les  paquebots-postes  de  l'État,  qui  ont  toujours  des 
officiers  de  santé  à  bord;  mais,  pour  les  bâtiments 
du  commerce  à  voiles  ou  à  vapeur,  cela  devient  une 
charge  pour  l'armement.  La  constatation  sérieuse 
de  Tétat  sanitaire  du  lieu  de  départ  offrirait  de  suffis 
santés  garanties,  outre  que  le  capitaine  est  tenu  de 
&ire  connaître  les  circonstances  de  son  voyage,  et, 
par  conséquent,  s'il  a  eu  quelque  communication  à 
la  mer. 

Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  ce  point,  la  ^ 
nécessité  défaire  constater^  au  départ,  la  véritable 
situation  sanitaire  du  pays«  Qu'on  nous  permette 
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de  le  dire  If  les  prëcautîotis  sdnt  bien  plu$  utiles  au 
lieu  de  départ  qu'à  celui  d'arrivëe,  et  nous  n'ose- 
rions pa3  aOirmer,  que  celles  qui  doivent  être  prises 
vivant  la  délivrance  des  patentes^  pour  constater 
l'état  sanitaire  du  point  de  départ^  offrent  toutes 
les  garanties  désirables.  Le  système  nouveau  des 
quarantiiines  est  un  grand  bienfait;  saais  il  ne  fau- 
drait pas  négliger  les  précautions,  que  commande  la 
pi^udence  et  reculer  devant  les  moyens  d'obtenir  ces 
garanties» 

La  Commission  pense  que  l'art  5 ,  qui  soumet  à 
une  quarantaine  de  dix  jours  pleins  à  partir  de  l'ai^ 
rivée  «  les  provenances  en  patente  brute,  doit  s'en- 
tendre d'une  quarantaine  d'observation  et  non  pas 
d'une  quarantaine  dé  rigueur^  car  les  passagers 
seraient  plus  sévèrement  traités  que  les  marchan*^ 
dises  suisceptibles/ qui ,  dan%  le  même  cas,  ne  sont 
soumises  qu'à  une  quarantaine  d'observation  après 
leur  débarquement  au  lazaret;  il  serait  donc  ué« 
cessaire  de  faire  disparaître  le  doute,  par  le  mot  ob^^ 
sefvalion. 

L'art.  7,  dans  son  deuxième  paragraphe,  qui 
oblige  au  débarquement  au  lazaret  les  marchandises 
susceptibles,  arrivées  en  patente  brute,  parait,  à 
votre  ComHiission ,  Tune  des  dispositions  les  plus 
sévères  ^e  l'ordonnance  et  les  plus  contraires  aux 
intérêts  commerciaux ,  non  pas,  quanta  la  durée  de 
la  quarantaine,  mais  quant  à  l'obligation  du  débar- 
quement, car  c'est  évidemment  contraindre  tous 
les  bâtiments  qui  doivent  opérer  le  retour  du 
Levant  dans  des  ports  sans  lazaret  a  s'arrêter  à 
Marseille,  ou  dans  tout  autre  port  qui  en  est  pourvu, 
pour  y  purger  sa  quarantaine;  c'est  occasionner 
des  dépenses  considérables  à  ces  bâtiments  sans  une 
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véritable  nécessité.  Il  nous  paraîtrait  donc  néces- 
saire de  faire  disparaître  ou  de  modifier  ce  para- 
graphe, en  substituant  une  plus  longue  durée  de 
quarantaine  d'observation  à  cette  guarantaine  de 
rigueur  qui  ne  semble  pas  indispensable  et  qui  obli- 
gera à  conserver  tout  le  personnel  des  lazarets. 

Enfin,  il  semblerait  convenable  a  la  Commission, 
que  dans  les  cas  déterminés  par  Farticle  8,  M.  Je 
Ministre'se  réservât  dq  fixer  la  durée  de  la  quaran- 
taine sur  le  rapport  de  l'Administration  sanitaire. 

Telles  sont  les  modifications  dont  cette  ordon- 
nance nous  parait  susceptible;  nous  les  soumettons 
avec  confiance  aux  méditations  de  M.  le  Ministre, 
pour  qu  il  examine,  si  leur  application  ue  complé- 
terait pas  le  bienfait^  dont  le  régime  nouveau  des 
quarantaines  dote  notre  navigation. 

En  présence  de  ce  youvel  état  de  choses,  votre 
Commission  s'est  demandé  si  les  dépenses  des  éta- 
blissements et  du  service  sanitaire  ne  devaient  pas 
éprouver  quelque  allégement  des  mesures  qui  vont 
être  adoptées  :  elle  était  disposée  à  le  penser,  mais 
elle  n'a  voulu  prendre,  quant  à  présent,  l'initiative 
d'aucune  réduction;  elle  s'en  rapporte  à  la  sollici- 
tude de  M.  le  Ministre  pour  les  intérêts  du  Trésor, 
bien  convaincue  qu  elle  est  qu'il  saura  les  concilier 
avec  les  seuls  besoins  indispensables  du  service. 


MINISTEBf:  DES  TRAVAUX  PUBUGS. 


PREMIERE  SECTION. 
CHAPIT&E    III. 


Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées, 

3,31 8,900  fr. 

*  • 

Quoique  dans  la  comparaison  des  chiffres  des 
budgets  de  1847  et  de  1848,  il  n'apparaisse  à  ce 
chapitre  aucune  augmentation ,  nous  ne  devons  pas 
moins  mettre  sous  tos  yeux  les  modifications  que, 
dans  sa  composition  actuelle,  le  corps  des  ponts  et 
ehaussées  a  subies  dans  quelques-unes  de  ses  fonc- 
tions supérieures. 

La  première  consiste  dans  la  création  d'un 
septième  inspecteur  général.  Les  motifs  de  cette 
création  sont  exposés  dans  lé  rapport  qui  précède 
l'ordonnance  de  nomination  du  24  juillet  1846,  et 
peuvent  se  résumer  ainsi.  Le  Conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  se  compose  de  deux  éléments; 
l'un  permanent,  représenté  par  les  inspecteurs  gé- 
néraux, l'autre  mobiler^ormé  des  inspecteurs  divi- 
sionnaires, qui  au  nombre  de  seize  se  partagent  ce 
service,  en  siégeant  par  moitié  pendant  six  mois 
chacun,  tandis  que  l'autre  moitié  fait  également 
des  tournées  d'inspection  pendant  le  même  laps  de 
temps.  Dans  l'état  actuel,  le  Conseil  général  est 
formé  de  six  inspecteurs  généraux ,  de  dix  inspec- 
teurs divisionnaires  dont  deux  attachés  au  service 
des  chemins  de  fer,  et  d'un  secrétaire.  Ce  nombre 
de  dix«>sept  est  quelquefois  accru  par  la  présence  de 
l'inspecteur  général  attaché  au  département  de  Ja 
marine.  M.  le  Ministre  déclare  qu'une  longue  ex- 
périence a  démontré  l'insuffisance  de  l'élément 
P.-V.  8.  14         - 
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permanent  dans  le  Conseil  général  et  qu'il  devient 
indispensable  d'y  faire  entrer,  avec  le  ti  tre  d'inspec- 
teur général,  un  inapectcur  divisionnaire  qui  se 
soit  plus  spécialement  occupé  d'études  de  chemins 
de  fer  et  de  ports  maritimes,  attendu  l'éloignement 
souvent  prolotigé  des  inspecteurs  divisionnaires 
plus  particulièrement  appliquée  à  ces  ^matières.  La 
création  de  cette  fonction  occasionne  une  dépense 
de  13,500  fr.  pour  le  traitement  de  cet  inspecteur 
général  et  ses  frais  fixes.  La  Commission  ne  sau« 
rait  opposer  une  négation  à  la  déclaration  de  M.  le 
Ministre,  qui  maintient  qu'il  y  a  dans  cette  création 
un  puissant  intérêt  de  service;  elle  comprend  tout 
l'intérêt  qui  s'attache  aux  travaux  de  ce  grand  Con- 
seil au  sein  duquel  l'Administration  vient  puiser  les 
lumières  qui  forment  la  base  de  ses  résolutions; 
nous  sommes  donc  d'avis  d'accorder  le  crédit 
demandé. 

Une  seconde  modification  au  cadre  actuel^  est  la 
titularisation  de  cinq  nouveaux  inspecteurs  divi- 
sionnaires, qui  n'avaient  que  le  titre  et  le  traitement 
d'inspecteurs  divisionnaires  adjoints,  cç  qui  porte 
le  nombre  des  titulaires  de  seize  à  vingt  et  un»  Par 
une  ordonnance  royale  du  22  juin  1 842,  le  territoire 
du  royaume  avait  été  divisé  en  cinq  inspections 
spéciales  des  chemins  de.  fer,  et  cinq  ingénieurs  en 
chef  avaient  été  chargés  de  ce  service  avec  le 
titre  d'inspecteurs  divisionnaires  adjoints.  Après 
un  exercice  de  quatre  années,  M.  le  Ministre 
a  proposé  au  Roi  d'élever  ces  fonctionnai i^s  au 
grade  d'inspecteurs  divisionnaires,  -et  de  suppi'i- 
mer  le  grade  d'inspecteur  général  adjoipt;  une 
wdonniance  royale  du  24  juillet  <846  est  venue 
consacrer  ce  changement^  dont  on  vous  demao^te  la 


PÙBLIGS»  21 1 

sanction  par  Tallocation  d'un  orëdit  de  5|0(K)  fr. 
pouc  porter  de  8^000  à  9,000  fr.  le  traitement  fixe 
de  ces  cinq  nouveaux  iuspecteurs  divisionnaires  en 
titre*  M*  le  Ministre  s'appuie  sur  Timporlonce  dei 
attributions  de  ces  fonctionnaires  qui  doivent  les 
a^imiler  aux  inspecteurs  des  seite  divisions  des 
routes  et  de  la  navigation.  Sur  la  part  considérable 
que  le  grand  réseau  des' chemins  de  fer  prend  dans 
l'ensemble  de  nos  toies  de  communication  ^  sur  les 
services  rendus  par  ces  inspecteurs  adjoints ,  et  U 
justice  de  leur  accorder  un  avancement,  qu'ils  ne 
pourraient  obtenir  qu'en  changeant  lo  direction  de. 
leurs  études,  et  en  perdant  le  fruit  de  connaissances 
acquises  dans  ce  service  spécial^  dont  l'Administra-^ 
tion  doit  profiter.  Ces  motifs  nous  ont  paru  légi-«- 
timer  une  mesure  à  laquelle  nous  vous  proposons 
de  donner  votre  approbation* 

Ces  diverses  modifications  dans  le  cadre  et  <|ui 
présentent  une  augmentation  de  18,500  fr*»  n'en 
apportent  aucune  dans  le  créditgénéral  du  chapitre; 
M.  le  Ministre,  en  apportant  lui--méme  quelques 
changements  dans  la  proportion  des  grades  »  tout 
en  maintenant  à  702  l'effectif  actuel  du  cadre  des 
inspecteurs'^ingénieurs  de  toutes  classes,  aspirants 
et  élèves  >  a  trouvé  le  moyen  de  concilier  les  intérét$ 
de  son  service  avec  la  nécessité  de  maintenir  le  ofé^ 
dit  au  même  niveau.  LaC!ommission  aime  à  se  per<^ 
suader,  que  ce  nouveau  classement  du  corps,  n'a  pda 
été  préparé  en  vue  seulement  de  ne  pas  présenter 
une  augmentation  pour  Tannée  1848^  mais  biende 
combiner  son  cadre  selon  les  nécessités  du  service^ 
sans  uYie  arvière-^pensée  de  venir  redumander  dan^ 
un  prochain  badget  ee  qu'il  abandonna  et  ce  qu'il 
ne  croit  pA»  nécessaire  n^jourd'hui* 
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Cette  observation,  et  les  changements  que  nous 
venons  de  signaler,  ramenaient  naturellement  à  la 
pensée  de  votre  Commission  cette  question  plusieurs 
fois  agitée  par  nos  prédécesseurs  :'  le  moment  ne  se- 
rait-il pas  arrivé  de  constituer  et  organiser  d'une 
manière  normale  et  définitive  les  deux  corps  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines? 
Nous  avons  cru  devoir  la  poser  de  nouveau  à  M.  le 
Ministre,  désireux  que  l'on  doit  être  de  voir  à 
l'imitation  des  diverses  administrations  civiles  et 
militaires  des  autres  départements  ministériels, 
donner  la  plus  grande  fixité  possible  au  cadre  de  ces 
corps.  M.  le  Ministre  nous  a  répondu  qu'il  ne 
croyait  pas  que  le  nioment  fût  encore  venu;  qu»> 
dans  l'état  actuel  du  mouvement  imprimé  aux  tra- 
vaux publics,  et  en  tenant  également  compte  des 
phases  diverses  que  les  travaux  pouvaient  éprouver, 
soit  d'un  accroissement ,  soit  même  d'un  ralentisse- 
ment ,-  il  ne  voyait  aucun  avantage ,  et  apercevait 
des  inconvénients  à  vouloir  fixer  dès  aujourd'hui 
tm  cadre  normal  qu'il  faudrait  peut-être  bientôt 
modifier.  Toutefois,  en  n'admettant  pas  cette  fixa- 
tion du  nombre,  il  n'était  pas  éloigné  de  penser 
qii'on  pourrait  déterminer,  dansleslimites  du  cadre, 
la  proportionnalité  des  grades  ;^  il  a  promis  d'en 
faire  prochainement  l'objet  d^un  examen  attentif. 
Nous  nous  sommes  facilement  rendus  à  ses  observa- 
tions, quant  aux  limites  à  poser  au  cadre,  mais 
nous  pensons  avec  lui  que  la  proportion  des  grades 
peut  être  déterminée,  et  nous  l'invitons  à  la  régler. 

A  l'occasion  d'un  article  de  dépense  de  47,600  fr. 
pour  frais  de  déplacement  des  ingénieurs,  nous 
croyons  nécessaire  de  rappeler  qu'aux  termes  de 
l'art.  64  du  décret  organique  du  corps,  et  d'unei  or- 
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donnance  royale  di;L  1 0  octobre  i  830 ,  aucune  allo** 
cation  n'est  due  pour  frais  de  déplacement  quand  le 
changement  de  résidence  résulte  d'un  avancement 
ou  d'une  convenance  personnelle. 


OlkAPITRE  V. 


-  Personnel  des  conducteurs  embrigadés.    . 

1,558,000  fr. 

L'augmentation  de  10,800  fr.  qu'on  remaiHjue  à 
ce  chapitre ,  n'est  que  l'application  successive  d'une 
dépense  admise  par  les  Chambres  en  1845,r  pour 
portçr  le  nombre  des  cotiductclùrs  einbrigadés  de 
700  à  1 ,000,  à  raison  de  60  nominations  par  an  ;  Is^ 
somme  qui  est  réclamée  pour  1 848  sera  la  troisième 
annuité.  > 

> 
CHAPITRE   IX.      -    ' 

Conseil  des  bâtiments  civils  et  bureau  de  contrôle. 

69,400fr. 

I 

Une  légère  augmentation  de  500  fr,  est  proposée 
pour  porter  de  2,500  à  3,000  fr. ,  c'estpà-dire  au 
minimum  du  grade ,  un  sous-chef  de  bureau  attaché 
à  cette  direction,  qui  était  titulaire  de  cet  emploi  * 
avant  l'ordonnance  royale  du  14.  décembre  1844 
constitutive  de  l'Administration  centrale;  noust 
croyons  cette  demande  légitime,  et  nous  vous  pro-^ 
posons  d'y  souscrire. 

Nous  devons  recommander,  à  l'occasion  de  cq 
chapitre ,  que  la  dépense  de  69,400  fr •  dont  il  est 
formé,  soit  à  l'avenir  décomposée  et  présentée  dans 


' , 
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la  même  forme  que  celle  de  rAdministratioh  cen- 
'trale,  c'est-à-dîre,  en  faisant  connaître  le  nombre 
des  fonctionnaires  et  des  employés^  et  leurs  ti^aite* 
meuts. 


Routu  rvyàiÊ9  ^t  panis.  •  .  .    32^600^000  fr. 

Quelque  considérable  que  soit  cette  dépense  et 
raugine»t9tioQ  don  t^Ue  est  l'objet,  nous  na  sommes 
pps  disposés  k  YQus  proposer  d'en  réduira  Timpor- 
tAno^,  (i$9^T  nous  wmmea  d'avis,  et  profondémant 
eonvçinoas,  qu'en  oçtte  maUèri^i  une  économie  qui 
produit  Fiq^uOi^nc^  do$  moyens  d'enlretiea,  39 
traduit  bientôt  en  utte  dépçns0  dont  les  proportions 

font  vivement  regretter  d'être  resté  au-des$ous  d^* 
besoins.  Cela  ne  veut  pas  dire ,  sans  doute ,  qu'il  ne 
faut  poser  aucune  limite  et  qu'il  ne  faut  avoir  pour 
règle  que  la  volonté  et  les  exigences  des  ingénieurs. 
Nous  ne  serions  pas  en  mesure  de  déterminer  la  li- 
mite des  sacriQces  que  Favenir  doit  imposer  au  Tré- 
sor^ pour  l'entretien  normal  de  nos  routes  royales, 
quand  iés  lacunes  qu'elles  offrent  encore  auront  été 
terminées  ;  mais  nous  ne  saurions  admettre ,  avee 
la  noté  préliminaire  du  budget  des  travaux  publics, 
qu'il  ait  été  décidé  par  les  Chambres  que  5  millions 
seraient  successivement  alloués  pour  porter  le  fonds 
de  première  catégorie,  entretien  et  réparations  or- 
dinaires, de  22  a  27  millions.  Nous  protestons 
contre  ce  prétendu  engagement,  qu'aucun  docu-* 
ment,  qu'aucune  déclaration  ne  constate  et  ne  eonr 
firme  j  nous  pensons  donc  que  la  plus  grande  liberté 
d*examen  et  d^  contrôle  de  cette  dépense  existe  pour 
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Tos  Commissions^  et  (ju'elles  peuvent^  avec  une  par- 
faite indépendance,  vous  proposer  de  faire  ce  qu'elles 
croiront  convenable  et  juste  dçins  Tintërêt  du  ser- 
vice; cette  observation  nous  parait  d'autant  plus 
opportune,  que  la  tendance  de  l'Administration  est 
toujours  d'exagérer  les  besoins  y  et  que  déjà  nous 
voyons^  dans  une  note  communiquée,  poindre  cette 
pensée,  que  27  millions  ne  suffiront  pas  pour  l'en- 
tretien ordinaire  de  nos  routes  royales,  non  compris 
6  millions   de  fonds  de  dciipcième  catégorie  pour 
grosses  réparations  :  faudrait-il  donc  porter  le  seul 
fonds  d'entretien  k  30  millions,  c'est-îi-dire,  l'élever 
de  8  millions  au  moment  où  vous  créez  6,000  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer^  dont  une  partie  placée 
parallèlement  à  vos  grandes  routes  royales,  doit  eii 
atténuer  la  dépense  ?  Nous  ne  voulons  certainement 
pas  tirer  du  fait  de  la  création  de  ces  voies  nouvelles 
et  rapides  de  communication,  la  conséquence  in- 
verse, c'est-à-dire,   qu'elle  doit  déterminer  une 
réduction  dans  la  dépense  d'entretien ,  car  la  cir- 
culation sera  certainement  beaucoup  accrue,  par- 
ticulièrement sur  les  routes  perpendiculaires  aux 
chemins  de  fer,  maïs  on  ne  saurait  également  en 
conclure   qu'il   eh  doit .  résulter  l'augmentation 
considérable  à   laquelle  l'Administration   semble 
nous  préparer.  Nous  le  répétons,  (lucun  engagement 
n'est  et  ne  doit  être  pris  en  cette  matière,  les  com- 
missions et  les  Chambres  consulteront  annuellement 
les  faits  et  prononceront.  Pour  nous,  qui  sommes 
eu  présence  d'une  proposition  d'augmeptation  de 
600,000  fr.,  voici  quelles  sont  les  circonstances  qui 
nous  frappent  f  t  qui  nous  rendent  favorables  à  son 
adoption.  Nous  exécutons  chaque  année  quelques 
parties  àt&  routes  en  lacunes  ;  elles  passent  successi- 
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yement  à  l'état  d'entretien ,  et  le  fonds  de  première 
catégorie  les  prend  à  sa  charge;  la  circulation  s'ae* 
croit  dans  une  proportion  importante,  et  les  routes 
en  éprouvent  une  fatigue  considérable;  enfin,  la 
main-d'œuvre  et  le  prix  des  matériaux  se  sont  ac- 
crus en  raison  du  déveMppement  exagéré  donné 
aux  travaux  publics.  A  l'appui  de  ces  causes  gêné* 
raies,  voici  les  faits.  La  longueur  des  chaussées 
d'empierrement,  fixée  en  1 842  à  30,744  kilomètres, 
s'est  successivement  accrue  de  388  kilomètres  en 
4  843 ,  de  99  kilomèti^s  en  i  844  et  de  239  kilo- 
mètres en  1 845  ;  on  ne  connaît  pas  encore  ce  qui  a 
été  exécuté  en  1 846  ;  ce  qui  en  portait  l'ensemble  à 
la  fin  de  1845  a  31,472  kilomètres  ou  728  kilomè- 
tres d'excédant ,  y  compris  69  kilomètres  de  chaus- 
sées pavées  converties  en  chaussées  d'empierrement. 
Voilà  donc,  ce  dont  l'entretien  s'est  accru  pendant 
les  trois  années  1 843  à  1 845  ;  on  peut  apprécier 
que  nos  routes  recevront  au  moins  un  égal  dévelop- 
pement dans  les  années  suivantes;  par  conséquent, 
l'exercice  1848  aura  à  supporter  l'entretien  de  250 
à  300  kilomètres  de  plus  que  1B47.  Quant  à  l'effet 
du  renchérissement  de  la  main-d'œuvre  et  de  l'élé- 
vation du  prix  des  matériaux,  sans  tenir  compte 
des  faits  bien  plus  frappants  sans  doute  en  1846 
et  1847,  mais  que  nous  ne  pouvons  pas  préciser, 
voici  la  progression  des  deux  seules  années  1844 
et  1845. 

l^  prix  du  mètre  courant  d'entretien  constaté 

KtAitAtiifii^       Il  a  coûté     Différence  en 
liiaii  en  1843        ^^  ^g^^  ^^^ 

Pour  les  routes  pavées 0,796  0,818  0,022 

—  empierrées...  0,596  0,633        .    0,037 

Nous  eussions  désiré  vous  mettre  sous  les  yeux  un 
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dernier  élément  de  la  question  ;  c'est  lé  tableau  de 
la  progression  de  la  circulation  sur  les  routes  roya* 
les,  pour  Éaire  apprécier  la  détérioration  et  Fusnre 
que  cette  circulation  doit  inévitablement  produire 
sur  l'épaisseur  des  chaussées  d'empierrement;  les 
observations  commencées  depuis  longtemps  se  con« 
tinuent,  et  M.  le  Ministre  promet  de  mettre  bientôt 
les  résultats  sous  les  yeux  des  Chambres  et  du  pays. 
£n  résumé ,  ce  qui  précède  suffirait  pour  justifier 
aux  yeux  de  votre  Commission  l'augmentation  de 
600,000  fr.  qui  vous  est  demandée  et  que  nous  vous 
proposons  d'accorder.  Si  d'autres  besoins  se  mani- 
festent ,  nos  successeurs  et  les  Chambres  consulte- 
ront les  faits  nouveaux  et,  prononceront^  mais  nous 
ne  saurions  déclarer  a  priori  qu'il  faut  reconnaître, 
que  la  dépense  d'entretien  doit  s'élever  a  un  chiffre 
arbitrairement  fixé;  il  est  d'ailleurs  une  circon- 
stance,  dont  il  faut  tenir  grand  compte  pour  l'ave- 
nir, c'est  que  la  détérioration  actuelle  de  nos  routes 
s'est  considérablement  accrue  de  l'exécution  de  nos 
grands  travaux  publics  et  particulièrement  des  che- 
mins de  fer,  ""et  qu'avec  l'atténuation  de  la  cause, 
c'est-à-dire  l'achèvement   de  ces  chemins,    s'at- 
ténueront aussi  les  effets  et  par  conséquent  les"  dé- 
penses. 


CHAPITRE   XII. 


Naifigation  intérieure^  rii^ières  et  quais 

9,41 0,000  fr. 

La  seule  modification  apportée  au  crédit  géi^éral 
de  ce  service,  consiste  dans  une  réduction  d'une 
somme  de  4  50^000  fr.,  représentant  la  dépense  af- 
férente au  service  des  bacs  et  bateaux  qui,  jusqu'à 
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prëimit  f  est  restëe  coDfondi;fe  avec  cello  de  la  navi** 
gatioii  intériaura  k  laquelle  elle  se  rattachait  tout 
naturellement  par  la  nature  des  choses)  aussi,  tous 
nussions^noufi  propose  de  Vy  maintenir,  sans  les  cop- 
venanees  administratives  qui  sont  invoquées  par 
Mf  le  Ministre  y  et  qui  doivent  être  prises  en  consi'* 
dëration,  quand ellean'afFeetent  aucune  des  garanties 
législatives  qui  sont  réclamées  dans  Tintërét  de  la 
spécialité  des  crédits.  Dans  la  nouvelle  organisatiou 
de  l'Administration  centrale  du  département  des  tra- 
vaux publieS|  unedi  vision  a  reçu  dans  ses  attributions 
les  bacs,  les  usines,  les  dunes,  les  dessëbhemenU 
et  irrigations ,  tandis  qu'une  autre  est  spéciale-^ 
ment  chargée  de  la  navigation  et  des  ports  mari* 
times;  il  a. donc  paru  convenable,  par  la  création 
d'un  ïiouveau  chapitre  qui  prend  lo  n*^  xv ,  de  réunir 
dans  un  même  cadre  les  divers  crédits  qui  s'appli*" 
quent  aux  services  qui  forment  les  attributions  de 
cette  division  i  a'est  par  ces  motifs  que  nous  sommes 
d'avis  d'approuver  le  transport  des  1 60,000  fr.  qui 
vous  est  demandé. 

I 

Nangaiion  intérieure  (  canaux  ).     3^1 00,000  fr. 

C'est  ici  que  nous  rencontrons  les  premières 
allocations  prélevées  sur  le  fonds  des  travaux,  ac- 
cordées à  quelques  préfets  à  titre  4'iAdemnité  pour 
les  frais  de  bureau  extraordinaires  que  leur  occa- 
sionnent les  grands  travaux  en  cours  d'exécution 
dat^  leurs  départements.  Nous  ne  reviendrons  pas 
sur  les  considérations  que  nous  avons  développées  à 
Foccasion  au  chapitre  xxix  (abonnements  pour  frais 
d'administration)  au  ministère  de  rintérïeûr,  pour 
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demander  que  ces  indemnités ,  lorsqu'elles  seronj; 
motivées  ^  soient  imputées  sur  le  fonds  d^abonne- 
ment  des  préfectures.  Mais  nous. ferons  remarquer, 
eu  attendant,  que  la  mesure  que  nous  vous  propo- 
sons de  prescrire  puisse  recevoir  son  applicatipUi  que 
le  tableaii  de  ces  allocations  doit  être  soumis  à  une 
révision  attentive  et  sévère,  afin  de  supprimer  sans 
retard  celles  de  ces  allocations  qui  ne  seraient  plus 
justifiées  par  la  situation  des  entreprises  qui  les  au- 
raient motivées  originairement,  et  à  cet  égard, 
notre  recommandation  se  trouve  d'autant  mieux 
placée  ici  que ,  tous  les  anciens  canaux  auxquels  est 
destiné  le  fonds  que  nous  examinons,  sont  terminés 
depuis  longtemps. 


CHAPITRE   XT. 


Bacs^  dunes  et  semis ,  dessèchements  et  irrign^ 
tions.  , .-  t  .  750,000  fr. 


HéductioQ  propQ^ée 


»  'f  f 


200,000 


^•••TWW^ 


^9^^m 


A9«te.  .....  550,000  &. 


i^w^-^-T*^-"**»^**» 


Nous  venons  de  faire  connaître;  &  l'occasion  du 
chapitre  xii,  les  motifs  de  la  création  de  ce  nouveau 
chapitre  et  du  transport  du  crédit  de  150,000  fr. 
applicable  h  la  dépense  des  bacs  et  bateaux;  nous 
n'avons  donc  riçn  à  ajouter ,  nous  sommes  d'avis 
d'y  inscrire  cette  première  somme. 

Un  second  transport,  c'est  celui  du  crédit  de 
500,000  fr.,  destiné  à  l'ensemencement  Ae^  dunes, 
qui  était  classé  pai'mi  les  dépenses  du  précédent 
chapitre  et  qu'on  propose  de  ramener  à  celui  que 
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nous  examinons.  Nous  n'avons  aucune  objection 
à  présenter  contre  cette  classification   nouvelle, 
elle  nous  parait  justifiée  par  les  motifs  qui  ont  été 
invoqués  à  l'occasion  du  service  des  bacs;  mais^  si 
de  la  forme  nous  passons  au  fond  de  la  cjuestion  du 
crédit  en  lui-même,  nous  croyons  qu'on  peut  sans 
inconvénient  ramener  cette  ^dépense  à  ses  propor- 
tions ordinaires  de  300,000  fr,  ;  nous  disons  ordi- 
naires ,  car  ce  n'est  que  pour  1 847,  qu'on  est  sorti 
du  chiffre  de  300,000  fr.,  pour  l'élever  à  500,000  fr., 
et  en  cédant  à  cet  entraînement  général  qui  portait 
vers  l'exagération  des  dépensés,  sans  se  préoccuper 
suffisamment,  des  ressources  qui  devaient  y  pourvoir, 
et  de  l'effet  inévitable  que  cette  accumulation  de 
travaux  devrait  exercer  sur  les  prix  de  toutes  choses. 
Loin  de  nous  la  pensée,  en  vous  proposant  de  réduire 
cette  dépense  pour  1 848,  dans  la  limite  dès  crédits 
antérieurs  à  1847,  de  méconnaître  l'utilité  de  la 
fixation  et  de  la  plantation  des  dunes;  nous  désirons 
qu'il  soit  possible  un  jour,  dans  la  répartition  des 
ressources  ordinaires  dont  l'État  dispose,  de  restituer 
à  ce  service  une  dotation  plus  convenable;  maïs 
lorsque  tant  de  services  divers  réclament  impérieu- 
sement une  si  large  part  des  revenue  publics,  il  nous 
a  paru,  que  nous  pouvions,  sans  aucun  dommage,  ne 
pas  donner  à  ces  travaux  une  impulsion  plus  cônr 
sidérable  que  celle  que  vous  leur  avez  imprimée  dans 
les  circonstances  ordinaires  ;  la  Chambre  voudra  bien 
remarquer  que  çettç  consolidation  et  cet  ensemen- 
cement des  dunes,  ne  s'opère  que  dans  cinq  ou  six 
départements ,  et  qu'au  prix  moyen  de  300  fr.  par 
hectare,  les  travaux  peuvent  s'étendre  A  1^000  hec- 
tares par  an  avec  le  crédit  de  300,000  fr.  que  npus 
vous  proposons  d'accorder •  Si,  comme  nous  aimons 
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à  le  penser^  la  Chambre  est  de  notre  avis ,  nous 
opérerons  une  réduction  de  200,000  fr. 

Le  troisième  arlicle  de  ce  chapitre  est  une  dépense 
nouvelle  dont  la  première  nensée  appartient  aux 
Chambres.  Dans  la  session  dernière  et  dans  le  cours 
de  la  discussion  du  budget,  un  amendement  fut 
proposé  tendant  à  ce  qu'il  fôt  accordé  a  M.  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics  un  crédit  de  1 00,000  fr. 
pour  le  consacrer  à  des  études  d'irrigalîon.  Ici  en- 
core^ les  Chambres  n^accueillirent  pas  une  proposi- 
tion, dont  elles  reconnurent  que  l'initiative  apparte- 
naitauGouvernement.C'estcelteinîtîatîvequ'exerce 
aujourd'hui  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  après 
avoir  étudié  la  question  et  s'être  bien  rendu  compte 
des  bases  de  ce  travail  et  des  moyens  de  l'exécuter  j 
il  vous  demande  donc  de  mettre  à  sa  disposition  la 
somme  nécessaire  pour  Ëiiredesétudes,surlesmoyens 
de  donner  un  utile  emploi  aux  eaux  de  nos  fleuves 
et  rivières,  et ,  en  étendant  la  pensée  de  la  Chambre, 
de  procurer  l'écoulement  de  celles  dont  la  stagna- 
tion prive  le  pays  d'un  sol  souvent  fertile  et  contri- 
bue à  l'insalubrité  de  l'air.  Il  faut,  dans  les  dis- 
positions restrictives  où  se  trouve  votre  Commission, 
qu'elle  reconnaisse  un  bien  grand  intérêt  àpréparei* 
ces  moyens  puissants  de  fertilisation  et  de  richesse, 
pour  qu'elle  ne  recule  pas  devant  cette  dépense 
nouvelle  qui  prend  place  pour  la  première  fois  dans 
le  budget.  Avons-nous  besoin  de  développer  tous 
les  avantages,  que  le  pays  peut  retirer  de  cette  puis- 
sante ressource  que  la  Providence  a  mise  à  notre  dis- 
position, et  dont  nous  ne  tirons  presque  aucun  pro- 
fit? qui  n'aperçoit  pas,  ce  que  ces  grandes  dériva- 
tions de  nos  fleuves,  $ans  causer  aucun  préjudice 
aux  intérêts  des  rivers^ins^  peuvent  porter  de  ferti« 
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lité  sur  ces  vastes  étendues  de  terres  arides,  dessé- 
chées, au  plus  grand  profit  des  intérêts  généraux  du 
pays?  Nous  ne  craignons  jpas  dq  le  dire,  si  ces  études 
sont  faites  a^ec  le  zèle  intelligent  que  nous  sommes 
en  droit  d'attendre  du  corps  savant  qui  dbit  les  exé* 
cuter,  nous  aurons ,  en  préparant  ces  éléments  de 
richesse,  fait  une  dépense  des  plus  productives.  M»  le 
Ministre  nous  parait  s'étrô  bien  pénétré  de  deux 
choses  importantes  en  présentant  cette  proposition 
au^  Chambres  ;  la  première,  c'est  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  créer  un  service  spécial  d'études  et  de  donner  à 
ces  travaux  des  proportions  exagérées;  la  seconde, 
c'est  qu'il  ne  peut  être  question  d'employer  lesfond^ 
du  Trésor  à  l'exécution  d'études  qui  ne  seraient  pas 
d^un  grand  intérêt  général  et  qui  doivent  rester 
dans  le  domaine  de  l'intérêt  privé  ou  des  associa- 
tions. L'Administration  se  propose  d'employer  à  ce 
travail  les  ingénieurs  du  service  ordinaire  ou  ceux 
des  services  extraordinaires  déjà  institués;  c'est  ainsi 
que  dans  les  grandes  vallées  du  Rhône,  de  la  Saône^ 
du  Rhin,  de  la  Seine,  de  la  Loire,  de  la  Garonne,  etc.» 
où  il  existe  déjà  des  services  créés  pour  la  navigation, 
ces  études  de  grandes  dérivations  seront  confiées  à 
ces  mêmes  ingénieurs.  L'Administration  compreD-"* 
dra,  nous  n'en  doutons  pas,  qu'elle  doit  savoir.se 
soustraire  à  toutes  les  influences,  résister  à  toutes  les 
exigences  de  l'iniérêt  privé  ou  local,  pour  ne  pas 
retomber  à  l'occasion  des  irrigations  et  des  déssé-^ 
cheménts,  dans  l'abus  des  études  desi  chemins  de 
fer.  Ls^  eonséquence  de  ce  qui  précèdç,  c'est  que 
nous  sommées  d'avis  d'accorder  le  crédit  de  1 0QfiOO  (f* 
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CHAPITRE  XYl. 


Frais  de  police  et  de  surveillance  des  chemins 
de  fer.^ 652,300  fr. 

Réduction  proposée.  ...      *  8^350 


Reste 643,950  fr. 


Rappelons  d'abord  qu'on  n'a  pas  tenu  compte 
de  la  recommandation  faite  dans  le  rapport  de  votre 
dernière  Commission,  de  séparer,  en  deux  articles 
distincts ,  le  crédit  général  des  frais  de  police  et  de 
surveillance  des  chemins  de  fer;  nous , demandons 
itéra li vendent  que  cette  division  soit  faite,  et  dès  au* 
jourd'hui,  nous  proposons  le  vote  du  chapitre  ainsi 
décomposé  : 

Art.  1  *'•  Frais  de  police  et  de  si^N 
reillance  à  la  charge  des  Compagnies.    31 0,000  fr. 

Art,  2.  Frais  de  police  et  de  sur- 
veillance à  la  charge  de  TÉtat.  .  .  .    333,950 


-•<<»- 


643,950  fr. 


mmmmmmmmmmmÊmiÊmÊtmmt 


L'augmentation  de  111,000  fr.,.qni  apparaît  k 
ce  chapitre,  se  divise  en  deux  parties,  l'une  de 
33,11  CKfr»  qui  représente  Taccroissement  des  frais 
de  contrôle  et  de  surveillance  applicables  à  Fart.  1  ^ 
des  chemins  de  fer ,  dont  le  Trésor  fait  les  avances, 
^uf  remboursement  par  les  Compagnies  conces- 
sionnaires, auxquelles,  par  les  cah<ters  de  charges, 
ces  dépenses  ont  été  imposées  ;  l'autre  de  77,900  fr. 
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représentant  la  dépense  qui  résultera  de  l'ouverture 
de  nouveaux  chemins  de  fer  en  1 848^  et  dont  les  frais 
'de  surveillance  restent  à  la  charge  de  l'État.  En  ce 
qui  concerne  la  première  éomme  de  33^1 00  fr.  nous 
n'avons  aucune  observation  à  présenter^  car  ainsi 
que  nous  l'avons  dit^  ce  n'est  qu'une  avance  dont 
le  Trésor  sera  remboursé  par  les  Compagnies. 

Quant  à  la  seconde  somme  de  77,900  fr.,  nous 
devons  faire  remarquer,  qu'elle  comprend  des  frais 
relatifs  à  des  chemins  qui  ne  seront  probablement  pas 
ouverts  en  1 848  j  c'est  ainsi  qu'on  demande  6,000  fr. 
pour  la  ligne  de  Versailles  à  Chartres,  pour  laquelle 
il  n'existe  aucune  Compagnie  concessionnaire;  nous 
sommes  donc  d'avis  de  ne  pas  allouer  cette  somme. 
Nous  ferons  également  le  retranchement  de  2,350  fr. 
pour  les  frais  relatifs  à  la  section  du  chemin  de 
Tours  à  Nantes ,  partie  comprise  entre  Saumur  et 
Angers,  qu'on  suppose  devoir  être  livrée  à  la  circu- 
lation pendant  toute  l'année  1 848  et  que  par  prévi- 
sion, nous  admettons  pour' six  mois,  quoiqu'il  soit 
peu  probable  que  cette  espérance  se  réalise  même 
pour  cette  partie  de  l'année.  Il  est  peut-être  d'autres 
lignes  dont  l'exploitation  pourra  également  être 
retardée,  M.  le  Ministre  n'oubliera  pas  que  dans  ce 
eas ,  les  crédits  accordés  qui  leur  sont  applicables 
devront  faire  retour  au  Trésor;  cette  recommanda- 
tion qui  pourrait  se  généraliser,  est  d'autant  plus 
nécessaire,  qu'on  est  trop  accoutumé,  dans  le  ser- 
vice des  travaux  publics,  à  prélever,  sur  tous  lés 
chapitres,  des  indemnités  qui  sont  accordées  avec 
une  certaine  libéralité  aux  fonctionnaires  et  agents 
des  ponts  et  chaussées.  La  réduction  que  nous  vous 
proposons  sur  ce  chapitre  sera  de  8,350  fr. 
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CHAPITRE   XYII* 


Continuation  des  études  de  chemins  de  fer, 

120,000  fr. 

* 

Réduction  proposée.  •  .  .      70,000 


Reste 50,000 


L'Administration  demande  que  vous  lui  donniez 
les  moyens  de  poursuivre,  avec  un  certain  déve- 
loppement, des  études  de  chemins  de  fer;  et  en 
effet,   elle  réclame   la    continuation  d'un    crédit 
de  4  20,000^  fr.,  que  les  Chambres  lui  ont  accordé 
,  en  1847.  Nous  croyions  que  ce  qui  se  passe  à  l'oc- 
casion des  lignes  de  chemins  de  fer  concédées  ou 
à  concéder,    calmerait   un  peu    cette  fièvre  des 
études;  il  n'en  est  rien  ;  nous  avons  eu  sous  les  yeux 
l'état  de  celles  qui  se  poursuivent,  et  nous  n'en  avons 
pas  compté  moins ,  de  vingt  et  une ,  sur  lesquelles 
quelques-unes  n'ont  pas   un  véritable  caractère 
d'utilité,  encore  moins  d'exécution  probable.  Nous 
savons  que  M.  le  Ministre  ne  les  entreprend,  en 
partie,^  qu'en  faisant  contribuer  les  localités;  mais 
cette  condition  ne  suffît  pas,  à  nos  yeux,  il  faut 
autre  chose  que  le  désir  de  donner  satisfaction  à 
une  localité,  il  faut  un  intérêt  plus  général;  les 
concessions  en  ce  genre  ont  en  outre  l'inconvénient 
d'entretenir  des  espérances  qui  ne  doivent  pas  se 
réaliser.  Le  moyen  de  mettre  un  frein  à  des  sollici- 
tations incessantes  qui  assiègent  l'Administration, 
et  auxquelles  il  lui  paraît  difficile  de  résister,  c'est 
de  réduire  le  crédit  :  qu'on  ne  se  préoccupe  pas  de 
la  difficulté  d'achever  les  études  commencées,  î'exer- 
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cice  1 847,  dispose  encore  d'un  crédit  de  1 20,000  fr .; 
nous  vous  proposons  d'en  accorder  50,000  fr. 
en  |848,  cela  nOus  parait  plus  que  suffisant  pour 
terminer  et  continuer  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'utile 
dans  les  projets  actuels;  nous  retranchons  donc 
70,000  fr.  sur  le  chapitre. 

CHAPITRS   XVUl. 

Subvention  aux  Compagnies  pour  travaux  par  con- 
cession de  péage,  450,000  fr. 

Il  est  deuk  t*ecommândà lions  que  hous  avons  fai- 
tes à  M.  le  Ministre  de  Tîntérieur  au  sujet  d'une  dé- 
petlse  de  ttîéme  nature  >  subventions  jrôur  ûonstruc-* 
tion  xie  pùf^ts  à  péage  ^ur  les  cliemins  çicinaur, 
que  nous  devons  également  adresser  à  M.  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics;  la  première,  c'est  de  ne 
pas  engager  l'avenir  comme  il  nous  paraît  l'âToir 
feit  dans  ces  dernières  années;  déjà,  vos  pl?écéden- 
tes  Commissions  se  sont  exprimées  à  cet  égard  en 
recommandant  plus  de  circonspection  dans  les  en- 
gagements, et  onnepa"raît  pas  en  avoir  tenu  compte, 
car  nous  tix)uvôns  qu'au  31  décembre  1846,  TEtat 
était  engagé  pour  1,479,433  fr.  Nous  comprenons 
que  la  durée  d'un  exercice  ne  peut  pas  être  la  limite 
de  l'engagement,  et  que  le  Trésor  ne  devant  déli- 
vrer ses  fonds  qu'eu  raison  de  l'afancement  its 
travaux,  l'allocation  ne  peut  pas  se  réaliser  dans 
l'année;  mais  tout  en  admettant  cette  nécessité  d'en 
frsanchir  la  durée,  on  ne  saurait  en  conclure,  qu'il 
soit  facultatif  h  M.  le  Ministre  d'engager  ainsi  le 
fonds  de  subvention  pour  trois  ou  quatre  ans,  et 
d'enchaîner  ainsi  l'action  des  Chambres  qui  n'au- 
raîeât.plus  la  liberté  de  réduire  les  créditSé  Telle 
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n'est  pa$  probablement  la  peu«é^4!Ç  TAdministra^ 
tion^  mais  sa  manière  de  procéder  conduit  aux 
mêmes  résultats.  Nous  demandons  en  conséquence, 
et  itérativement,  qu'on  se  renferme  à  Tavenir  d'une 
manière  plus  éti^oite  dans  le  chiffre  des  subventions 
qui  ne  doivent  pas  être  utilisées  dans  l'année. 

L'examen  du  tableau  de  ces  subventions,  qui  est 
annexé  au  budget  des  travaux  publics,  nous  a  donné 
lieu  de  remarquer  que,  *ur  trente- trois  entrepri- 
ses en  cours  d'exécution ,  quatorze  n'ont  reçu  au- 
cun concours,  soit  desr  particuUers,  des  communes 
ou  des  départements;  que  sur  Tensemble,  treize 
communes,  treize  départements  et  cinq  particuliers 
seulement  ont  participé  à  la  dépense.  Nous  ne  vou- 
lons pas  en  conclure  d'une  manière  générale  con- 
tre.  l'utilité ,  ni  tirer  de  ces  faits  la  conséquence, 
qu'on  n*a  pas  réclamé  des  localités  un  concours  qu'il 
cet  été  possible  d'obtenir;  mais  nous  en  prenons 
l'occasion  de  rappeler  de  nouveau  que  ce  concours 
des  localités  doit  être  la  règle,  et  labstention  l'eic- 
ception;  et  quant  à  rentreprise  en  elle-même,  noiis 
n'avons  pas  besoin  de  dire  que  la  première  condi-- 
tion  d4^  son  exécution ,  'c'est  son  caractère  d^  véf  jir 
tablé  utilité.  Une  autre  recommandation  que  uoas 
acb^essons  à  l'Administration,  c'^est  de  compléter  l^ 
tableau  par  une  -colonne  qui ,  à  côté  de  la  sub-» 
vention  de  l'État ,  fasse  connaître  quelle  a  été  la 
durée  du  péage  qui ,  avant  l'adjudication ,  a  ^rvi 
de  base  à  Ja  fbcation  de  cette  subvention.  Enfin , 
nous  ferons  reniarqiier  en  terminant  sur  ce  cbapir- 
tre,  que  les  ti^eize  nouvelles  entrepi^ises  inscrites 
au  tableau  n'indiquent  pas  encore  la  durée  du 
péage  ;  nous  n'en  ^sommes  pas  surpris  :  les  adjudica- 
tions 2i'étaieiit  sans  iloute  pa^  enoore  passées.  M 
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prochain  tableau  devra  compléter  l^information  à 
leur  égard.  Nous  avions  été  frappés  de  la  faible  du- 
rée de  péage  de  cinq  ans  deux  mois^  pour  la  construc- 
tion du  pont  d'Âmboise^  mais  les  explications  four- 
nies à  la  Commission  n'ont  laissé  aucune  prise  à  la 
critique.  Nous  vous  proposons  d'accorder  les 
450,000  fr.  demandés. 


GHAPIT&E   XX, 


Entretien  et  réparations  ordinaires  des  bâtiments 
civils  et  édifices  publics  dintérêt 
général .  600,000fr. 

Réduction  proposée 40,000 

Reste 560,000  fr. 


Il  y  a  fort  peu  d'années,  au  budget  de  1844,  le 
crédit  de  ce  service  n'était  doté  que  de  465,000  fr., 
et  comptait  dans  sa  nomenclature  trente^-huit  bâti- 
ments, édifices  et  monuments  publics.  Depuis  cette 
époque,  il  a  été  successivement  élevé  jusques  et  y 
compris  le  budget  de  1 847,  à  520,000  fr. ,  en.ajou- 
tant  au  nombre  des  édifices  à  entretenir,  les  archi- 
ves de  la  cour  des  comptes  et  les  portes  Saint-De- 
nis et  Saint-Martin.  Aujourd'hui  on  vous  propose 
de  porter  ce  crédit  à  600,000  fr. ,  c'est-a-dire  de 
l'élever  de  80,000  fr.,  en  se  fondant  tout  d'abord 
sur  la  réunion  des  nouveaux  bâtiments  de  la  mai- 
son royale  de  Charehton  et  l'adjonction  récente 
de  ceux  de  l'institution  des  Sourds-Muets  de  Bor» 
deaux,  à  la  nomenclature  du  chapitre,  puis  sur  la 
substitution  de  bâtiments  neufs  plus  étendus  à  d'au- 
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ciens  édifices.  Ces  indications  ne  sauraient^  à  nos 
yeux  ^  justifier  l'augmentation  proposée  dans  sa  to- 
talité; Toici  nos  motifs.  Et  d'abord^  nous  admet- 
tons volontiers  que  la  maison  royale  de  Gharenton^ 
qui  est  une  propriété  de  TÉtat,  placée  en  quelque 
sorte  sous  la  main  du  Ministre^  soit  confiée  à  sa 
surveillance 9  il  peut,  sans  intermédiaire^  veiller  à 
sa  conservation  ;  indépendamment  de  cette  consi- 
dération ^  en  déchargeant  l'institution  des  frais  d'en- 
tretien ,  nous  faisons  une .  chose,  juste ,  car  elle  a  , 
aliéné  une  rente  de  30,000  fr.,  pour  participer  à  la 
reconstiruction  et  à  l'agrandissement  de  cet  éta-r 
blissement,  qui  n'en  est  pas  moins  resté  dans  toutes 
ses  parties  propriété  de  l'État.  Il  n'en  est  pas  ainsi 
de  l'institution  des  Sourds-Muets  de  Bordeaux  ;  s'il 
est  vrai  que  c'est  également  une  propriété  de  l'État, 
TAdministration  des  travaux  publics  n'a  pas  d'au- 
tres moyens  d'exercer  sa  surveillance  que  ceux  dont 
doit  disposer  le  Ministre  dans  les  attributions  du- 
quel cet  établissement  est  placé,  il  faudrait  s'adres- 
ser aux  ii^émes  agents.  La  surveillance  serait  donc 
la  même,  à  moins  qu'on  ne  suppose  qu'elle  n'est 
pas  exercée ,  et  alors  il  y  aurait  quelqu'un  coupable 
de  négligence  ;  et  quant  auiç  dépenses  d'entretien , 
elles  incombent  à  l'établissement,  qui  reçoit  une» 
subvention  de  62,000  fr.  sur  les  fonds  du  Trésor. 
L'effet  le  plus  réel  en  faisalit  passer  l'entretien  d'un 
service  à  lautre,  serait  d'accroître  indirectement 
la  subvention.  Nous  croyons  qu'en  ce  qui  concerne 
les  bâtiments ,  édifices  et  monuments  d'intérêt  gé- 
néral placés  dans  la  capitale,  la  conservation  peut 
et  doit  en  être  placée  dans  une  même  main,  mais* 
pour  ceux  qui  sont  dispersés  dans  les  départements, 
nous  croyons  qu'ils  doivent  rester  sous  la  surveil- 
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lance  des  Ministres  dans  les  attributions  desrpiels 
les  ëtablissemefnts  sont  placés;  nous  sommes  donc 
d'avis  dVearter  Tinstitution  des  Sourds-Muets  de  la 
nomenclature;  elle  n'a  d'ailleurs  pris  place  dans  la 
dépense  en  1846  que  pour  3,200  fr. 

Quant  aux  édifices  nouvellement  reconstruits, 
tels  que  l'École  normale,  la  bibliothèque  Sainte- 
Geneviève,  l'École  des  mines,  etc, ,  s'il  est  vrai  que 
les  nouvelles  constructions  présentent  line  plus 
grande  superficie  j  on  ne  peut  méconnaître  que  leur 
entretien  doit  être  plus  dispendieux  que  ne  devait 
l'être  celui  des  anciens  bâtiments  :  qu'on  ne  s'ef- 
fraye pas  du  nombre  des  monuments  qui  forment 
cette  longue  liste.  Il  est  facile  de  se  convaincre  qu'il 
en  est  huit  ou  dix  qui  n'occasionnent  que  peu  ou 
pas  d'entretien.  Maïs  ce  que  nous  devoîjs  faire  re- 
marquer à  la  Chambre  et  surtout  h  l'Administra- 
tion, c'est  qu'on  fait  figurer  le  palaîs  de  l'Acadéniie 
de  France  à  Rome  dans  la  nomenclature  des  édi- 
ûces  à  la  charge  des  fonds  que  nous  examinons, 
tandis  que  nous  trouvons  au  budget  particulier  de 
cette  Académie,  la  prévision  de  la  dépense  d'entre- 
tii^  des  bâtiments,  et  dans  les  comptes  du  minis- 
tère de  l'intérieur  la  réalité  dç  la  dépense.  En 
résumé,  la  demande  de  80,000  fr.  nous  a  paru 
exagérée;  mais  en  faisant  la  part  des  nouveaux  be- 
soins parmi  lesquels  la  niaison  royale  de  Charenton 
doit  prendre  place,  nourf  croyons  satisfaire  à  toutes 
les  nécessités  en  vous  proposant  d'accorder  une 
augmentation  de  40,000  fr. ,  c'est-à-dire  en  por- 
tant le  crédit  a  560,000  fr.,  et  en  opérant  une  ré- 
duction de  40,000  fr.    . 
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CiiAFX!^iaE  xzi. 


Constructions  et  grosses  réparations  cT intérêt  gé^ 
néral  (bâtiments  civils) 780,000  fr. 

Si  on  excepte  de  la  gënéralîté  de  ce  crédit  iine 
somme  de  65,000  fr.  destinée  h  des  constructions 
neates  à  exécuter  au  haras  du  Pin  et  au  dépdt  ' 
d'étalons  de  Lamballe,  l'excédant  s'applique  à  des 
travaux  dont  l'utilité  a  été  reconnue  et  la  dépense 
générale  fixée  d'après  l'approbation  des  plans  et 
devis;  il  ne  s'agit  donc ,  à  leur  égard ,  que  de  fixer 
la  quotité  de  crédit  à  accorder  a  chacune  de  ces 
entreprises.  Nous  sommes  d'avis  d'admettre  en  ce 
point  jes  allocations  spéciales  qui  \ow  ^ont  pro* 
posées. 

En  ce  qui  concerne  les  dewt  nouvelles  dépenses 
de  4à,000  fr.  pour  la  construction  d'un  maga- 
sin de  fourxages  au  haras  du  Pin, 
et  50,000  fr.  pour  la  construction  d'une  écurie 
au  dépôt  d'étalons  de  Lamballe.  Nous  sommes 
d  avis  d'autoriser  ces  deux  dépenses,  qui  noua  ont 
paru  Utiles  et  dont  nous  avons  eu  les  plans  et  devis 
sous  les  yeux.  Toutefois ,  en  ce  qui  concerne  la  der- 
nière de  ces  dépenses,  nous  nous  maintenons  dans 
la  proposition  du  budget,  c'est-à-dire  que  nous 
sommes  d'avis  d'accorder  50,000  fr.  pour  la  con- 
struction d'une  écurie.  Les  plans  et  devis  qui  nous 
ont  été  communiqués  s'étendaient  a  d'autres  travaux 
et  a  une  dépense  générale  de  180,000  fr.  dont 
54,000  fr.  pour  le  logement  des  deux  officiers  du 
dépôt,  55,000  fr.  pour  des  bâtiments  accessoires, 
et  21,000  fr.  pour  le  logement  du  concierge  et 
dépenses  diverses.  Nous  n'avons  pas  pensé  que  nous 
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dussions  nous  prononcer  sur  des  dépenses  dont  Tap- 
préciatjpn  ne  nous  était  pas  soumise  et  sur  Tutilité 
de  laquelle  nous  n'étions  nullement  édifiés.  Si  I9 
demande  est  renouvelée ,  nos  successeurs  pronon- 
ceront;  ce  que  nous  pouvons  dire  en  ce  moment, 
c'est  qu'il  est  regrettable  que  des  créations  de  dé- 
pôts s'organisent  ainsi  sans  consulter  les  Chambres. 
La  Commission  du  budget  de  1845  s'élevait  vive- 
ment contre  cette  manière  de  procéder.  Qu'eût-elle 
donc  dit',  si  eljie  eût  pu  penser  que  bientôt  on  vien- 
drait demander  180,000  fr.  pour  compléter  l'éta- 
blissement ? 

CHAPITRE   XXII. 

Bibliothèque  Sainte-Genes^iès^e  .  .  .  •  230,000  fr. 

Réduction  proposée  .  .     60,000 


Reste  .  .  .  1 70,000  fr. 


Nous  n^avons  pas  à  examiner  l'utilité  de  la  dé- 
pense de  ce  chapitre ,  la  loi  spéciale  du  1 9  juil-* 
îet  1843  a  prononcé  sur  cette  question  et  fixé  le 
crédit  général  qui  y  serait  affecté;  nous  n'avons 
qu'à  déterminer  l'allocation  annuelle.  Placée  sous 
le  régime  des  reports,  cette  loi  permet  de  réunir  aux 
crédits  de  l'exercice  courapt  les  sommes  qui  n'ont 
pas  été  utilisées  dans  le  cours  de  l'année  précédente. 
Dans  cette  situation,  nous  avons  dû  nous  rendre 
compte  des  crédits  ouverts,  des  dépenses  faites  et  des 
sommes  restées  disponibles  au  1®'  janvier  1847.  De 
cet  examen,  est  résultée  pour  nous  la  démonstration, 
qu'en  réunissant  au  crédit  de  170,000  fr.,  ouvert 
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autltredereicercicel  847,Iasommede325^002f.  99c. 
restée  libre  au  31  décembre  1 846^  l'ensemble  des  cré- 
dits disponibles  en  1 847  s'élèverait  a  495^002  f.  99  c. 
Or^ en  admettant  la  possibili  té  dedépenser  300;  000  f. , 
ily  aurait  à  reporter  sur  1 848, 1 95,002f.  99  c,  dont 
il  faut  tenir  compte  dans  l'appréciation  du  crédit  à 
allouer  pour  la  même  année.  Cet  état  de  choses 
nous  autorise  donc  à  vous  proposer  de  retrancher 
les  GQyOOO  fr.,  demandés  en  excédant  du  crédit 
alloué  pour  1 847,  et  de  n'accorder  que  la  somme 
de  170,000  fr.,  qui,  réunie  au  report  de  195,000  f., 
dont  nous  venons  de  parler,  mettra  à  la  disposition 
du  Ministre  en  1848  une  tomme  de  365,000  fr., 
bien  suffisante  pour  continuer  utilement  les  tra<- 
vaux. 


CHAPITRE   XXIV. 


Achèçemenide  divers  édifices  publics  f  756,000  fr, 

Réduction  proposée  .  •     56,000^ 


Reste  .  .  700,000  fr. 


Une  loi  spéciale  du  3  juillet  1 846  a  également 
ouvert  des  crédits  à  divers  édifices  publics  avec  fa- 
culté de  report.  Les  propositions  relatives  aux  con- 
structions des  Archives  du  royaume  nous  paraissent 
seules  susceptibles  d'une  réduction.  En  efiet,  il  ré- 
sulte d'après  la  situation  des  travaux  au  31  dé- 
cembre 1 846 ,  qu'il  reste  une  somme  disponible  de 
150,000  fr.  qui,  réunie  au  crédit  de  200,000  fr. 
alloué  pour  1847 ,  élèvera  Tensemble  à  350,000  fr. 
On  estime  qu'il  ne  sera  dépensé  dans  le  c6ars  de 
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4847  que  250,000  fr.j  il  restera  donc  à  reporter 
sur  4  848;  1 00,000  fr.  Or,  en  accordant  une  pareille 
somme  de  400,000  fr.  sur  cet  exercice ,  on  aura 
assure  tout  ce  qu*îl  sera  possible  d  appliquer  à  ces 
travaux  en  4848*  D'où  la  cppséquence,  qu'on  peut 
sans  inconvënient  retrancher  56,000  fr.;  c'est  ce 
que  nous  vous  proposons. 

>    DEUXIÂMB  SECTÏON, 

Tramua;  publics  extraordinaires ^ 

Nous  avons  établi,  dans  Pexposê  général  placé 
en  tête  de  ce  rapport,  la  situation  des  finance»,  et 
particulièrement  l'état  de  la  dette  flottante,  aux 
deux  époques  des  31   décembre  4847  et  34    dé- 
cembre 48A8,  et  nous  avons  annoncé   que  cette 
situation  nous  obligerait  à  vous  proposer  d'appor- 
ter une  grande  modération  dans  la  fixation  des 
crédits  à  ouvrir  pour  l'exécution  des  travaux  pu- 
blics extraordinaires  pendant  l'année  1848 ,  sur  la- 
quelle il  nous  appartenait  d'agir.  La  Chambre  aura 
remarqué^  dans  cet  exposé  que  nous  venons  de 
rappeler,  que  l'ensemble  des  crédits  reportés  de 
4846,  votés  pour  4  847 ,  demandés  en  1848,  s'éle- 
vait pour  les  trois  ministères  consommateurs,  et 
pour  les  travaux  régis  par  les  deux  lois  des  25  juin 
4841  et  11  juin  4842,  à  la  somme  considérable  de 
472,288,939  fr.  imputables  sur  les  deux  exercices. 
C'est  eri  présence  de  la  situation  financière  qui  a 
été  mise  sous  vos  yeux ,  de  Tétat  actuel  du  crédit, 
des 'causes  qui  ont  agi  sur  la  circulation  du  numé- 
raire, et  des  effets  produits  ou  à  produire  sur  les 
prix  de  la  main-d*œuvre  et  des  matériaux ,  par  le 
développement  exagéré  des  travaux ,  que  nous 


PUBLICS.  235 

avons  pensé  qu'il  y.  ayaiît  prudence  à  en  modérer 
Fexikmtion ,  par  la  limitation  et  la  réduction  des 
crédits  à  ouvrir  sur  l'exercice  18A8;  et  c'est  d'ac- 
cord aTec  M.  le  Ministre  des  finances  d'abord ,  puis 
avec  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  lui*-méme^ 
que  nous  tous  proposons  de  réduire  l'ensemble  des 
crédits  deniandés  pour  l'exercice  en  cours  d'examen 
et  pour  le  service  de  la  seconde  section  du  budget 
des  travaux  publics  ^  savoir  : 

Pour  les  travaux  régis  par  la  loi 
du  25  juin  1841,  à 2,448,300  fr. 

Et  pour  ceux*  soumis  au  régime 
dekloidull  juin1842,à.  .  .  .  45,900,000" 


■^-* 


Ensemble.  .  .  .  48,348,500 


mmm 


qui  seront  répartis,  par  chapitres  et  articles ^ 
couformémeT^t  au  tableau  annexé  au  présent  rap* 
port;  mais  que  nous  résumons  ici  par  chapitre» 
comme  suit  : 

Chap.  m.     Routes  royales  et  ports 

m  aritimes  de  la  Corse.        748,500  f . 

—  IX.      Amélioration  des  ports 

maritimes.  .  •  •  r  •  •     1,700,000 

*-*"  XIII.  Ëtablissementdegrandes 

lignesdecheminsdefer.  2l,700>000 

— -  XVI.   Ports  maritimea,  phares 

et  fanaux,  •..•.;    2,000,000 

—  XYii.  Achèvement  des  lacunes 

et  travaux  de  rectifica- 
tion des  routes  royales.  4  5,000,000 

•  J  reporter.  .  •  .  41,148,500  f. 


\ 
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Report.  ....  41,1 48,500  f. 

—  XIX.    Ponts..  ........         700,000 

— •  XX.     Établissements  de  nou- 
veaux canaux.  ....      5,500,000 

.  —  XXI.    Amélioration  des  riviè- 
res       1,000,000 


^ 


Total  égal.  .  .  .   .  48,348i500 

Le  crédit  primitif  demandé  s'élevait  à  la  somme 
de  133,616,500  fr.  ;  c'e$t  donc  une  réduction  de 
85,268,000  fr.  ^' 

Nous  devons  maintenant  faire  connaître*  à  la 
Chambre  quels  sont  les  crédits  dont  disposera  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics  en  1 847,  soit  par  l'ef- 
fet des  reports  de  fonds ,  non  consommes  dans  les 
exercices  antérieurs  à  1847,  soit  par  lés  crédits 
législatifs  accordés  ou  demandés  au  titre  du  même 
exercice  de  1 847» 

Reports  des  crédits  de  chemins  de  fer  de  1 846 
sur  1847 49,298,655f. 

Reports  des  crédits  des  routes, 
ponts,'  canaux,  ports,  bâtiments 
civils,  etc.. 30,833,000 

Créditi?législatifsde1847.  .  .  .146,270,361 

Crédits  demandés  par  une  loi  • 
spéciale  pour  trois  chemins  de  fer , 
et  dont  la  GhamJ)re  est  saisie.  .  .  .     13,600,000 

Crédits  pour  travaux  régis  par  la 
loi  du  11  Juin  1842 240,002,016 


» 


Areporier.  ....  240,002,01 6  f. 
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Report.  ....  240,002,01 6  f. 
A  ajouter  :  crédits  législatifs  de 
1 847 ,  pour  les  travaux  exécutés  en 
Terlu  de  la  loi  du  25  juin  1 841 .  .  .      3,1 27,639 


Total  des  crédits  dont  M.  le  Mi- 
nisti'e  a  ou  aura  la  disposition  en 
^847 243,129,655 

Si  on  réunit  à  cette  somme  ce  que 
nous  proposons  d'accorder  en  1 847, 
aux  titres  des  deux  lois  de  1 841  et 
1842,  ainsi  que  nous  venons  de 
rétablir 48,348,500 


on  obtient  un  ensemble  de.  .  .  .  291,478,155 

qui ,  répartis  sur  les  deux  années 

4  847  et  1 848 ,  en  vertu  de  la  faculté , 

de  report,  donnent  une  moyenne 

par  année  de 145,739,077 

Or,  nous  ferons  remarquer  à  la  Chambre  que 
les  travaux  extraordinaires  exécutés  en  1846  par 
le  ministère  des  travaux  publics,  ne  se  sont  élevés 

qu'à  la  somme  de 136,023,571  fr. 

Il  y  aura  donc  en  moyenne ,  par  an ,  un  excé- 
dant de  près  de  1 0,000,000  fr. 

Voici  maintenant  comment ,  dans  ses  prévisions ,  ^ 
et  autant  qu'il  lui  est  possible  de  déterminer  le  par*- 
tage  entre  les  deux  exercices ,  M.  le  Miiinistre  a  l'in- 
,  tention  d'opérer  la  répartition  de  ses  crédits  géné- 
raux ;  nous  ne  donnerons  ici  cet  état  que  par  cha- 
pitre, en  renvoyant  au  tableau  par  article  qui 
*  nous  a  été  soumis ,  et  qui  se  trouve  aux  annexes  du 
rapport.  - 
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sor  par  une  atténuation  d'efïectif  j  ils  auront  à  voir 
surtout,   lorsque  les  trois  annuités  de  4, 00(X gen- 
darmes chacune  auront  été  votées,   si  cette  force 
active  et  intelligente ,  si  utile  pour  le  service  d'or- 
dre et  de  sûreté  publics,  mais  dont  l'entretien 
pèse  d'un  poids  si  lourd  sur  lé  budget  de  l'£tat,  ne 
pourrait  pas  trouver  sa  compensation  3ans  une  at- 
ténuation de  Teffectif  de  Tarmée  active.  Dans  l'état 
actuel ,  votre  Commission  ne  croit  devoir  vous  faire 
aucune  proposition  à  cet  égard;  mais  si  les  circon- 
stances ne  lui  paraissent  pas  favorables  à  une  réduc- 
tion d'effectif,  elle  ne  saurait  garder  le  silence  sur 
les  17,000  hommes,  dont  il  a  été  temporairement 
accru ,  et  sur  les  dispositions  que  l'on  pourrait  avoir 
de  maintenir  en  tout  ou  partie  en  1848,  cette  force, 
que  les  circonstances  ont  pu  rendre  momentané- 
ment nécessaire.  Et  d'abord,  nous  rappellerons, 
en  ce  qui  concerne  les  10,000  hommes  accordés 
par  la  loi  du  11  avril  dernier,  que  malgré  les  cir- 
constances extraordinaires  qui  justifiaient  cet  appel, 
les  crédits  n'eussent  certainement  pas  été  alloués 
sans  l'engagement  formel  du  Gouvernement  de  ne 
pas  les  comprendre   dans  l'effectif  permanent.  Et 
quant  aux  7,000  hommes  appelés    par  l'ordon- 
nance du  9  novembre  1 846 ,  et  dont  la  Chambre  a 
également  admis  la  dépense  par  le  vote  de  la  loi  gé- 
nérale des  crédits  supplémentaires,  ils  sont  dans  la 
même  catégorie,  c'est  aussi  en  prévision  de  besoins 
extraordinaires  que  ces  hommes  ont  été  levés,  et 
c'est  sous  la  condition  formelle  qu'ils  seraient  rayés 
de  l'eiFectif  normal  aussitôt  qu'auraient  cessé,  les 
circonstances  qui  les  réclamaient,  qu'ils  ont  été  ac- 
cordés.. Si  nous  insistons  sur  ce  point,  et  particu- 
lièi^ement  en  ce  qui  concei'ue  les  7,000  hommes^ 


I 
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c'est  que  nons  croyons  trouver^  dans  la  note  préli- 
minaire du  budget  de  la  guerre ,  une  prédisposition 
à  les  incorporer  d'une  manière  permanente ,  dans 
l'effectif  des  divisions  territoriales^  sans  tenir  compte 
des  circonstances  qui  avaient  déterminé  leur  créa- 
tion. Nous  n'avons  donc  pas  voulu  que  nôtre  silence 
fût  interprété  en  faveur  de  leur  maintien  ^  et  nous 
devons  déclarer  de  la  manière  la  plus  formelle,  que 
si  ces  IfHOO  hommes  eussent  été  ajoutés  à  l'effectif 
budgétaire,  pour  1 848,  votre  Commission  vous  en 
eût  proposé  la  suppression,  car  nous  ne  saurions 
admettre  qu'en  pleine  paix ,  280,000  hommes  de 
toutes  armes,  répartis  sur  tout  le  territoire  de  la 
France  continentale,  indépendamment  des  troupes 
de  la  marine  qui  gardent  nos  arsenaux  et  nos  ports, 
soient  insuffisant^  pour  maintenir  l'ordre  et  la  tran- 
quillité dans  Fintérieur  du  Royaume.  Nous  avons 
donc  lieu  d'espérer  qu'on  ne  persistera  pas  dans  la 
pensée  d'acoroître  l'effectif  intérieur,  et  que  les 
17,000  hommes  extra-budgétaires ,- auront  cessé 
d'appartenir  à  l'armée  active  et  seront  rentrés  dans 
leurs  foyers  à  la  fin  de  4  847. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  détail  de*  toutes 
les  parties  de  ce  service,  il  nous  est  impossible  de 
ne  pas  faire  remarquer  tout  d'abord  d'une  manière 
générale  :  que  chaque  année  voit  s'accroître  d'une 
manière  remarquable  toutes  les  dépenses  de  la 
guerre,  et  cela  sans  profit  pour  la  véritable  force 
de  l'armée,  car  ces  augmentations  des  cadres  des 
États-majors^  ces  créations  continuelles  d'eipplois 
dans  les  services  administratifs ,  ces  améliorations 
de  traitements ,  ces  indemnités  sous  toutes  les  for- 
mes, dont  tous  les  chapitres  sont  constamment  sur- 
chargés, grossissent  démesiu*ément  ce  budget.  Qu'on 

p.-v.  S.  1© 


reprenne  depuis  quelques  années  les  budgets  de  la 
^erre^  qu'on  analyse ^  comme  nous  TaTons  fait, 
toutes  les  causes  d'augmenlation  qui  ne  sont  pas  le 
résultat  des  variations  de  l'eifeplif ,  et  on  sera  sur- 
pris de  cet  accroissement  incessant  des  dépenses  de 
l'armée  à  l'intérieur  et  en  Afrique.  Nous  conjurons 
donc  M.  le  Ministre  de  la  guerre  d'apporter  la  plus 
grande  réserve  dans  les  demandes  d'augmentation; 
,  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  les  eflèts  de  l'éléva- 
tion continuelle  du  budget  de  la  guerre;  les  Cham- 
bres et  le  pays  »  en  s'effrayant  avec  raison  de  cette 
progression  des  dépenses^  d'un  service  qui  absorbe 
une  partie  considérable  des  revenus  de  l'État,  et 
paralyse  ainsi  les  moyens  de  donner  satisfaction  k 
d'autres  intérêts  »  l'éclameront  un  jour  d'impor- 
tantes réductious  de  Telfectif. 

En  ce  qui  concerne  le  service  d'Afrique ,  le  bud- 
get ne  renferme  que  les  crédits  nécessaires  à  Fentre- 
tien  de  l'effectif  ordinaire  de    60,000   hommes 
et  15,421  chevaux;  l'excédant  vous  sera  demandé 
par  voie  de  crédit  extraordinaire,  ainsi  que  vous 
l'avez  prescrit;  mais  quel  sera  cet  excédant?  Il  est 
aujoufd'hui  de  34,000  hommes  et  la  commission 
spéciale  à  laquelle  vous  avez  renvoyé  l'examen  de 
cette  question  vous  propose  de  le  maintenir  en  1 847, 
vous  aurez  incessamment  à  prononcer  et  nous  pou- 
vons nou»  abstenir  d'examiner  prématurément  ce 
qu'il  sera  nécessaire  de  faire  en  i  848.  Toutefois , 
pourquoi  ne  rappellerions^-nous  pas  que,  il  y  a 
quelques  années^  on  vous  demandait  de  faire  un 
grand  effort  pour  limiter  et  abréger  la  durée  des 
sacrifices  ;  les  Chambres  n'hésitèrent  pas  à  répondre 
à  cet  appel,  car  il  y  avait  un  motif  de  plus  pour  les 
déterminer,  '  l'honneur  de  la  France  y  était  en 
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qoélqd^. sorte  tng^gê  :  VEvarùpe,  les  yeux  fixés  sOT 
rAlgériéy  assistait  à  une  lutte  entre  la  civilisation 
et  la  barbarie.  La  civilisation  a  triomphé,  votre 
dominatian  est  affermie ,  la  conquête  assurée,  quel 
sera  donc  le  terme  des  sacrifices?  Ne  pourrions- 
nous  donc  conserver  cette  possession  qu'à  condition 
de  l'envelopper  d'une  ceinture  de  baïonnettes,  et 
en  demandant  annuellement  à  la  France  100  mille 
de  ses  enfants  et  100  millions  de  son  Trésor?  Cela 
ne  serait  pas  possible;  et  qu'on  y  prenne  garde,  le 
pays  ne  consentirait  pas  a  supporter  longtemps  un 
pareil  sacrifice,  il  finirait  par  se  fatiguer  et  prendre 
en  dégoût,  une  conquête  qui  consomme  toutes  ses 
forces  vives  et  ses  pi  as  précieuses  ressources.  Dans 
notre  pensée,  il  y  va  de  l'avenir  de  l'Algérie,  qu'on 
compromet,  si  on  ne  prépare  pas  promptenrent  les 
moyens  de  soulager  la  France  dn  poids  que  notre 
possession  d'Afrique  fait  peser  sur  elle.  Nous  né 
voulons  ni  ne  pouvons  presci4re  ce  qui  doit  être  fait 
pour  atteindre  ce  but,  c'est  au  gouvernement  a  en 
rechercher  sérieusement  les  moyens.  Y  a-l-il  une 
SQtre  organisation  militaire  à  donner  au  pays ,  une 
autre  répartition  à  faire  des  nos  forces?  faut-^il  faire 
une  part  plus  large  aux  indigènes  dans  le  goùverne- 
tuent  du  pays?  Ce  sont  des  questions  qu'il  faut  éltr* 
dier  pour  les  résoudre  au  plus  tôt. 

Il  est  une  autre  question  qui  mérite  de  fixer  l'at- 
tention du  gouvernement,  c'est  l'organisation  ac* 
tueUe  de  l'administration  civile  d'Afrique,  telle 
qu'elle  a  été  fondée  par  l'ordonnance  du  1 7  janvier 
1845.  Nous  ne  pourrions  exposer  et  discuter  ici  suc- 
cessivement toutes  les  dispositions  qui  nous  parais- 
sent vicieuses  dans  cette  orcfonnance;  nou^  ne  par^ 
lerons  donc;  ni  du  conseil  d'Administration^  ni  éa 
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conseil  du  contentieux ,  mais  il  ne  nous  est  pas  pos- 
sible de  ne  pas  nous  arrêter  quelques  instants  sur 
l'une  des  institutions  placées  au  sommet  de  l'Admi- 
nistration civile  de  l'Afrique.  Nous  Toulons  parler 
de  la  direction  générale  de  l'intérieur,  qui  devrait 
être  à  la  fois^  un  centre  d'action  et  d'impulsion^  et 
un  point  de  concentration  et  de  centralisation ,  et 
qui  n'est  rien  de  tout  cela.  X'abtion  est  au  minis- 
tère de  la  guerre,  au  gouvernement  général  à 
Alger,  et  dans  les  trois  directions  spéciales  de  l'inté- 
rieur, des  finances  et  des  travaux  publics,  en  un 
mot ,  elle  est  partout  excepté  à  la  direction  générale 
de  l'intérieujr. 

Les  trois  directions  que  nous  venons  d'indiquer, 
placées  près  d'elle,  presque  aussi  haut  qu'elle,  avec 
des  attributions  qui  les  i^endent  en  quelque  sorte 
indépendantes,  impriment  leur  action  directe  à 
toute  la  partie  de  l'administration  ressortissant  à 
leurs  attributions  respectives,  cHacune  d'elles  agit 
isolément,  indépendamment  de  la  direction  géné- 
rale. En  un  mot,  le  pouvoir  est  au-dessus  ou  au- 
dessons  :  le  directeur  général  n'en  a  aucun  qui  lui 
soit  propre,  il  n'a  aucune  initiative,  il  n'est  plus 
qu'un  agent  de  transmission.  Cet  état  de  choses  ne 
saurait  être  continué,  et  c'est  pour  cela  que,  lorsque 
passant  aux  détails,  nous  aurons  à  examiner  ies 
propositions  d'augniientation  de  personnel  et  de 
constitution  de  nouveaux  bureaux  dans  les  diverses 
directions,  nous  ne  leur  serons  pas  favorables,  parce 
qu'une  réorganisation  nous  parait  indispensable. 

Il  est  une  dernière  question  générale  sur  laquelle 
nous  devons  appeler  l'attention  de  la  Chambre  et 
de  M.  le  Ministre  de  la  guerre.  Le  budget,  on  l'a 
dit  avant  now^  doit  être  u«e  ^rité.  Poup  réaliser 
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cette  pensée,  tous  les  besoins  doivent  y  être  prévus 
et  exprimés,  nous  n'admettons  dé  crédits  extraor- 
dinaires que  pour  des  dépenses  qu'il  n'était  pas  au 
pouvoir  du  Ministre  de  prévoir.  Or,  que  penser  de 
crédits  extraordinaires  demandés  à  l'occasion  d'un 
projet  de  loi  sur  l'effectif  d'Afrique  ♦  pour  des  ser- 
vices de  travaux  publics  prévus  au  budget?  C'est 
fausser  la  loi  qui  a  posé  les  principes  en  matière  de 
crédits  extraordinaires,  c'est  changer  la  situation 
des  budgets  en  cours  d'exercice ,  c'est  saisir  deux 
commissions  différentes  des  mêmes  questions,  dans 
la  même  année,  c'est  méconnaître  le  véritable  ca- 
ractère des  Ck>mm1ssions  de  budget ,  appelées  à  régler 
la  dotation  des  services  oiHlinairés  dans  l'ensemble 
des  besoins  et  des  ressources  du  pays.  Quel  peut 
être  le  motif  qui  a  fait  agir  ainsi  ;  pourquoi,  n'avoir 
pas  demandé  au  budget  de  1847  les  cinq  millions 
qu'on  a  réclamés  dans  la  loi  des  crédits  extraordi- 
naires? Quelles  circonstances  nouvelles,  imprévues, 
sont  survenues?  Serait-ce  qu'on  craignait,  ou  la 
sévérité  de  la  Commission  de  finances  ou  de  rompre 
l'équilibre  du  budget?  Le  premier  motif  ne  serait 
pas  plus  acceptable  que  le  second,  et  quant  à  ce  der- 
nier, il  serait  étrange,  car  pour  éviter  un  défaut 
d'équilibre  qui  eût  été  de  2  millions,  puisque 
l'excédant  n'était  que  de  3  millions,  on  ne  craint 
pas  de  venir  demander  dans  le  cours  de  l'année, 
5  millions  à  ce  même  budget  qui  va  se  trouver  en 
déficit  de  plus  de  100  millions. 

Nous  le  répétons ,  cette  manière  de  solliciter  des 
crédits  de  cette  nature  est  subversive  de  toutes 
règles  ;  c'est  le  renversement  des  principes  en  ma- 
tière de  crédits  extraordinaires ,  et  ne  tenir  aucun 
compte  des  situations  financières.  Nous  aimons  à 
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penser  qu'rl  aura  suiB  de  rappeler  à  ces  règles  et  à 
ces  principes^  pour  quUls  ne  soient  plus  méconnus. 
Ceci  dit^  nous  entrons  dans  l'examen  des  divers  ser- 
vices de  la  guerre* 

ÛfiAPrrRE  PBBHIEA. 

AdminùtrcUion  centrale.  (PersonneU)  2,020,200  f. 

L'augmentation  de  63^600  fr.  qui  apparaît  à  ce 
chapitre,  est  une  mesure  d'ordre,  que  vos  commis* 
sionsont  provoquée  et  dont  TadoptipH  proposée  pour 
4  848,  réalise  en  (ait  une  économie  de  1 8,460  fr. 
Voici  l'origine  et  les  effets  de  la  mesure. 

Pendant  longtemps  les  Chambres  avaient  ignoré 
que,  indépendamment  de  ce  qu'on  appelait  le  cadre 
normal  de  l'administration  centrale  de  la  guerre, 
un  assez  grand  nombre  d'employés  auxiliaires,  tirés 
des  corps  et  des  différents  services  de  l'armée  y 
étaient  attachés  et  recevaient  leur  solde,  les  acces- 
soires et  les  indemnités,  sur  les  crédits  des. divers 
chapitres  du  budget  auxquels,  ressortissaient  leurs 
fonctions»  Pour  changer  cet  état  de  choses,  que  la 
nécessité  parait  avoir  introduit  dans  l'origine,  il 
eût  fallu,  lorsque  ces  faits  furent  révélés  aux  Cham- 
bres, reconstituer  l'Administration  etdemanderdes 
crédits  considérables  ;  on  hésita  et  les  choses  se 
xnaintinrent  ainsi  jusqu'en  1844,  époque  à  laquelle 
le  personnel  central  fut  réorganisé  pqr  l'ordon- 
nance royale  du  17  janvier  < 844*  A  cette  époque, 
on  se  demandait  s'il  fallait  incorporer  ces  auxiliaires 
dans  l'Administration  ou  les  remplacer.  A  cela  on 
présentait  deux  objections.  D'une  part,  ces  officiers 
attachés  à  leurs  corps  ou  à  leurs  administrations  ne 
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voulaient  pas  perdre  leurs  grades  ou  leurs  emplois; 
d'une  autre  paii;^  leurs  connaissances  spéciales  reu* 
daient  lear  remplacement  difficile ,  ils  furent  donc 
maintenus  hors  cadre ,  et  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
promit ,  particulièrement  en  ce,  qui  concernait  les 
employés  détachés  du  service  administratif  de  l'arw 
mée  9  de  les  remplacer  successivement.  Le  rapport 
de  TOtre  Commission  de  1 Ô44  constate  qu'à  cette 
époque  il  existait  dans  cette  catégorie  51  employés 
recevant  i  08,421  fr.  93  sur  d'autres  chapitres  ;  de* 
puis  ce  moment  1 5  sont  rentrés  dans  leurs  services 
respectifs,  et  aujourd'hui  l'Administration  prépare 
les  moyens  de  réintégrer  dans  leur  position,  et 
probablement,  à  mesure  des  vacances ,  car  le  vire- 
ment de  crédit  ne  permettrait  plus  de  les  faire  pas--, 
ser^n  accroissement  du  cadre,  les  36  qui  sont  en- 
core attachés  au  service  central.  Ces  agents  des 
services  administratifs  se  répartissent  ainsi  : 
1 8  officiers  comptables  et  adjudants  du  service  dA 
subsistances   prélevant  sur  le  chapitre  9 , 

2' partie 42,207  fr. 

12  officiers  comptables  et  adjudants  du 
service  des  hôpitaux  payés  sur  le 
m^me  chapitre,  3*"  partie  .  .  •  26,430 
6  officiers  comptables  et  adjudants  du 
service  de  l'habillement  payés  sur 
le  chapitre  10 i5,223 

36  officiers  ou  agents  ensemble  •  •  .  83,860 

Les  36  commis  titularisés  de  tous 
i;rades  qui  doivent  les  remplacer,  occa- 
sionneront une  dépense  de 65,400 


L'économie  sera  donc  de  •  ...  1 8,460 
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Et  on  aura  restitué  ;i  l'Administration  de  rarmée 
des  employés  utiles ,  en  même  temps  qu'on  aura 
fait  cesser  en  partie ,  un  état  de  choses ,  connu  sans 
doute ,  mais  inrégulier.  La  seconde  catégorie  qui  se 
compose  d'officiers  de  l'artillerie  et  du  génie  comp- 
tait ,  à  la  même  époque ,  24  emplois  attachés  aux 
services  spéciaux  de  l'Administration  centrale^  et 
recevant  à  divers  titres,  sur  d'autres  chapitres, 
une  somme,  totale  de  1 2^,670  fr.  Ici  lious  avons  le 
regret  de  le  dire,  au  lieu  de  marcher  dans  une 
voie  de  réduction  et  de  régularisation  que  y  os 
précédentes  Commissions  indiquaient^  on  a  au 
contraire  fait  un  nouvel  appel  aux  armes  spéciales, 
car  on  compte  maintenant  31  officiers  ou  gardes 
principaux  recevant  135,611  fr.  70  c. 

Nous  comprenons  très-bien  que ,  M.  le  Ministre 
de  la  guerre  ait  besoin  d'attacher  à  ses  bureaiix  des 
hommes  appartenant,  ou  ayant  appartenu  aux  armes 
spéciales,  pour  traiter  toutes  les  questions  techni- 
ques, mais  qu'il  nous  permette  de  le  lui  dire,  il  ne 
nous  paraîtrait  pas  impossible  de  trouver  dans  le 
cadredes  armes  spéciales,  des  officiers  expérimentés 
qui  accepteraient  une  position  fixe  dans  l'Adminis- 
tration centrale,  et  auxquels  dans  tous  les  cas  on 
pourrait  réserver  la  faculté  de  rentrer  dans  leur 
corps.  Nous  n'admettons  donc  pas  qu'il  y  ait  une 
vérit?ible  difficulté,  une  objection  sérieuse  contre  la 
mesure  qui  tendrait  à  faire  rentrer  ces  employés 
auxiliaires,  détachés  des  armes  spéciales,  dans  le 
cadre  normal  de  l'Administration  centrale*  Le  Mi- 
nistre de  la  marine  compte  dans  son  administration, 
des  commissaires,  sous-commissaires  et  commis  de 
marine  y  mais  ils  ne  sont  pas  placés  en  dehors  du 
cadre  et  comptent  pamii  les  employés  de  l'Admi- 
nistration centrale. 
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M.  le  Ministre  de  la  guerre,  qui  a  souvent 
pris  l'initiative  -des  amélioi'ations  administratives , 
comprendra  qu'il  ne  peut  pas,  qu'il  ne  doit  pas, 
rester  en  dehors  de  là  règle ,  et  que  tout  le  per- 
sonnel attaché  a  ses  différentes  branches  de  service 
doit  rentrer  dans  un  cadre  normal  et  dans  un  cha- 
pitre  qui  doit  en  comprendre  toutes  les  dépenses. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations  que  nous 
soumettons  à  l'appréciation  de  M.  le  Ministre  de  la 
guerre ,  nous  Vous  proposons,  d'allouer  le  crédit  gé- 
néral du  chapitre ,  >oit. 2,020,200  fr. 

A  quoi  il  est  nécessaire  pour  bien 
apprécier  toutes  les  dépenses  d'ajou- 
ter : 

1  *"  Les  3<  officiers  des  armes  spé- 
ciales dont  nous  venons  de  parler.  .      4  35,61 1 

2"*  Trois  officiers  généraux  et  su- 
périeurs, che6  de  service  payés  sur  le 
chapitre  4 44,195 


Soit  pour  l'ensemble  du  chapitre.  2,197,006 


et  pour  l'art.  2,  appointements  des 

chefs  et  commis.  .  .  . 1,952,806 


CHAPITRE    II. 


-administration  centrale  (Matériel).  .   317,1 50  fr. 

M.  le  Ministre  vous  demande  encore  18,000  fr., 
pour  loger  en  dehors  de  ces  vastes  bâtiments  du 
ministère  de  la  guerre,  la  direction  des  affaires 
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d'Âfriqiie.  D^à ,  pour  placer  le  bureau  de  centrali- 
sation des  comptes  matières  i  il  a  fallu  au  prix  de 
6^000  fr«  louer  un  bâtiment  spécial  ;  et  cependant, 
depuis  quelques  années^  des  bâtiments  ont  été  élevés 
et  iaccrus  au  prix  d'un  million  accordé  par  les  Cham- 
bres. Encore^  s'il  était permisd'espérer,  que  loi^sque 
le  bâtiment  qui  s'achève  en  ce  moment  sera  entiè- 
rement dispQsé  f  tous  les  bureaux  qu'il  faut  établir 
au  dehors ,  pourrpnt ,  en  combinant  tous  les  ser- 
vices,'  reprendre  place  dans  ces  spacieux  hôtels! 
Mais  on  ne  vous  en  laisse  l'espoir  qu'à  condition  de 
vous  imposer  de  nouveaux  sacrifices  ^  car  nous  lisons 
dans  la  note  préliminaire ,  que  ce  nouveau  crédit 
spécial  sera  nécessaire  jusqu'à  l'achèvement  des 
constructions  en  cours  d'exécution  ou  à  entre^ 
prendre. 

Nous  aurions  pu  garder  le  silence  sur  cette  ques- 
tion, car,  ici  encore,  comme  il  s'agit  |de  l'installa- 
tion de  la  direction  des  affaires  d'Afrique ,  c'est  la 
Commission  des  crédits  extraordinaires  pour  les 
services  militaires  et  civils  de  l'Algérie  qui  est  saisie; 
toutefois,  nous  avons  voulu  nous  assurer  par  nous- 
mêmes  de  la  nécessité  de. ce  changement  ;  nous  avons 
pu  reconnaître ,  en  effet ,  que  quelques-uns  des  bu- 
reaux sont  placés  dans  des  parties  de  bâtiments 
incommodes  et  insalubres;  cela  nous  détermine 
donc  à  donner  un  avis  favorable  au  déplacement  de 
la  direction  et  à  l'allocation  du  crédit.  Mais  nous 
ne  sommes  pas  moins  disposés  à  penser,  que  lorscpie 
le  bâtiment  des  archives  sera  terminé^  cette  direc- 
tion pourra  être  ramenée  au  ministère. 
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CQAPiTaE  nr. 


Etats-majors.  . 17,996,431  fr. 

Réduction  pro{X)sée 37,862 


Reste.  ,     17,958,569 


Art.  1  •*.  —  ^Traitement  des  maréchaux  de  France^ 
officiers  généraux ,  supérieurs  et  autres  d'état" 
major. 

En  voyant  auccessiyement  s'accroître  dans  une 
proportion  considérable  les  dépenses  des  états^ma* 
jors,  41  nous  est  impossible  de  ne  pas  nous  associer, 
en  les  renouTclant,  aux  recommandations  de  nos 
prédécesseurs  au  sujet  du  cadre  des  officiers  gêné* 
raux.  Les  précédentes  Coumiissions  faisaient  re- 
marquer que  80  lieutenants  généraux  et  1 60  mare* 
chaux  de  camp^  c'était  un  cadre  bien  large  pour  la 
paix,  et  lorsqu'il  avait  été  fixé  par  la  loi  du  4  août 
1839,  c'était  aussi  ea  prévision  de  la  guerre;  qu'il 
était  certainement  dans  la  pensée  du  législateur , 
quand  il  posait  cette  limite  pour  la  guerre,  qu'en 
temps  de  paix  elle  ne  ^rait  jamais  atteinte.  Nos 
prédécesseurs  demandaient  donc,  et  nous  deman** 
dons  de  nouveau  avec  eux,  à  M.  le  Ministre  de  la 
guerre,  de  ne  pas  pourvoir  à  toutes  les  vacances 
du  cadre,  de  résister  à  toutes  les  obsessions  et  à 
toutes  lés  exigences  qui  l'assiègent  ;' il  doit  com- 
prendre que  par  le  cours  naturel  des  cboses  et  par 
le  seul  effet  de  la  loi  du  4  aoùf  1 839,  qui  atteint  les 
maréchaux  de  camp  à  boixante^deux  ans,  et  les  Jiieu* 
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tenants  généraux  à  soixante-cinq  »  assez  de  chances 
sont  encore  ouvertes  à  ràvancement  des  colonels ,. 
pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  remplir  toutes 
les  vacances,  quand  les  besoins  du  service  actif  ne 
commandent  pas  de  tenir  au  complet  le  cadre  des 
officiers  généraux  ;  il  doit  comprendre  également 
dans  l'intérêt  de  l'armée,  que  la  disponibilité  ne 
doit  pas  être  une  position  dans  laquelle  un  officier 
général  passe  deux  ans  de  repos  pour  atteindre  la 
réserve,  et  que  la  considération  de  la  retraite,  qui 
va  frapper  un  colonel ,  ne  doit  pas  déterminer  son 
passage  au  grade  supérieur  :  cette  dernière  obser- 
vation naît  de  l'examen  de  l'état  des  .officiers  géné- 
raux ,  et  dans  lequel  elle  a  pu  rémarquer  que  plu- 
sieurs promotions  avaient  été  faites  à  une  époque , 
bien  rapprochée  du  moment  où  la  retraite  allait 
atteindre  quelques-uns  des  officiers  promus,  et  que^ 
l'un  d'eux  surtout,  au  jour  de  sa  nomination  ; 
comptait  cinquante-neuf  ans,  onze  mois  et> vingt- 
neuf  jours. 

Les  seules  modifications  qu'éprouvent  les  para- 
graphes des  maréchaux  de  France ,  des  lieutenants 
généraux  et  des  maréchaux  de  cnamp ,  provieniient 
d'une  part,  du  décès  d'un  maréchal  de  France  dont 
le  nombre  se  trouve  réduit  à  8,  de  la  réduction  de 
5  lieutenants  géuéraux  qui  passent  à  la  disponibi- 
lité, attendu  que  l'inspection  générale  de  la  gendar- 
merie n'aura  pas  lieu  en  1848,  et  compensation 
faite  du  maréchal  de  camp  commandant  l'école  po- 
lytechnique qui  passe  lieutenant  général.'  Les  ré- 
ductions auxquelles  donnent  Heu  ces  différences , 
dans  cette  partie  du  cadre  d'activité^  sont  atténuées 
de  deux  légères  augmentations  que  nous  allons 
signaler.  La  première,  de  2,500  fr.,  s'applique  au 
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nouveau  lieutenant  général  président  du  comité 
d'état-major  qui ^  à  ce  titre^  a  droit  à  2,500  fr.  de 
frais  de  représentation  que  ne  recevait  pas  son  pré- 
décesseur ,  attendu  qu'il  jouissait  d'avantages  spé- 
ciaux comme  directeur  du  dépôt  de  la  guerre.  La 
seconde,  de  1,250  fr*,  attribuée  au  lieutenant  gé- 
néral président  du  comité  delà  gendarmerie  nou-  ' 
vellement  créé,  pour  frais  de  repi^ésentation  du 
coipifé  pendant  une  session  de  trois  mois.  Nous 
rappellerons  à  la  Chambré^  que  ce  comité  consulta- 
tif de  la  gendarmerie,  créé  par  l'ordonnance  royale 
du  3  octobre  1 846,  avait  été  réclamé  par  votre  der- 
nière Commission  au  nom  des  intérêts  de  cette 
arme  importante  de  la  gendarmerie  ;  nous  ne  pou- 
vons donc  qu'approuver  cette  mesure,  qui  ne  peut 
qu'assurer  le  bon  choix  des  officiers  de  ce  corps, 
maintenir  la  discipline,  et  donner  de  nouvelles  ga* 
ranties  de  force  réelle  et  d'action  morale  à  cet  in- 
telligent et  puissant  auxiliaire  de  la  force  publique. 
Les  paragraphes  relatifs  aux  colonels^  chefs  d'es- 
cadrons et  capitaines  d'état-major  présentent  des 
variations  d'emplois,  justifiées  pour  la  plupart; 
mais  il  est  deux  créations  nouvelles  de  capitaines 
hors  cadre,  destinés  à  TËcole  militaire  de  Sàint-Cyr, 
et  pour  lesquels  on  vous  demande  7,122  fr.  que 
nous  ne  pouvons  pas  vous  proposer  d'accorder.  L'un  ' 
de  ces  capitaines,  officier  de  cavalerie,  serait  chargé 
de  diriger  l'instruction  sous  le  rapport  de  ï'équita- 
tion;  l'autre,  officier  d'infanterie,  serait  destiné  à 
faire  partie  du  cadre  des  officiers  de  cet  institut  mi- 
litaire, comme  répétiteur.  Peut-être,  l'examen  de 
cette  question,  de  l'établissement  d'un  manège  à 
l'École  de  Saint>Cyr,  aurait-il  mieux  trouvé  sa 
place  au  chapitre  Xxvi^  Écoles  Militaires;   mais 
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nous  rencontrons  îci  l'un  des  prèttiter»  éléments  de 
la  dépende,  et  nous  devons  nous  en  expliquer  îm- 
médiatement.  Nous  ne  Toulons  pas  rappeler  que 
'  cette  école  d'équitation,  ou  tout  au  moins  eo  manège^ 
ft  déjà  existé  et  qu'il  a  été  supprimé  j  nous  ne  devons 
pa$  davantage  exposer  a  la  Chambre  la  controverse 
qui  s'est  établie  plusieurs  fois  sur  celte  question  : 
nous  voulons  qu'elle  reste  entière^  pour  le  jaur  où 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  croira  pouvoir  la  repro- 
duire avec  plus  d'opportunité.  Pour   nous^  qui 
sommes  décidés  à  ne  vous  proposer  que  des  dépen- 
ses urgentes  ^  indispensables  ^  comme  nous  ne  re- 
connaissons pas  à  la  proposition  ce  double  caractère^ 
nous  ne  sommes  pas  d'avis  d*înscrire>  quant  à  pré- 
sent, celtedépense  au  budget  de  1848;  nous  croyons 
fermement  que  dans  la  situation  où  m>us  nous 
trouvons,  en  {««ésence  de  tous  les  besoins  qui  nous 
assiègent,  ce  n*est  pas  le  moment  de  créer  cet  éta- 
blissement* Ce  motif  pourrait  suffire,  mais  nous  en 
avons  un  autre  :  c'est  que,  ou  l'on  ne  s'est  pas  rendu 
'   compte  de  la  dépense ,  ou  bien  on  cherche  k  vous 
la  dissimuler.  Nous  devons  le  dire;  ce  n^est  pas 
.    sans  quelque  surprise  que  nous  trouvons  dans  nne 
note  explicative  soumise  à  votre  Commission^  que 
la  dépense  pei^mànente  de  ce  manège  sera  de  46,000 
francs,  et  cependant  on  convient  qu'il  faudra  atta- 
cher à  ce  manège  : 
Un  capitaine-instructeur    '  > 
Deux  lieutenants  [  pour  F  instruction. 

Et  trois  sous-officîers.  | 

Un  sous-officierrComptable  V 
Trois  brigadier^  f  «       i 

Un  maréclial-femnt  |  pow  k»  «hew» 

Vingt-cinq  caraliers  '  / 
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Ces  30  hommes  seront  détacha  d'un  régiment 
de  cavalerie  de  Versailles.  Or,  si  à  cette  dépense 
qu'on  porte  k  16,000  fr.  on  ajoute  là  nourriture 
dés  50  cheTdux  dont  on  n'a  tenu  aucun  compte,  du 
traitement  et  des  indemnités  du  capitaine  que  nous 
trouvons  ici,  des  allocations  supplémentaires  des 
deux  lieutenantset  troissous-oiBciers  instructeursdé- 
tachés  de  jeurs  corps,  et  des  autres  dépenses  impré- 
vues qu'entratnerfii  nécessairement  un  détachement 
de  30  hommes  ;  on  peut  admettre,  sans  aucune  exa-  ^ 
gération,  qu'indépendamment  de  la  dépense  de 
premier  établissement ,  ^estimée  par  PÂdministra* 
tion  à  1 20,480  fr.,  il  faudrait  inscrire  au  budget  une 
dépense  annuelle  permanente  de  50,000  fr.  Nous 
répétons,  que  nous  ne  croyons  pas  cette .  dépense 
assez  urgente  pour  .nous  déterminer  à  vous  pro- 
poser de  la  faire;  en  conséquence,  nous  sommes 
d'avis  tout  d'abord  de  supprimer  les  3,660  fr.  de- 
mandés pour  le  capitaine-instructeur. 

Nous  ne  serons  pas  plus  favorables  à  l'allocation 
de  pareille  somme  demandée  pour  créer  un  nouveau 
capitaine  hors  cadre,  attaché  à  l'École  Saint-Cyr 
comme  répétiteur*  L'emploi  est  en  ce  moment 
exercé  par  un  lieuteti&fnt  détaché  de  son  régiment; 
il  vient  d*étre  élevé  au  grade  de  capitaine ,  et  op 
vous  demande  de  lui  créer  une  situation  spéciale; 
nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis,  nous  trouvons 
l'état-major  réglementaire  dé  l'école  assez  considé- 
rable sans  y  ajouter  un  nouveau  titulaire,  nous 
croyons  que  l'officier  dont  il  s'agit  peut  rester 
comme  capitaine  dans  k  position  où  il  se  trouvait 
comme  lieutenant,  c'est-à-dire  qu'il  comptera  à 
son  régiment  et  sera  payé  sur  le  chapitre  9à  Nous 
n'acoorions  donc  pas  les  3,560  fr* 


\ 
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M.  le  Ministre  croit  $atisfaii:e  à  un  vœu  ex- 
primé par  les  Chambres  en  vous  proposant  de 
rendre  annuelles,  les  inspections  du  génie  qui  ne  se 
font  que  tous  les  deux  ans  ;  nous  ignorons  à  quelle 
manifestation  on  fait  allusion  ;  il  est  possible  qu'un 
membre  de  la  Chambre  ait  manifesté  cette  opinion, 
mais  nous  «ne,  saurions  admettre  que  ce  soit  là  un 
vœu  auquel  M.  le  Ministre  soit  obligé  de  déférer. 
Si  cette  nécessité  eût  été  bien  reconnue,  les  commis- 
sions n'eussent  pas  manqué  de  proposer  d'y  satis- 
faire. Sans  doute ,  le  génie  militaire  a  entrepris  de 
grands  travaux  qui  font  honneur  à  cette  arme,  et 
heureusement  aucun  fait  n'est  venu  révéler  la  né- 
cessité de  changer  l'ordre  de  choses  actuel.  Si  ce 
besoin  était  réel ,  nous  aurions  peine  à  comprendre 
que  cette  proposition  n'eût  pas  été  faite  après  le 
vote  des  lois  de  1841 ,  qui  ont  donné  alors  une  si 
vaste  carrière  aux  travaux  du  génie.  Nous  croyons 
donc,  que  si  depuis  six  années  le  besoin  ne  s'en  est 
pas  fait  sentir ,  ce  n'est  pas  le  moment  de  proposer 
la  mesure.  Nous  le  disons  à  regret,  mais  nous  trou- 
vons encore  ici  un  exemple  de  cette  habitude  de 
n'indiquer  qu'une  partie  des  dépenses  pour  faciliter 
l'adoption  d'une  proposition;  on  ne  craint  pas  de 
vous  dire  qu'il  n'en  résulte  qu'une  faible  dépense 
de  5,000  fir^,  comme  si  l'Administration  ne  savait 
pas  que  les  indemnités  spéciales  ne  forment  qu'une 
partie  de  la  dépense ,  et  qu'il  faudra  aller  puiser  au 
chapitre  12  les  frais  de  tournées  des  inspecteurs 
généraux.  En  résumé,  nous  ne  disons  pas  que  ce 
soit  une  dépense  considérable,  mais  nous  devons 
nous  opposer  à  l'introduction  au  budget  de  toute 
dépense  permanente  qui  ne  nous  paraît  pas  indis- 
pensable. Si  la  Chambre ,  contre  notrç  avis,  adop* 
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tait  cette  dépense,  elle  peut  éti^e  assurée  que  ce  serait 
un  encouragement,  dontprofiteraitrAdministration 
de  la  guerre,  pour  lui  apporter  au  budget  prochain 
de  nouvelles  propositions.  Nous  proposons  donc  de 
ne  pas  accorder  cette  première  dépense  de  5,000 fr. 
Nous  ne  terminerons  pas  l'examen  de  cet  article, 
sans  faire  remarquer  à  la  Chambre  la  progression 
croissante  du  cadre  de  réserve  des  officiers  géné- 
raux qui,  selon  les  appréciations  du  budget,  doit 
atteindre  en  18A8  le  nombre  de  65  lieutenants 
généraux  et  137  maréchaux  de  camp,  et  porter  la 
dépense  à  1,413,000  fr.  Il  est  même  permis  de 
craindre  que  ces  chiffres  ne  soient  dépassés,  car  la 
réserve  atteint  en  1847,  4  lieutenants  généraux  et 
16  maréchaux  de  camp,  et  en  1848,  2  lieutenants 
généraux  et  1 7  maréchaux  de  camp.  Nous  livrons 
ces  résultats  a  la  Chambre  pour  qu'elle  apprécie 
les  effets  de  la  loi  du  4  août  1839« 

Art.  2.  —  Intendance  militaire. 

La  Chambre,  dans  sa  dernière  session^  et  à  Vot^ 
casion  des  crédits  extraordinaires  d'Afrique,  a  con- 
sacré par  son  vote  la  création  de  vingt  commis 
auxiliaires  à  attacher  aux  bureaux  des  fonction- 
naires de  l'Intendance,  et  a  accordé  38,400  francs 
pour  cet  objet;  on  demande  donc  de  les  allouer  au 
budget  de  1848.  L'augmentation  nouvelle  qui  se 
fait  plus  particulièrement  remarquer  dans  cet  ar- 
*  ticle ,  c'est  celle  qui  résulte  du  passage  du  pied  de 
paix  au  pied  de  guerre  d'un  sous-intendant  de 
deuxième  classe  et  d'un  adjoint  de  première  classe 
appelés  en  Afrique  par  les  besoins  du  service;  nous 
ne  pouvons  que  nous  résigner  ù  ces  nécessités  et  à 
leurs  conséquences. 

P.-V.  8.  17 
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Art.  3.  —  Etat-major  des  places. 

Ici  encore  nous  subissons  les  nécessités  que  nous  * 
impose  notre  situation  en  Algérie;  à  mesure  que 
se  développe  et  s'accroît  notre  conquête,  il  faut 
établir  l'ordre  et  la  défense  partout;  c'est  pour  ac- 
croître les  moyens  de  fqnder  cet  ordre  de  choses, 
qu'on  vous  demande  de  créer  cinq  nouveaux  em- 
plois de  capitaines,  commandants  ou  adjudants,  des- 
tinés à  établir  un  service  militaire  régulier  à  Bli- 
dah,  Milianah,  Oued-Bouttax ,  Dellys,  etc.  Nous 
ne  croyons  pas  devoir  vous  proposer  le  rejet  de 
cette  dépense.  Les  autres  changements  qui  se  font 
remarquer  dans  cet  article,  sont  la  conséquence 
d'une  répartition  nouvelle  du  personnel  de  cet  état- 
major ,  plus  conforme  aux  intérêts  du  service,  en 
même  temps,  qu'elle  se  rapproche  davantage  des 
limites  du  cadre  réglementaire  déterminé  par  Tor- 
dotinance  royale  du  34  mai  1 82d,  en  satisfaisant 
à  une  juste  observation  de  votre  dernière  com- 
mission. Qu'il  nous  soit  au  moins  permis  d'espérer 
que  ces  nouvelles  combinaisons ,  pour  la  réparti- 
tion des  emplois ,  mettront  un  terme  il  ces  rema- 
niements continuels  du  personnel  et  des  fonctions, 
qui  dénotent  une  mobilité  regrettable  dans  les  vues 
de  l'Adifiinistration. 

Art.  4.  — ^Étatmajor  particulier  de  F  artillerie. 

Deux  propositions  nouvelles  et  d*une  certaine 
importance  sont  formulées  dans  cet  article  :  la 
création  de  deux  directions  d'artillerie  en  Afrique 
et  de  dix-huit  eiiiplois  nouveaux  de  gardes  d'artil- 
lerie à  rintérieur* 
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Malgré  U  sincère  regret  ijue  noUt  éproliTons 
d'engager  le  pays  dans  de  nouvelles  dépenses  et  de 
grever  ainsi  le  trésor  ^  nous  soknmes  forcés  de  re- 
connattre  que  la  directioil  de  l'artilterié  centra^ 
lisëe  à  Alger  ^  ne  j^ut  pieu  répôndre][aux  nécessites 
d'un  Mrvic^  qui  s'est  considérablement  étendu^  el 
dotit  l'importance  s'est  également  beaucoup  accrue. 
La  subdivision  de  l'Algérie  en  trois  provinces ,  trois 
divisions  militaires ,  trois  directions  du  génie  ^  trois 
services  de  trésorerie,  conduit  natuiiellement  à  la 
même  division  du  service  de  l'artillerie^  car  il  h 
pris  des  proportions  qui  ne  petinetteât  plus  d'eu 
laisser  la  dire^tt^n  danë  une  seule  et  méde  main  à 
Alger.  Le  matériel  de  l'artillerie^  qui  est  évalué  à 
8  millions ,  est  aujourd'hui  dispersé  dans  un  trè»* 
grand  tiombre  de  places  et  de  postes  fort  éloignés 
d'Alger  :  la  surveillance  ne  semble  donc  pAs  pou*** 
voir  en  être  exercée  utilement  par  un  seul  et  même 
chef;  indépendamment  d'une  surveillance  pltis  ef^ 
fective  que  l'on  doit  désirer  pour  la  conservation 
de  ce  matériel^  il  nous  parait  nécessaire^  dans  l'in- 
térêt dNine  bonne  comptabilité  >  de  placer  auprès  de 
chacun  des  trois  trésoriers  deprovince^  un  officier  stt*- 
périeur  ordonnateur  secondaire  de  dépenses^  chef  de 
service  et  responsable  ;  enfin  nous  pensons  que^  par 
suite  de  la  fréquence  et  de  la  similitude  des  rapports 
de  service  qui  existent  entre  les  deux  armes  du  génie 
et  de  l'artillerie ,  et  dont  les  vues  et  les  efforts  con- 
courent souvent  au  même  but^  il  était  bien  de 
-créer  les  nouvelles  directions.au  même  moment^ 
dans  les  mêmes  lieux  et  avec  les  mêmes  circonscrip- 
tions territoriales*  Nous  vous  proposons  donC|  de 
«réer  deux  directions  d'artillarte  b  Orân  eb  à  Cqù^ 
ftanliwy  ûi  d'albuei»  £7^&40  fp  f»nr  h^  i^M^f^ 
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avec  denx  colonels^  deux  lieutenants^colonelsetsepi 
capitaines. 

Quant  à  la  seconde  proposition  relative  a  la  créa 
tion  de  dix-^huit  gardes  d  artillerie^  nous  nesommei 
pas  convaincus  de  l'indispensable  nécessité  de  lei 
accorder*  C'est  encore  au  nom  de  cette  exigent 
de  la  comptabilité  des  matières  qu'ici,  comme 
partout,  exagérant  son  importance  et  ses  diiEcultés, 
on  reclame  un  accroissement  de  personnel.  L'année 
dernière,  votre  Commission,  en  vous  proposant 
d'accorder  la  demande  de  supplément  de  solde  de 
Paris,  des  18  capitaines  et  18  gardes  d'artillerie  à 
répartir  dans  les  forts  de  la  capitale  pour  la  sur- 
veillance ,  la  conservation  et  la  comptabilité  du 
,  matériel ,  se  félicitait  de  ce  que  le  cadre  de  Fétat- 
major  de  l'artillerie  suffisait  à  ce  nouveau  besoin; 
elle  eut  peut-être  l'imprudence  d'ajouter  que  cela 
pouvait  démontrer  jusqu'à  un  certain  point  qu'il  f 
avait  eu  exubérance  dans  le  cadre  ;  on  a  voulu  ré-i 
pondre  à  ce  reproche  indirect ,  de  là  la  proposition! 
Nous  répétons  que  nous  ne  sommes  pas  convainci 
de  la  nécessité  absolue  de  créer  ces  dix-huit  empl( 
<le  gardes;  c'est  pourquoi  nous  vous  proposons 
ne  pas  accorder  les  25,740  fr.  demandés  dai 
ce  but. 

t 

Ax't.  ,5.  •*-  Etat'^major  particulier  du  Génie» 

Nous  n'alvons  à  constater  aucune  modificalic 
de  quelque  importance  dans  les  crédits  de  cet  aj 
ticle.  La  création  des  deux  nouvelles  directions 
génie  en  Algérie,  a  permis  d'opérer  quelques  rédui 
tibns,  dans  les  allocations  des  officiers  supérieurs 
remplissaient  une  partie  des  fonctions  dévolues 
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jourd'hai  aux  colonels  directeurs;  ces  rédactions 
sont  atténuées  jusqu'à  concurrence  de  2,026  fr« 
pour  le  supplément  de  solde  de  Taris  revenant  à 
deux  cheis  de  bataillon,  aides  de  caihp  d'officiers 
généraux,  membres  du  Comité  des  fortifications* 
L'ensemble  des  réductions  que  nous  proposons 
sur  ce  chapitre,  s'élève  à  37,862  fri  et  le  crédit 
général  à  votei!  serait  de  17,958,569  francs. 

CHAPITRE   V.        . 

Gendarmerie.   .   .  .  .  •  .  .  .     20,846,439  fr. 
Réduction  proposée*  .  .  233,500     : 


'  t 


Reste.  ,  •  .  .  .    20,612,939 


ixesie zu.Diz.ytîy 


M.  le  Ministre  de  la  guerre  avait  établi  son  budget 
de  1848,  en  ce  qui  concerne  là  gendarmerie,  de 
manière  à  faire  consacrer  en  principe  dès  aujour- 
d'hui ,  par  la  Chambre ,  la  création  de  3,000  gen- 
darmes répartis  en  574  brigades, dont  178  à  piecl 
et  306  à  cheval.  La  dépense  de  ce  -chapitre  était 
calculée  .sur  un  efiectif  aqcru  de  ces  3^002  hoxnine.s 
et  2,1 12  chevaux;  il  en  résultait  un  adcroi^emept 
de  4,139,043  fr.  à  répartir  en  trois  annuités 
de  1,379,681  fr.  chacune,  il  en  déduisait  à&ox 
ou  2,759,362  à  reporter  aux  budgets  dé  1849  et 
1 850,  et  le  crédit  de  1 848  ainsi  réjglé  et  voté> .  impli- 
quait, nous  le  répétons, Ja  création  de  574  brj-: 

gades.  -'^  :  -\-         '■'  ■     '''      • 

Votre  Commission  n'a  pas  pensé  que  itous  dus-^ 
siez  accepter  la  proposition  dat)s  ces  terçûes..  Per- 
sonne ne  recomiait  plus  que  nons.l'ujilité  de  la  genT» 
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darmerié  et  hb  pubaaiioe  de  ^m  âcUon  mioràk  &ur 
les  pàpulationa;  nûu$  sommes  également  persuadés 
quf'il  y  a  de  nombreioc )besoî'nSi à  satisfaire;  les  or« 
ganes  naturels  de  ce»  beàoûia^  las  côtiseik  généraux, 
les  exrpriment  souvenl  dans  Jeur»,YOeux*  Mais  ne  tous 
semblerait-il  pas^  comme  à  nous^  qu'ayant  d'inscrire 
cette  dépense  considérable  de  4,439^043  fr.  d'une 
manière  permanente' dans  voa  badgets^iiy  a  des 
questions  à  résoudre  et  des  faits  à  éclaircir. 

Le  premier  de  ces  faits ,  c'est  la  réalité  et  l'éten- 
due des  besoins;  il  ne  doit  pas  suffire  de  recueillir 
les  voeUx  des  localités;  il  n'est  aucun  canton,  il  est 
bien  peu  de  communes  impogrtaiiites  qui  ne  récla- 
ment une  brigade  de  gendarmerie,  et  il  aura  suffi 
d'ayoir  feit  connaître  cette  intention  du  gouverne- 
ment de  créer  574  l)rigades  pour  que  ces  désirs, 
quelquefois  légitimes,  des  localités,  soient  vivement 
éxdtés.  Il  faut  donc  étudie^  et  ccûnparèr  àttentive- 
âient  ces  besoins,  etajoumerà  une  époque  prochaine 
le  soin  de  les  régler  dans  une  juste  mesure  et  dans 
la  limite  des  eharges  que  peut  supporter  le  trésor. 
Il  est  une  autre  question  qu'il  faut  étudier,  c'est  la 
possibilité  immédiate  d'un  bon  recruteineiii.  Nous 
iie  farsons  aucun  doute  que  beaucoup  de  sous-offi- 
èiers  libérables  iie  se  présentent  pour  entrer  dans 
cette  arme  ;  mais  il  y  à  deux  choses  contre  lesquelles 
H  faut  se  prémunir.  D'une  part ,  des  choix  qui  ne 
feraient  pas  faits  afvec  toute  la  maturité  désjrable, 
pressé  qu'on  serait  de  trouver  iminédiatement  un 
grand  nombre  de  sujets., D -une  autre  part,  de  ne 
pas  diminuer  la  force  et  l'instruction  des  corps,  en 
arrêtant  beaucoup  ésd  réengagements;  des  meilleurs 
sousoffieiers  libérables,  dans  les  deux  ou  trois  an- 
nées de  ce  irecrutement  extraordinaire. 
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Enfin  ne  sera«-tHl  pas  utile  de  s'interroger  sur 
l'effet  que  doit  produire  cette  création  de  3^000  gen- 
darmes sur  l'ensemble  de  nos  forces  de  terre,  de  sa 
demander,  si  cela  ne  doit  p^s  réagir  surFensemble 
de  l'effectif  des  autres  armes  et  déterminer  ui^e  cer- 
taine réduction  dans  les  autres  dépenses  de  Tannée^ 
à  l'effet  d'établir  une  certaine  compensation  ? 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  conduisent  à  penser, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  prononcer^  quant  à  pré- 
sent, d'une  manière  absolue,  sur  la  question  du 
nombre  des  brigades  et  de  la  période  de  temps  dans 
laquelle  la  création  sera  réalisée;  à  notre  avis ^  il  y 
a  sagesse  et  prudence  à  ne  pas  engager  l'avenir; 
rien  ne  sera  compromis,  et  les questionsà résoudre 
seront  mieux  préparées  à  recevoir  leur  solution  dans 
la  session  prochaine. 

Depuis  que  le  budget  vo\is  a  été  apporté  et  que 
nous  sommes  saisis  de  la  proposition ,  dés  faits  qui 
se  sont  ^produits  à  l'intérieur  à  la  suite,  de  la  cherté 
des  subsistances  ont  déterminé  le  gouvernement  à 
devancer  de  quelques  mois  l'époque  qui  avait  été 
fixée  pour  l'appel  des  1,000  premiers  gendarmes 
qui  ne  devaient  être  levés  qu'en  1  jB48,  Un  projet  de 
loi  vous  a  été  présenté;  les  Chambres  se  sont  asso^ 
ciées  à  la  pensée  du  gouvernement  :  191  brigades  > 
dont  132  à  chevalet  50^  à  pied,  ont  été  votées  et 
elles  s'organisent  en  ce  moment* 

Cette  circonstance  devait*elle  avoir  pour  effet  de 
devancer  d'une  année  la  création  d'un  deuxième 
tiers  de  cet  effectif,  et  de  mettre  ainsi  à  la  charge 
du  budget  de  1 848, 2;000  hommes  eti  ,400  chevaux, 
et  par  conséquent  une  dé^nse  de  2,525,862  fr,? 
Nous  ne  l'avons  pas  pensé,  et  par  plusieurs  motifs. 
Le  premier^  c'est  qu'en  devançant  l'appel  du  pre- 
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mier  tiers  ^  on  avait  satisfait,  dans  une  juste  mesure, 
aux  besoins  les  plus  pressants  du  pays  ;  ub  second 
motif,  c'est  que  nous  ajoutions  aux  charges  prévues 
et  déjà  bien  lourdes  du  budget  1 ,146,1 81  fr.;  enfin, 
une  dernière  et  sérieuse  considération,  c'est  que 
nous  engagions  gravement  une  question  qu'il  nous 
paraissait  sage  de  réserver. 

Dans  cette  situation ,  nous  avons  été  d'avis  de 
substituer,  dans  le  chapitre  que  nous  examinons , 
l'entretien  des  1 ,000  hommes  et  des  704  chevaux 
que  vous  venez  d'accorder,  dans  lé  cours  de  la 
session,  aux  1,000  hommes  et  700  chevaux  dont  la 
création  prévue  a  été  devancée  en  1847.  Il  en  ré- 
sulte une  atténuation  de  dépense  de  233,500  fr. 
pour  les  premières  mises  d'habillement  qui  avaient 
^  été  prévues ,  et  qui  n'ont  plus  d'application  en  1 848. 

Une  seconde  augmentation  de  9,040  fr.,  vous  est 
proposée  au  même  chapitre,  pour  convertir  treize 
emplois  de  lieutenant  en  douze  emplois  de  capi- 
taine pour  commander  des  lieutenances,  et  en  un 
emploi  de  capitaine-trésorier. 

L'intérêt  qui  s'attache  à  tout  ce  qui  tient  à  la 
bonne  organisation  d^  ce  corps ,  à  sa  composition , 
à  son  influence  morale,^  ne  saurait  trouver  vos 
Commissions  indifférentes,  quand  il  s'agit  d'attein- 
dre ce  triple  but.  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que 
lorsque  l'avancement  dans  la  gendarmerie  est  infi- 
niment plus  lent  que  dans  les  régiments  de  cava- 
lerie ,  et  dans  la  proportion  de  un  à  trois ,  les  offi- 
ciers de  ces  régiments  qui  ont  de  l'avenir,  ne  se 
décident  que  bien  difficilement  à  entrer  dans  l'arme 
de  la  gendarmerie,  et  dès  lors  on  peut  craindre 
qu'une  partie  de  ceux  qui  se  décident  à  changer 
de  position  n'aient  pas  toutes  les  qualités  qu'on 
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pourrait  désirer.'  On  peut  encore  à  bon  droit  se 
prëocenper  dansdes  localités  importantes  et  dans  les- 
quelles le  commandement  est  dévolaà  unlieutenant^ 
quil  n'exerce  pas  avec»  ce  grade,  toute  Tinfluence 
que  pourrait  lui  donner  une  position  plus  élevée; 
enfin,  on  peut  facilement  se  rendre  compte  du 
découragement  qui  peut  atteindre  des  officiers,  chez 
lesquels  il  serait  si  utile  d'entretenir  le  zèle,  lors- 
qu'un si  grand  nombre  d'entre  eux  n'ont  aucune 
perspective  d'avancement.  Ces  considérations  gra- 
ves nous  ont  déterminés  à  vous  proposer  d  accorder 
les  9,040  fr.  qui  vous  sont  demandés  pour  créer 
treize  emplois  de  capitaines. 

Nous  sommes  d'avis,  avec  la  Commission  des 
comptes  de  1843,  de  régulariser  une  légère  dé- 
peiisç  qui  n'apparaissait  pas  autrefois  au  budget.  Ce 
sont  les  frais  de  prévôté  en  Algérie  qui  se  préle- 
vaient sur  d'autres  fonds  du  chapitre;  nous  sommes 
d'avis  d'y  inscrire  les  2,500  fr.  demandés  pour  les 
couvrir. 

CHAPITRE   IX. 

Solde  et  entretien  des  troupes.     147,733,049  f. 
Réduction  proposée.  *  •  •  •  23,267 


Reste 147,709,782 


PREHIÈRB  PARTIE. 

r 

Solde  et  abonnements  payables  comme  la  solde.   • 

Les  prévisions  du  budget  de  la  guerre  ayant  pour 
base,  en  1848,  exactement  le  même  effectif  qu'en 
1847,  aucune  modification  de  quelque  importance 
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ne  pouvait  apparaître  jians  tes  crédits  du  cHapitre*ix^ 
et  particulièrement  de  la  première  partie  applicable 
à  la  solde  y  puistpie  les  tarifs  qui  n'ont  épronvé  au* 
cun  changement ,  s'appliqifent  au  même  nombre 
d'hommes  et  aux  mêmes  positions.  Les  seules  diffé- 
rences qu'on  peut  remarquer  dans  les  articles  de 
celte  première  partie,  proviennent» de  quelques 
changements  opérés  dans  la  répartition  entre  les 
différentes  armes^  des  40^000  jeunes  soldats  de. nou- 
velle levée  à  incorporer  en  \  848 ,  et  une  augmen- 
tation de  1 71 ,735  sur  Fensemble  pour  la  dépense 
qu'occasionne  le  retour  de  l'année  bissextile. 

Nous  arrêterons  toutefois  votre  attention  sur  mie 
augmentation  de  9y464  fr.,  demandée  pour  la  créa- 
tion de  6  emplois  d'adjudant  isou»*officier  et  d'un 
second  emploi  de  fourrier  pour  chacune  dles  6.bat- 
teries  à  pied  non  montées ,  employées  en  Afrique* 
L'état  de  choses^  qu'on  vous  propose  de  modifier  et 
qui  eitiste  depuis  longtetitps  en  Algérie^  est  fondé 
sur  deux  ordonnances  auxquelles  on  vous  propose 
de  porter  atteinte  par  une  allocation  confondue 
dans  un  crédit  général.  L'ordonnance  d'organisa- 
tion du  22  novembre  1838  a  déterminé  le  cadre 
des  batteries  à  pied  non  montées,  dont  l'effectif 
était  fixé  à  1 44  hommes  :  plus  tard,  une  ordonnance 
royale  rendue  le  26  avril  1 841 ,  modifiant  la  pre- 
mière, seulement  en  ce  sens,  a  porté  cet  effectif  à 
200  hommes.  Nous  ne  voyons  aucune  nécessité  de 
changer  cet  état  de  choses ,  surtout  quand  notre  si- 
tuation en  Afrique  ne  nous  offre  heureusement  pas, 
l'occasion  fréquente  d'utiliser  nptre  artillerie  et  de 
la  disséminer  dans  des  colonnes  expéditionnaii^es 
marchant  isolément ,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  il 
y  a  quelques  années;  nous,  vous  proposons  donc  de 
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maîtittinif<  iMtdt  actuel  ^t  de  ne  pa»  accorder  VmQ^ 
mei)tation  réclapaée  de  9,464  û*. 

-Nous  ne  serons  pas  plus  favorables  «  une  augmen- 
tation df»  4^43Qfri  demandée  pour  accroître  les  frais 
de  bureau  des  commandants^  des  compagnies  dëta<^ 
chées  du  train  des  ^qwpages  militaires  en  Algérie  j 
nous  ne  saurions  admettre^  cette  mobilité  des  tarifs . 
et  des  fixations  d'allocations,  dont  le  résultat  inévi* 
table  est  toujours  un  accroissement  de  dépense  ^  et 
nous  engageons  la  Chambre  à  se  montrer  sévère  au 
rajetdecesdaaa^ndes  incessantes,  qui  se  multiplient 
sous  toutes  les  foriUes ,  pour  grever  le  Trésor  sans 
profit  pour  Tarmée;  nous  proposons  donc  de  ne  pas 
accorda  les  1 , Il  50  fr. 

PEtixiÈME. PARTIE,  —  j^içres  et  chauffage. 

Art.  1"»  —  Poivres* 

Avant  1 846>  les  approvisionnements  de  réserveen 
grains  avaient  été  fixés  à  un  maximum  de  500^000 
quintaux  métriques,  et,  en  éiTet,  il  est  constata 
par  des  états  que  nous  avons  sous  les  yeux ,  que 
cette  réserve^  au  31  décembre  1845,  s'élevait  à 
511,877  quintaux  métriques.  La  Commission  du 
budget  de  1846^  au  lieu  d'accorder  ]e^  crédits  de- 
maiâés  et  calculés  d*après  les  deux  base»de  Tefiectif 
réglé,  et  d^un  prix  moyen  de  la  ration,  proposa, 
aux  Chambres,  qui  l'adoptèrent^  d'opérer  un  re- 
tranchement de  2,260,940  fr.,  et  d'emprunter  à  la 
réserve,'  pour  la  consommation  de  1 846,  une  quan- 
tité de  100,000' quintaux  métriques  de  froment, 
M.  le  Ministre,  en  présentant  son  budget  de  1847, 
proposa  lui-même  d'abandonner  sui?  les  crédits  né- 
cessaires à  la  consommation  de  cette  année ,  la  va- 
I^ur  dg. 00^00.0  quintaux^  en  faisant  un  second  cm- 


<  f , 


258 


OUBRRS. 


Art.  3.  — -  Etat-major  des  places. 


Ici  encore  nous  subissons  les  nécessités  que  nous  * 
impose  notre  situation  en  Algérie;  à  mesure  que 
se  développe  et  s'accroît  notre  conquête,  il  faut 
établir  l'ordre  et  la  défense  partout;  c'est  pour  ac- 
croître les  moyens  de  fqnder  cet  ordre  de  choses, 
qu'on  vous  demande  de  créer  cinq  nouveaux  em- 
plois de  capitaines,  commandants  ou  adjudants,  des- 
tinés à  établir  un  service  militaire  régulier  à  Bli- 
dah,  Milianah,  Oued-Bouttax ,  Dellys,  etc.  Noas 
ne  croyons  pas  devoir  vous  proposer  le  rejet  de 
celte  dépense.  Les  autres  changements  qui  se  font 
remarquer  dans  cet  article,  sont  la  conséquence 
d'une  répartition  nouvelle  du  personnel  de  cet  état- 
major,  plus  conforme  aux  intérêts  du  service,  en 
même  temps,  qu'elle  se  rapproche  davantage  des 
limites  du  cadre  réglementaire  déterminé  par  l'or- 
donnance royale  du  34  mai  1 829,  en  satisfaisant 
à  une  juste  observation  de  votre  dernière  com- 
mission. Qu'il  nous  soit  au  moins  permis  d'espérer 
que  ces  nouvelles  combinaisons ,  pour  la  réparti- 
tion des  emplois ,  mettront  un  terme  À  ces  rema- 
niements continuels  du  personnel  et  des  fonctions, 
qui  dénotent  une  mobilité  regrettable  dans  les  vues 
de  l'Administration. 

Art.  4.  -^^  État' major  particulier  de  F  artillerie. 

Deux  propositions  nouvelle^s  et  d'une  certaine 
importance  sont  formulées  dans  cet  article  :  la 
création  de  deux  directions  d'artillerie  en  Afrique 
et  de  dix-huit  emplois  nouveaux  de  gardes  d'artil- 
lerie à  l'intérieur. 
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Malgré  lé  niticére  regtet  que  tiotU  ëproUTons 
d'engager  le  pays  dans  de  nouvelles  dépenses  et  de 
grever  ainëî  le  trésor  >  nous  soknmes  forcés  de  re- 
connaître que  la  direction  de  l'artilterié  centra^ 
lisce  à  Alger  )  ne  j^ut  plus  répôndre^aux  nécessités 
d'un  MrvÎGé  qui  s'est  considérablement  étendu^  et 
dont  Vinaportance  s'est  également  beaucoup  accrue. 
Ld  subdivision  de  l'Algérie  en  trois  provivices^  trois 
divisions  militaires ,  trois  directions  du  génie  ^  trois 
êefvices  de  trésorerie  ^  conduit  natuilellement  à  la 
même  division  du  service  de  l'artillerie^  car  il  h 
pris  des  prôportrons  qui  ne  pettnetteût  plus  d'en 
laisser  la  direeti<)n  danë  une  seule  et  même  main  à 
Alger.  Le  matériel  de  l'artillerie ,  q[ui  est  évalué  à 
8  millions  y  est  aujourd'hui  dispei^sé  dans  un  très^ 
gi'and  tiombre  de  places  et  de  postes  fort  éloignés 
d'Alger  :  la  surveillance  ne  semble  donc  pas  poti-* 
Toir  en  étr«  eicerdée  utilement  par  un  seul  et  mémi^ 
chef;  indépetidamment  d'une  surveillance  pltis  ef^^- 
fective  que  l'oii  doit  désirer  pour  la  conservatiop 
de  ce  m&tëriei^  il  nous  parait  nécessaire^  dans  l'in- 
térêt dSine  bdnnecomptabilitéy  de  placer  auprès  de 
chacau  des  trois  trésoriers  de  province,  un  officier  su- 
périeur ordonnateur  secondaire  de  dépenses,  chef  de 
service  et  responsable;  enfin  nous  pensons  que>  par 
suite  de  la  fréquence  et  de  la  similitude  des  rapports 
de  service  qui  exiàtetlt  entre  les  deux  armes  du  génie 
et  de  l'artillerie ,  et  dont  les  vues  et  les  efforts  con- 
courent souvent  au  même  but^  il  était  bien  de 
créer  les  nouvelles  directions  au  même  moment , 
dans  les  mêmes  lieux  et  avec  les  mêmes  circonscl?ip- 
tions  territoriales^  Nous  vous  proposons  donc,  de 
créer  deux  directioiis  d'artillienrte  U  Orân  et>  à  C<>n- 
stantiiw>  et  d'albwi^  £7^540  fp  'pi^ur  Iji^  fo^ji^/^ 
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avec  denx  colonels^  deux  liieutenants-colonels  et  sept 
capitaines. 

Quant  à  la  seconde  proposition  relative  à  la  créa- 
tion de  dix-^huit  gardes  d  artillerie,  nous  ne  sommes 
pas  convaincus  de  l'indispensable  nécessité  de  les 
accorder.  C'est  encore  aa  nom  de  cette  exigence 
de  la  comptabilité  des  matières  qu'ici,    comme 
partout,  exagérant  son  importance  et  ses  difficultés; 
on  réclame  un  accroissement  de  personnel.  L'année 
dernière,  votre  Commission,  en  vous  proposant 
d'accorder  la  demande  de  supplément  de  solde  de 
Paris,  des  18  capitaines  et  18  gardes  d'artillerie  à 
répartir  dans  les  forts  de  la  capitale  pour  la  sur- 
veillance, la  conservation   et  la  comptabilité  du 
,  matériel,  se  félicitait  de  ce  que  le  cadre  de  l'état- 
major  de  l'artillerie  suffisait  à  ce  nouveau  besoin; 
elle  eut  peut-être  l'imprudence  d'ajouter  que  cela 
pouvait  démontrer  jusqu'à  un  certain  point  qu'il  y 
avait  eu  exubérance  dans  le  cadre;  on  a  voulu  ré- 
pondre à  ce  reproche  indirect,  (de  là  la  proposition. 
Mous  répétons  que  nous  ne  sommes  pas  convaincus 
de  la  nécessité  £ibsolue  de  créer  ces  dix-huit  emplois 
<le  gardes;  c'est  pourquoi  nous  vous  proposons  de  l 
ne  pas  accorder  les  25,740  fr.  demandés  dans 
ce  but. 

Ax't.  .5.  •*-  État-^major  particulier  du  Génie. 

Nous  n'aivons  à  constater  aucune  modification 
de  quelque  importance  dans  les  crédits  de  cet  ar- 1 
ticle.  La  création  des  deux  nouvelles  directions  du 
génie  en  Algérie,  a  permis  d'opérer  quelques  réduc- 
tions, dans  les  allocations  des  officiers  supérieurs  guj 
remplissaient  une  partie  des  fonctions  dévolues  au- 
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jourd'hai  aux  colonels  directeurs;  ces  rédactions 
sont  atténuées  jusqu'à  concurrence  de  2,026  fr. 
pour  le  supplément  de  solde  de  Taris  revenant  à 
deux  chefs  de  bataillon ,  aides  de  camp  d'officiers 
généraux  9  membres  du  Comité  des  fortifications^ 
L'ensemble  des  réductions  que  nous  proposons 
sur  ce  chapitre,  s'élève  à  37,862  fr;  et  le  crédit 
général  à  voter  serait  de  17|958|569  francs. 

CHAPITRE  y.        . 

Gendarmerie.   .   .  • 20,846,439  fr. 

Réduction  proposée.  .  .  233,500 


Reste.  ,  •  .  .  .    20,612,939 


M.  le  Ministre  de  la  guerre  avait  établi  son  budget 
de  1848,  en  ce  qui  concerne  la  gendarmerie ,  de 
manière  à  faire  consacrer  en  principe  dès  aujour- 
d'hui, par  la  Chambre,  la  création  de  3,000  gen- 
darmes répartis  en  574  brigades. dont  178  à  pied 
et  306  à  cheval.  La  dépense  de  ce  ehàpit^e  était 
calculée  ,sur  un  effectif  accru  de  ces  3,002  hommes 
et  2,1 12  chevaux;  il  en  résultait  un  adcroissemept 
de  4,139,043  fr.  à  répartir  en  trois  annuités 
de  1,379,681  fr.  chacune,  il  en  déduisait  dai>c 
ou  2,759,362  à  reporter  aux  budgets  dé  1849  et 
1850,  et  le  crédit  de  1 848  ainsi  réglé  et  volé,  impli- 
quait, nous  le  répétons, Ja  création  de  574  bri- 
gades. .  :       !)       . 

Votre  Commission  n'a  pas  pensé  queto^^^^ïs- 
sie»  accepter  la:  proposition  dans  Qts  terçties.  Per- 
sonne ne  reconnaît  plus  que  nousTu^ilité  de  la  genr 
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ddrmeriè  et  la  puissauoe  de  ûm  action  inj^Plile  sur 
les  populations;  nous  sooim^s  également  pep^iwlés 
qii^il  y  a  de  nombreux  besoins^ à  satisfaire;  les  or* 
ganes  naturel3  de  ces  besoins^  les  cô^iseila  généraux^ 
les  exrpFiment  souvenl  dans  Jeurs>voeux«  Mais  ne  vous 
8emblera«t-il  pas,  commeà  nous^  qu'ayant  d'inscrire 
cette  dépense  considérable  dé  4,139^043  fr.  d'une 
manière  pennaneiifte'dans'Tos  budgeta^  U  y  a  des 
questions  à  résoudre  et  des  faits  à  éclaîrcir. 

Le  premier  de  ces  faits,  c'est  la  réalité  et  l'éten- 
due des  besoins;  il  ne  doit  pas  suffire  de  recueillir 
les  vœUx  des  localités;  il  n'est  aucun  canton,  il  est 
bieû  peu  de  comuiunes  impoa:ta^tes  qui  pe  récla- 
ment une  brigade  de  gendarmerie,  et  il  aura  suffi 
d'ayoir  feit  connaître  cette  intention  du  gouverne- 
ment de  créer  5T4 brigades  pour  que  ces  désirs, 
quelquefois  légitimes,  des  localités,  soient  vivement 
excités.  Il  faut  donc  étudiei^  et  ccmipairèr  attentive- 
tuent  ces  besoins,  et  ajourner  à  une  époque  prochaine 
}e  soin  de  les  régler  dans  une  juste  mesure  et  dans 
hi  limite  des  charges  que  peut  supporter  le  trésor. 
Il  est  une  autre  question  qu'il  faut  étudier,  c'est  la 
possibilité  immédiate  d'un  bon  recrutekneni.  Nous 
ne 'faisons  aucun  doute  que  beaucoup  de  sous-oiE- 
èiers  libérables  ne  se  présentent  pour  entrer  dans 
cette  arme  j  mais  il  y  à  deux  choses  contre  lesquelles 
H  faut  sé  prémunir.  D'une  part  4  des  choix  qui  ne 
feraient  pas  faits  âfvec  toute  la  maturité  désirable, 
pressé»  qu'on  serait  de  trouver  imtnédiatement  un 
grand  nombre  de  9njets.,D'une  autre  part,  de  ne 
pas  diminuer  la  force  et  l'instruction  des  corps,  en 
arrêtant  beaucoup  dïe  réengageméntg  des  meilleurs 
sousoffioiers  libérables,  dans  les  deux  ou  trois  an- 
nées de  ce  ^recrutement  extraordinaire. 
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Enfin  ne  sera-t-il  pas  utile  de  s'interroger  sur 
Feffet  que  doit  produire  cette  création  de  3^000  gen- 
darmes sur  l'ensemble  de  nos  forces  de  terre^  de  se 
demander,  si  cela  ne  doit  pas  réagir  sur  l'ensemble 
de  l'eifFectif  des  autres  armes  et  déterminer  une  cer- 
taine  réduction  dans  les  autres  dépenses  de  Tannée, 
à  l'effet  d'établir  une  certaine  compensation  ? 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  conduisent  à  penser^ 
qu^il  n'y  a  pas  lieu  de  se  prononcer,  quant  à  pré- 
sent,  d'une  manière  absolue ,  sur  la  question  du 
nombre  des  brigades  et  de  la  période  de  temps  dans 
laquelle  la  création  sera  réalisée  ;  à  notre  avis^  il  y 
a  sagesse  et  prudence  à  ne  pas  engager  l'avenir; 
rien  ne  sera  compromis ,  et  les  questions-à  résoudre 
seront  mieux  préparées  à  recevoir  leur  solution  dans 
la  session  prochaine. 

Depuis  que  le  budget  vo^s  a  été  apporté  et  que 
nous  sommes  saisis  de  la  proposition ,  dés  faits  qui 
se  sont  produits  à  l'intérieur  à  la  suite  de  la  cherté 
des  subsi^ances  ont  déterminé  le  gouvernement  à 
devancer  de  quelques  mois  l'époque  qui  avait  été 
fixée  pour  l'appel  des  1,000  premiers  gendarmes 
qui  ne  devaient  être  levés  qu'en  1 848,  Un  projet  <^e 
loi  vous  a  été  présenté;  les  Chambres  se  sont  asso;- 
ciées  à  la  pensée  du  gouvernement  :  191  brigades^ 
dont  132  à  cheval  et  6(y  à  pied,  ont  été  votées  et 
elles  s'organisent  en  ce  moment. 

Cette  circonstance  devait-ell^  avoir  pour  effet  de 
devancer  d'une  année  la  création  d'un  deuxième 
tiers  de  cet  effectif,  et  de  mettre  ainsi  à  la  charge 
du  budget  de  1 848, 2^000  hommes  eti  ,400  ahevaux, 
et  par  conséquent  une  dé^nse  de  2,525,862  fr.? 
Nous  ne  l'avons  pas  pensé,  et  par  plusieurs  motifs. 
Le  premier,  c'est  qu'en  devançant  l'appel  du  pre- 
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mier  tiers ,  on  avait  satisfait,  dans  une  juste  mesure^ 
aux  besoins  les  plus  pressants  du  pays  ;  un  second 
motif,  c'est  que  nous  ajoutions  aux  charges  prévues 
et  déjà  bien  lourdes  du  budget  1 ,146,1 81  fr.j  enfin, 
une  dernière  et  sérieuse  considération,  c'est  que 
nous  engagions  gravement  une  question  qu'il  nous 
paraissait  sage  de  réserver. 

Dans  cette  situation ,  nous  avons  été  d'avis  de 
substituer,  dans  le  chapitre  que  nous  examinons, 
Fentretien  des  1 ,000  hommes  et  des  704  chevaux 
que  vous  venez  d'accorder,  dans  lé  cours  de  la 
session,  aux  1,000  hommes  et  700  chevaux  dont  la 
création  prévue  a  été  devancée  en  1847.  Il  en  ré- 
sulte une  atténuation  de  dépense  de  233,500  fr. 
pour  ]es  premières  mises  d'habillement  qui  avaient 
-  été  prévues ,  et  qui  n'ont  plus  d'application  en  1 848. 

Une  seconde  augmentation  de  9,040  fr.,  vous  est 
proposée  au  même  chapitre,  pour  convertir  treize 
emplois  de  lieutenant  en  douze  emplois  de  capi- 
taine pour  commander  des  lieutenances  y  et  en  un 
emploi  de  capitaine-trésorier. 

L'intérêt  qui  s'attache  à  tout  ce  qui  tient  à  la 
bonne  organisation  de  ce  corps,  à  sa  composition, 
à  son  influence  morale;  ne  saurait  trouver  vos 
Commissions  indifférentes,  quand  il  s'agit  d'attein- 
dre ce  triple  but.  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que 
lorsque  l'avancement  dans  la  gendarmerie  est  infi* 
niment  plus  lent  que  dans  les  régiments  de  cava- 
lerie ,  et  dans  la  proportion  de  un  à  trois ,  les  offi- 
ciers de  ces  régiments  qui  ont  de  l'avenir,  ne  se 
décident  que  bien  difficilement  à  entrer  dans  l'arme 
de  la  gendarmerie,  et  dès  lors  on  peut  craindre 
qu'une  partie  de  ceux  qui  se  décident  à  changer 
de  position  n'aient  pas  toutes  les  qualités  qu'on 
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pourrait  dësirerJ  On  peut  encore  à  bon  droit  se 
prëoccuper  dansdes  localités  importantes  et  dans  les* 
quelles  le  commandement  est  dévolu  à  un  lieutenant, 
qu'il  n'exerce  pas  avec*  ce  grade,  toute  l'influence 
que  pourrait  lui  donner  une  position  plus  élevée  ; 
enfin,  on  peut  facilement  se  rendre  compte  du 
découragement  qui  peut  atteindre  des  officiers,  chez 
lesquels  il  serait  si  utile  d'entretenir  le  zèle,  lors- 
qu'un si  grand  nombre  d'entre  eux  n'ont  aucune 
perspective  d'avancement.  Ces  considérations  gra- 
ves nous  ont  déterminés  à  vous  proposer  d  accorder 
les  9,040  fr.  qui  vous  sont  demandés  pour  créer 
treize  emplois  de  capitaines. 

Nous  sommes  d'avis ,  avec  la  Commission  des 
comptes  de  1843,  de  régulariser  une  légère  dé- 
pense qui  n'apparaissait  pas  autrefois  au  budget.  Ce 
sont  les  frais  de  prévôté  en  Algérie  qui  se  préle- 
vaient sur  d'autres  fonds  du  chapitre;  nous  sommes 
d'avis  d'y  inscrire  les  2,500  fr.  demandés  pour  les 
couvrir. 

CHAPITES  IX. 

Solde  et  entretien  des  troupes.     147,733,049  f. 
Réduction  proposée.  •  •  .  •  23,267 


Reste 147,709,782 


PREMIÈRE  PARTIE. 

r 

Solde  et  abonnements  payables  comme  la  solde.   • 

Les  prévisions  du  budget  de  la  guerre  ayant  pour 
base,  en  1848;^  exactement  le  même  effectif  qu'en 
1847^  aucune  modification  de  quelque  importance 
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ne  pouvai  t  apparaître  (ians  tes  cr^its  du  cHapitre'ix^ 
et  particulièrement  de  la  première  partie  applicable 
à  laBolde,  puistpie  les  tarifs  qui  n'ont  épronvé  au* 
cun  changement ,  s'appliqitent  au  même  nombre 
d'hommes  et  aux  mtoes  positions.  Les  seules  diffé*- 
rences  qu'on  peut  remarquer  dans  les  articles  de 
celte  première  partie,  proviennent* de  quelques 
changements  opérés  dans  la  répartition  entre  les 
différentes  arme^,  des  40,000  jeunes  soldats  de  nou- 
velle levée  à  incorporer  en  \  848 ,  et  une  augmen- 
tation de  171,735  sur  Fensemble  pour  la  dépense 
qu'occasionne  le  retour  de  l'année  bissextile. 

Nous  arrêterons  toutefois  votre  attention  sur  lime 
augmentation  de  9>464  fr.,  demandée  pour  la  créa- 
tion de  6  emplois  d'adjudant  sous'^-offioier  et  d'un 
second  emploi  de  fourrier  pour  chacune  dles  6,  bat- 
teries à  pied  non  montées ,  employées  en  Afrique. 
L'état  de  choses^  qu'on  vous  propose  dejmodifier  et 
qui  existe  depuis  longtemps  en  Algérie^  est  fondé 
sur  deux  ordonnances  auxquelles  on  vous  propose 
de  porter  atteinte  par  une  allocation  confondue 
dans  un  crédit  général.  L'ordonnance  d'organisa- 
tion du  22  novembre  1838  a  déterminé  le  cadre 
des  batteries  à  pied  non  montées,  dont  l'effectif 
était  fixé  à  1 44  hommes  :  pins  tard,  une  ordonnance 
royale  rendue  le  26  avril  1 841 ,  modifiant  la  pre- 
mière, seulement  en  ce  sens,  a  porté  cet  effectif  à 
200  hommes.  Nous  ne  voyons  aucune  nécessité  de 
changer  cet  état  de  choses ,'  surtout  quand  notre  si- 
tuation en  Afrique  ne  nous  offre  heureusement  pas, 
l'occasion  fréquente  d'utiliser  nptre  artillerie  et  de 
la  disséminer  dans  des  colonnes  expéditionnaires 
marchant  isolément ,  ainsi  qile  cela  se  pratiquait  il 
y  a  linéiques  années  ;  nous,  vous  proposons  doua  de 
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mairtttinip  I^tat  actuel  ^t  de  ne  pa»  aocordei*  l'auge 
meiitatiou  réclapaëe  de  9i464fr. 

;Nous  ne  serons  pas  plus  favorables  «  une  augmen- 
tât ioudç  4^43Qfr^  demandée  pour  accroître  les  frais 
de  bureau  des  commandante  des  compagnies  dëta*^ 
ohëes  du  train  des  équipages  militaires  en  Algérien 
nous  ne  saurions  admettre^  cette  mobilité  des  tarifs  . 
et  des  fixations  d'allocations,  dont  le  résultat  inévi- 
table est  toujours  un  accroissement  de  dépense  ^  et 
nous  engageons  la  Chambre  à  se  montrer  sévère  au 
rajetdecesdaaaandes  incessantes^  qui  se  multiplient 
sous  toutes  les  formes ,  pour  grever  le  Trésor  sans 
profit  pour  l'armée;  nous  proposons  donc  de  ne  pas 
accorda  les  1  ,fl  50  fr. 

PEtJXiéME. PARTIE.  —  j^içres  et  chauffage. 

Art.  1"»  —  Poivres* 

Avanfc1846,  les  approvisionnements  de  réserveen 
grains  avaient  été  fixés  à  un  maximum  de  500^000 
quintaux  métriques  y  et,  en  effet ,  il  est  constata 
par  des  états  que  nous  avons  sous  les  yeux ,  que 
cette  réserve,  au  31  décembre  1845,  s'élevait  à 
511,877  quintaux  métriques.  La  Commission  du 
budget  de  184-6,  au  lieu  d'accorder  les  crédits  de- 
mandés et  calculés  d'après  les  deux  base»de  Tefiectif 
réglé,  et  d^un  prix  moyen  de  la  ration,  proposa, 
aux  Chambres,  qui  l'adoptèrent,  d'opérer  un  re- 
tranchement de  2,260,940  fr.,  et  d'emprunter  à  la 
réserve;  pour  la  consommation  de  1 846,  une  quan- 
tité de  100,000' quintaux  métriques  de  froment. 
M.  le  Ministre,  en  présentant  son  budget  de  1847, 
proposa  lui-même  d'abandonner  sur  les  crédits  né- 
cessaires à  la  consommation  de  cette  année ,  la  xa'- 
Içur  .d6..5Q>Q0p  quintaux,  en  faisant  un  second  em- 
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prunt  à  la  réserve ,  qui  doit  ainsi  descendis  à  la  fin 
de  1847  à  350^000  quintaux  métriques.  Gomme 
M.  lé  Ministre  ,  la  Commission  ne  pense  pas  qu'il 
soit  convenable  d'affecter  la  réserve  d'une  autre  ré- 
duction, attendu  qu'avec  l'effectif  actuel  de  280,000 
honimes  pour  les  divisions  terrijtoriales ,  350,000 
quintaux  de  réserve  ne  peuvent  assurer  les  subsi- 
stances de  l'armée  que  poup  huit  mois  et  huit  jours. 

Nous  partageons  Tavis  de  M.  le  Ministre ,  la  pru- 
dence conseille  de  ne  pas  affaiblir  cet  approvision- 
nement de  réserve  au-dessous  de  cette  limite,  et  la 
conséquence  est  d'accorder  pour  1848  le  crédit  re- 
présentant la  consommation  entière  de  l'année, 
crédit  qui ,  rapproché  de  celui  de  1 84T,  présente  un 
excédant  de  1 ,1 81 ,970  fr.  que  nous  vous  proposons 
d'accorder  en  augmentation  du  chiffre  de  1 847. 

Quoique  votre  Commission  n'eût  à  se  préoccuper 
que  des  moyens  d'assurer  le  service  en  1848,  il  ne 
lui  appartenait  pas  moins  de  s'enquérir  de  la  situa- 
tion actuelle ,  car  il  lui  importait  de  connaître  le 
sort  de  la  réserve  fixée  à  350,000  quintaux  métri- 
ques, réserve  qui,  dans  la  pensée  des  Chambres, 
doit  toujours  être  rétablie  a  la  fin  de  chaque  année. 
Nous  venons  devoir  qu'au  31  décenabré  1 845, 1  état 
des  magasins  présentait  pour  les  divisions:  terri to- 
.  riales  un  approvisionnement  de.  •  511,877  quint. 

Les  achats  afférents   à  l'eixèr-  .     , 

cice  1846  se  sont  élevés  à-  .  .  .  .  277,274 

Ensemble.  .  .789,151 
La  consommation  qui  n'était  pas 
encore  exactement  connue  au  mo- 
ment où  le  document  nous  était 
soumis,  est  évaluée  à.  .  .  •  .  .  .  SOO^OOO 
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Restait  au  31  décembre  1846.  •  289,151 
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La  Chambre  vpit  qu  k  cette  époque  il  avait  été 
prélçvé  sur  les  approvisionnements  une  quantité  de 
210^849  quintaux^  mais  comme  il  était  entré  dans 
les   prévisions  budgétaires  d'emprunter  100,000 
quintaux  a  la  réserve  pour  la  réduire  a  400,000  » 
le  déficit  réel^  ou  tout  au  moins  le  prélèvement 
fait  en  1 846 ,  et  non  ]:établi  à  la  fin  de  l'apnée , 
était  encore  de  1 1 0^849  quintaux.  IVL  le  Ministre 
expose  y  il  est  vrai,  à  la  suite  de  cet  état  de  situa- 
tion ^  que  dans  les  trois  derniers  mois  de  1 846 ,  il 
avait  traité  tant  par  marchés  que  par  commissions, 
de  198,091   quintaux  qui  n'étaient  pas  encore  li- 
vrés au  31  décembre  1 846 ,  et  que  c'est  à  l'aide  de 
ces  livraisons  successives  qu'il  camptait  rétablir  la 
brèche  faitç  à  la  réserve.  C'est  ici  que  nous  trouvons 
tout  naturellement  l'occasion  de  faire  ressortir  ces 
justes   observations  présentées    par   la    cour  des 
comptes  dans  sa  déclaration  générale  sur  les  comptes 
de  4  845.  Elle  fait  d'abord  remarquer  que,  par  une 
dérogation  aux  règles  de  l'exercice ,  que  la  nature 
spéciale  des  services  des  vivres  et  fourrages  de  la 
guerre  paraissent  avoir  rendu  nécessaires,  deux 
facultés  ont  été  concédées  à  cette  administration. 
D'une,  part,  elle  est  autorisée  à  déliyrer  d^ns  les 
derniers  mois  de  l'année,  des  ordonnances  antici- 
pées sur  l'exercice  qui  va  s'ouvrir,  afin  de  s'assurer 
des  ressources  pour  le  service  de  ce  même  exercice. 
D'une  autre  part,  de  pouvoir  prolonger  de  deux 
mois  auMelà  de  l'année  qui  vient  de  se  fermer,  le 
délai  de  livraison  des  fournitures  de  même  nature , 
en  même  temps  qu'elle  conserve  la  jouissance  des 
crédits  qui  sans  cela  seraient  périmés  au  31  décem- 
bre. Elle  fait  remarquer  en  outre  qu'abusant  de 
ces  facultés^  rA(liuiDi$ti:ation,  a  px*olongé  au  delà 
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du  moî*  de  février  1845,  et  étendu  jusqu'en  toars 
et  avril,  le  délai  de  tolérance  accordé,  pour  Teitëcu- 
tion  des  marchés  passés  antérieurement  au  3i  dé- 
cembre ]  844 ,  pour  le  service  de  cette  année ,  et 
que  d'un  autre  côté  elle  a  imputé  sur  les  crédits  de 
1844,  des  payements  pour  des  achats  faits  posté- 
rieurement au  31  décembre  1 844 ,  en  ^'appuyant, 
pour  couvrir  ces  irrégularités,  sur  la  nécessité  de 
restituer  aux  approvisionnements  "do  réserVe  les 
emprunts  qui  avaient  été  faitâ. 

Jusqu'à  ce  moment  lés  comptes-matières  n'étant 
pas  soumis  au  jugement  de  la  cour  dés  comfites,  il 
ne  lui  a  pas  été  possible  de  constater  par  lerapprô*- 
chement  du  compte-matières  de  celui  en  deniers, 
la  réalité  de  l'objection,  qui  dans  toiiy  les  cas  ne 
serait  pas  une  justification  légale  de  l'irrégularité. 
Mais  heureusement,  la  loi  du  6  juin  1843  a  comblé 
cette  lacune,  et  désormais  le  contrôle  de  cette 
haute  magistrature  financière  s'exerçant  èur  tous 
les  éléments  de  la  fortune  mobilière  de  la  France, 
complétera  les   garanties   qui  nous   manquaient 
encore  au  sujet  de  la  justification  et  de  l'emploi 
de  cette  partie  de  la  richesse  publique.  Et  faisant 
application  de  cette  attributiotl  nouvelle  de  son 
contrôle  à  l'objet  qui  nous  occupe ,  la  Cour  pourra 
désormais,  s'assurer,  si  ces  deux  fatuités  déroga- 
toires aux  principes  de  l'exercice ,  ne  peuvent  pas 
avoir  pour  double  conséquence,  d'une  part,d'épuiser 
tous  les  crédits  de  l'ëxercice,  quels  que  soient  les 
besoins  de  reconstituer  la  réserve,  afin  de  ne  pas 
restituer  au  Trésor  les  excédants,  ou  d'ttne  autre 
part,  d'anticiper  sur  les  crédits  d'un  exercice,  pour 
èombler  un  déficit  que  pourrait  présenter  la  ré- 
serve, car  les  facilitée  qtie  noun  venons  d^^onéer 
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peuvent  devenir   abusives  dans   les  deux   sens. 

Âpres  avoir  exposé  à  la  Chambre  ]es  faits  de  con-^ 
sommation  et  d'emploi  de  la  réserve^  qui  devait 
être  de  400,000  quintaux  métriques  au  31  décem- 
bre 1 846  j  mais  qui  ii'ëtait  en  réalité  que  de  289,1 51 
quintaux;  voyons  comment  se  présentent  les  faits 
de  1847^  selon  les  données  de  M.  le  Ministre  de  la 
glierrè. 

La  consonunation  pour  le  service  des  vivres  en 
pein^  est  évaluée^  pour  les  divisions  territoriales  de 
l'intérieur ,  à 500,000  q*"^ 

La  réserve  à  entretenir  en  1 847 , 
d'aprèslesprévisionsbudgétairesdoit 
être  de 350,000 


■•■ 


Total  des  besoins  .  .  850,000 

Nous  venons  d'établir  qu'il  exîsr 
tait  en  magasin  au  31  décembre 
1846  ..........  289,151 

Que  les  quantités  ache- 
tées en  1 846  et  non  encore  >  499,551 
livrées  s'élevaient  a  ...  1 98,091 

Les  quantités  achetées 
en  1 847  et  non  encore 
réalisées  sont   de  ...  .     12,309 

Reste  à  acheter  pour  satisfaire  aux 
J>esoinsde1847^ .'350,449 

C'est-à-dire,  exactement  la  réserve  :  et  en  d'autres 
termes,  si  les  crédits  ordinaires  de  1847  étaient 
épuisés  par  l'élévation  excessive  du  prix  des  grains, 
l'approvisionnement  de  réserve  serait  complète- 


i 


r 
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ment  absorbé  par  les  seuls  besoins  du  service  inté- 
rieur. 

Nous  ne  nous  sommes  occupés,  dans  l'exposé  qui 
précède ,  que  des  besoins  des  divisions  territoriales 
de  l'intérieur,  et  au  point  de  vue  de  la  réserve,  parce 
qu'il  n'en  existe  pas  pour  l'Algérie;  mais  nous  ne 
devions  pas  moins  nous  préoccuper  d'une  manière 
générale  de  tous  les  besoins  de  l'armée  pour  le  ser- 
vice des  vivres-pain,  car  aucun  crédit  sup|)lé- 
mentaire  ne  nous  ayant  été  demandé  au  titre  de 
l'exercice  1847,  il  nous  importait  de  connaître 
l'importance  des  ressources  qu'il  faudrait  demander 
au  Trésor,  pour  satisfaire  à  ces  nécessités  de  premier 
ordre.  Or,  voici  quelles  sont,  sur  ce  point,  les  ap- 
préciations de  l'AddiInistration  pour  assurer  com- 
plètement son  service  en  1 847,  et  rétablir  la  réserve 
'  à  son  chiffre  de  350,000  quintaux. 

Les  crédits  législatifs  ouverts  pour  le  service  des 
vivres-pain  en  France  et  en  Algérie,  pendant  l'an- 
née 1847,  s'élevant  à  17,054,516  fr. 
les  crédits  employés  au  30  avril  en 
achats  destinés,  soit  au  rétablisse- 
ment delà  réserve,  soit  aux  con- 
sommations courantes,  s'élevaient  à  1 4, 1 89,000 


Il  restait  disponible  au  30  avril 
dernier  2,865,516 

Mais  il  restait  à  acquitter  à  cette 
époque,  la  valeur  : 

1  "  de  1 44,461  quintaux  de  blé 
acheté  et  non  encore  livré,  à  40 
francs  5,778,160  fr. 

J  reporter.  .  .  .  5,778,160  2,865,516 
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Report.  .  • 

5,778,160 

2,865,516 

2'    des   frais 

• 

\ 

d'exploitation  du 

\ 

service  et  de.  con- 

servation des  aj)« 

provisionnements 

2,424,000 

A 

3^    de    60,143 

quintaux  à  ache- 

1 

ter  pour  assurer 

1 

les  consomma- 

l 

tions  juscp'au  31 

>  24,608,160 

décembre  1847  à 

j 

40  fr. 

2,405,720 

1 

4**  de  la  réserve 

» 

1 

de  350,000  quin^ 

1 

taux  à   reconsti- 

tuer dans  les  ma- 

gasins de  l'inté- 

1 

rieur  à  40  fr. 

44,000,000 

/ 

Il  y  aurait  donc  à  pourvoir  à  une 
insuffisance  de  21 ,742,644 

Mais  la  Chambre  est  en  ce  mo- 
ment saisie  de  demandes  de  cré« 
dits  supplémentaires  s'élevant  à       5,285,435 


Il  restera  à  pourvoir  à  1 6,457,209  fr , 


La  Chambre  voit  quelle  aggravation  de  charges 
pèsera  sur  le  budget  de  la  guerre  et  par  conséquent 
sur  le  Trésor,  pour  le  service  des  vivres-pain;  nous 
lui  exposerons  bientôt,  comment  et  de  combien  elles 
seront  aggravées  par  le  service  des  fourjrages.  La 
P.-V.  8.  18 


>    / 
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cammtflsion  ne  doit  pas  laisser  ignorer  à  la  Chambre 
deux  faits 9  qui  sont  parvenus  à  sa  connaissance,  et 
sur  lesquels  elle  devait  appeler  des  explications  de 
la  part  de  M.  le  Ministre.  Le  premier,  c'est  le  clidih 
gement  apporté  dans  le  rendement  des  rations  par 
quintal  métrique  de  farine  ou  de  blé.  Antérieure^ 
n^ent  au  1""'  janvier  1846^  le  rendement  était  fixé 
à  1 84  -^  rations  par  quintal  métrique  de  farine. 
A  cette  dernière  époque ,  et  au  moment  où  s'appli- 
quait  d*une  manière  générale  la  mesure  nouvelle 
du  blutage  à  1 5  pour  1 00  ^  de  nombreuses  réclama- 
tions s'élevèrent  de  la  part  des  manutentionnaires , 
qui  déclaraient  que  les  farines  blutées  à  1 5  pour  1 00 
ne  pouvaient  pas  produire  autant  de  pain  que  celles 
blutées  à  10  pour  100.  Ils  s'appuyaient  surtout,  sur 
la  mauvaise  qualité  des  grains  de  la  récolte  de  1S45. 
M.  le  Ministre  crut  devoir  faire  procéder  à  des 
épreuves  dans  tous  les  départements,  et  instituer 
une  commission  spéciale  chargée  de  constater  ces 
épreuves  et  de  l'éclairer  sur  lés  deux  questions  sui- 
vantes ;i^ 

1  "*  Quel  serait  le  rendement  à  fixer  transitoire^ 
ment  pour  1846,  en  raison  de  l'infériorité  des 
grains  de  la  récolte  de  1845. 

2""  Quel  aérait  le  nouveau  rendement  à  fixer  pour 
l'avenir,  s'il  y  a  lieu ,  par  suite  de  l'emploi  des  fa- 
rines blutées  à  1 5  pour  1 00. 

Les  opérations  d'épreuves  de  panification  n'ayant 
pas  paru  suiBsamment  concluantes  à  la  Commission, 
elle  n'a  pas  été  d'avis  d'adopter  une  base  générale, 
mais  elle  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'arbitrer  une 
fixation  d^  rendement  d'après  la  quaKté  reconnue 
d«5  grains  de  1 846 ,  dans  les  diverses  régions  de  la 
France ,  exéeptionnellf  ment  pour  1 846 ,  et  à  l'égard 


GUERRE*  375 

des  blés  tendres  seulement.  C'est  à  la  suite  de  cet 
avis  que,  par  une  décision  de  M.  le  Ministre  de  la 
gaerre  du  26  décembre  1846,  le  rendement  a  été 
fixé  pour  1 846 ,  et  en  divisant  les  départements  en 
trois  r^iona^  saTOir  : 

Pour  la  première  région  ^  à  1 80  rations  par  quin« 
tal  de  farine. 

Pour  la  deuxième  région ,  à  1 81  rations  par  quin-» 
tal  de  farine. 

Pour  la  troisième  région ,kiS2  rations  par  quin* 
tal  de  farine. 

Nous  devons  ajouter  que  ce  rendement  n'est  pas 
accordé  de  droit  et'  sans  examen  ;  cette  réduction 
qui  fixe  un  minimum  ne  sera  admise  qu'autant  que 
l'inventaire  annuel  aura  constaté  un  déficit,'  et  dans 
la  proportion  de  celui  qui  aura  été  reconnu. 

Tout  en  reconnaissant  qu'une  atténuation  dans 
le  rendement  est  une  mesure  grave,  quand  l'expé** 
rience  démontre  depuis  longtemps,  qu'il  peut  être 
porté  à  480  -^  rations  par  quintal  métrique  de  fa<- 
rine  de  blé  tendre,  nous  sommes  dispo^s  à  penser^ 
que  parmi  les  deux  causes  de  déficit  énoncées  par 
les  manutentionnaires,  celle  de  l'infériorité  dés 
grains  de  la  récolte  de  1845,  pouvait  motiver  une 
tolérance  exceptionnelle  appliquée  aux  seuls  blés 
tendres,  et  limitée  à  1846.  Depuis  le  1**  janvier 
1847,  les  comptables  sont  rentrés  sous  l'applica- 
tion du  i^ndement  réglementaire  de  1 84  ^  rations 
par  quintal,  et  nous  avons  lieu  d'espérer  que  la 
différence  du  blutage  à  15  pour  100  n'apportera 
aucune  modification  au  rendement. 

Le  secondait,  est  relatif  à  deux  prêts  qui  ont  été 
faits  aux  communes  de  Mets  et  Strasbourg.  Ces 
deux  villes^  placées  momentanément  dans  des  si« 
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tualions  critiques,  se  sont  adressées  à  M.  le  Minis- 
tre de  la  guerre  pour  obtenir  les  moyens  de  satisfaire 
à  d'impérieuses  nécessités.  M.  le  Ministre  a  résisté , 
mais  a  fini  par  céder  en  accordant  5,000  quint,  à  la 
ville  de  Metz,  en  juin  i  846,  et  2,000  quint,  à  la  ville 
de  Strasbourg,  en  février  1847.  Hâtons-nous  de 
dire  que,, sollicité  de  la  manière  la  plus  pressante 
par  d'autres  villes,  il  a  résisté  parce  qu'il  a  com- 
pris que  sa  responsabilité  serait  gravement  engagée 
le  jour  où  le  service  de  l'armée  pourrait  souffrir 
de  l'indisponibilité  des  ressources  qui  lui  sont  affec- 
tées. Ces  deux  faits  n'ont  pas  une  grande  impor- 
tance sans  doute,  mais  l'un  d'eux  doit  porter  son 
enseignement.  C'est  au  mois  de  juin  4846  que  le 
premier  de  ces  prêts  a  été  fait  à  la  ville  de  Metz,  le 
remplacement  en  nature  devait  être  opéré  après  la 
récolte  de  1846;  l'élévation  successive  du  prix  des 
graine  a  retardé  la  libération^  981  quint,  seulement 
ont  été  réintégrés,  et  aux  incessantes  demandes 
de 'M.  le  Ministre  de  la  guerre,  la  ville  de  Metz  a 
été  forcée  de  répondre  qu'elle  ne  pourrait  se  libé- 
rer des  4,01 9  quint,  restants  qu'après  la  récolte  de 
1847.  En  attendant,  l'Administration  de  la  guerre 
a  absorbé  sa  réserve,  et  elle  se  voit  forcée,  pour 
assurer  lé  service  courant ,  d'acheter  à  des  prix  dont 
la  moyenne  ne  sera  probablement  pas  moindre  de 
40  fr.  par  quintal  métrique.  Quant  à  la  ville  de 
Strasbourg,  elle  a  déjà  réintégré  la  majeure  partie 
de  l'avance  qui  lui  a  été  faite,  et  elle  est  en  mesure 
de  satisfaire  tr€;s-prochainement  à  son  engagement* 
L'enseignement  qu'il  faut  tirer  de  ces  faits,  c'est 
que  M.  le  Ministre  de  la  guerre  doit  résister  à  toutes 
demandes  de  cette  nature;  c'est  qu'il  ne  doit  pas 
oublier  que  les  ressources  que  l'État  met  à  sa  dis- 
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position  pour  assurer  les  subsisjtances  de  l'armée , 
ne  doivent  pas  être  détournées  de  leur  destination  ^ 
même  dans  une  pensée  louable  en  elle-même  ;  une 
administration  qui,  après  un  semblable  avertisse^ 
ment  9  et  en  présence  de  l'impérieux  devoir  d'assu- 
rer un  service  aussi  important ,  se  laisserait  aller 
à  de  nouvelles  sollicitations ,  engagerait  gravement^ 
h  nos  yeux,  sa  responsabilité.  Avant  de  teriÈiiner 
ce  qui  est  relatif  à  ce  service  important ,  nous  de- 
vons faire  remarquer  que  le  prix  moyen  de  la, ra- 
tion de  vivres-pain,  pour  l'intérieur,  est  évalué  à 
18  c.  078,  tandis  qu'en  1847  la  base  de  la  dépense 
était  de  18  c.  123.  Il  est  vrai  que  la  moyenne  des 
dix  dernières  années  ne  représente  que  17  c.  598, 
mais  après  une  année  comme  celle  que  nous  travei^- 
sons,  il  est  difficile  de  supposer'que  Je  prix  moyen 
du  quintal  métrique  de  blé  tendre  puisse  descendre 
à  22  c.  34  (soit  1 6  fr.  82  c.  l'hectolitre) ,  et  qu'avec 
de  pareilles  bases  on  puisse  échapper  à  la  nécessité 
de  recourir  à  des  crédits  supplémentaires. 

Art.  2.  —  Chauffage  et  éclairage. 

Le  service  du  chauffage  présente  deux  augmen- 
tations que  nous  n'admettons  pas ,  parce  qu'elles  ne 
nous  paraissent  pas  suffisamment  justifiées. 

La  premièrede  1 ,050  fr.  pour  chauffage  du  Gym- 
nase musical,  n'est  pas,  comme  semblerait  Tindi^ 
quer  la' note  préliminaire ,  une  dépense  nouvelle; 
elle  a  été  comprise  dans  les  budgets  antérieurs ,  ce 
n'est  qu'une  augmentation  que  ne  justifie  pas  le 
simple  accroissement  du  nombre  des  élèves. 

La  seconde  de  6,024  fr.  pour  variation  dans  les 


y 


278  GtlME. 

effectifs ,  donnant  droit  à  double  ratian  p  pour  un 
plus  grand  nombre  de  parties  prenantes  ;  il  ti'y  a 
dans  cette  indication  de  la  cause  d'augmentation  ^ 
qu'une  énonciation  vague  et  générale  que*ne  justifie 
pas  la  proposition;  nous  sommes  donc  d'avis  de 
n'accorder  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  denx  sommes, 
et  d'opérer  sur  cet  article  xm  retranchement  de 
7,074  fr. 

TROisiàfiiE  PARTiB.  — «  Hôpitausc^ 

Sans  parler  de  l'augmentation  qui  résulte  de 
l'année  bissextile  qui  se  reproduit  partout^  nous 
trouvons  ici  une  augmentation  de  8,000  ft.  pour 
l'allocation  de  la  haute  paye  d'ancienneté  apx  in- 
firmiers ;  taiit  que  ces  agents  du  serviçq  des  hôpi- 
taux n'ont  pas  été  soumis  au  régime  militaire,  ils 
n'ont  pas  dû  participer  aux  avantages  qui  sont  atta- 
chés à  l'ancienneté  dans  l'armée ,  mais  aujourd'hui 
qu'ils  sont  liés  au  service ,  et  qu'ils  remplissent  ainsi 
les  conditions  réglementaires,  ils  nous  paraissent 
appelés  à  participer  au  bénéfice  de  l'indemnité. 

•  Avant  de  quitter  ces  deux  parties  des  services 
administratifs  de  la  guerre,  à  l'occasion  desquels 
on  vous  demande  deux  augmentations  que  nous  ne 
refusons  pas ,  laisons  remarquer  combien  parfois  on 
élargit  démesurément  les  cadres,  et  combien  les 
Chambres  ont  raison  de  résister  à  leur  développe- 
ment. Dans  les  précédentes  années,  on  résistait  à 
toute  demande  de  réduction  dans  l'effectif  des  cadres 
ilu  personnel  administratif  des  vivres  et  chauffage 
et  des  hôpitaux  à  l'intérieur  ;  le  service  eût  été  corn** 
promis  par  toute  réduction  :  aujourd'hui ,  par  de 
certaines  combinaisons,  on  a  besoin  de  £iire  des 
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suppressiotis  et  des  emprunts^  de  per^nnel  à  ces 
deux  services  y  et  on  trouve  facàle  d'une  part  de 
supprimer  : 

1 8  emplois  du  service  des  subsistances 

€<  —   12  emplois  du  service  des  hôpitaux. 
Puis  on  fait  passer  en  Algérie  t 

8  --«•     (f  employés  des  subsistances , 

«  —     7  employés  des  hôpitaux. 

26         49 

Ainsi ,  on  peut  au  même  instant  ^  sans  nuire  au 
service  intérieur,  disposer  de  45  officiers  comptables 
ou  adjudants  des  subsistances  et  des  hôpitauXé 

Maintenant  pouvons-nous  refuser  cette  transpo« 
sition  des  services  de  l'intérieur  à  celui  de  l'Algérie, 
lorsqu'on  déclare  que  l'Algérie  réclame  impérieu*« 
sèment  ces  employés ,  au  nom  de  l'ordre  et  de  la 
régularité  à  introduire  dans  ces  services  ?  I^ous  né 
l'ayons  pas  pensé ,  nous  proposons  donc  d'accorder  : 

9,540  fr.  pour  le  passage  du  pied  de  paix  au 

pied  de  guerre  des  huit  agents  des 
subsistances 

et  13;  524        pour  les  7  oiEciers  et  adjudants  des 

hôpitaux, 

QUATRIÈME  PARTIE.  '—  Service  de  marche. 

Deux  sommes,  formant  ensemble  5, 579f.,  avaient 
été  inscrites  ici  dans  la  prévision  de  l'appel  dt 
1;000  hommes  de  gendarmerie ,  appel  qui  ne  sera 
paséSeetuéen  \  848^  d'après  la  proposition  que  votre 
Commission  vous  a  faite  au  chapitre  v;  il  y  a  donc 
lieu  d'opérer  le  retranchement  de  cette  somme. 
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Les  seules  réductions  à  opérer  sur  le  chapitre  ix , 
s'élèveront  à  23,267  fr . ,  et  le  crédit  général  à  allouer 
à  4  47,709,782  fr. 

CHAPITRE   X.     . 

*  I 

Habillement  et  campement.  .  .  13,é07,886  fr. 
Réduction  proposée.  .  i     2,000,000 


"        9 


Reste 11,607,886 


( 

L'article  1  "  de  ce  chapitre  ne  présente  eti  appa- 
rence qu'une  insignifiante  augmentation  de  572  fr.; 
mais  en  le  décomposant  il  en offrejine  de  44, 4  00  fr., 
assez  importante  pour  fixer  notre  attention  et  la 
vôtre  ;  cette  somme  représenta  la  création  de  trois 
nouveaux    officiers    d'administration,  'principaux 
inspecteurs^  Votre  Commission ,  après  un  mûr  exa- 
men de  Ist  question ,  a  été  d'avis  de  vous  proposer 
d'approuver  cette  création  et  la  dépense  qu'elle  en- 
traine.  Voici  ses  motifs  :  trois  choses  importantes 
doivent  particulièrement  fixer  l'attention  des  Cham- 
bres dans  le  service  de  l'habillement  :   la  bonne 
confection  des  matièi^es,  étoffes  et  toiles  particuliè- 
rement; une  exacte  livraison  des  quantités  et  la 
justification  de  l'emploi.  Pour  assurer  ces  trois  con- 
ditions d'un  bon  service,  il  faut  surveiller  la  fabri- 
cation en  quelque  sorte  sur  le  métier  ,  pour  con- 
stater l'emploi  des  matières  et  apprécier  les  procédés 
de  fabrication  qui  peuvent  influer  sur  leur  durée. 
On  calcule  que  50  fabriques  environ  participent  à 
ces  fournitures;  elles  sont  réparties  sur  tous  les 
points  de  la  France  et  doivent  être  fréquemnient 
visitées.  D'après  l'organisation  actuelle  du  service. 
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les  fournitures^  avant  d'être  dirigées  sur  les  maga- 
sins des  corps,  doivent  être  livrées  dans  les  maga- 
sins de  rÉtat,  où  s'efTectuent  les  vérifications  et 
les    réceptions  définitives.  La  concentration  dans 
ces  dix  magasins  généraux  a  été  motivée  par  deux 
considérations  ;  la  première ,  c'est  que,  pour  établir 
la  corrélation  entre  les  ^comptes  en  deniers  et  les 
comptes  en  matières ,  l'agent  comptable  responsable 
doit  prendre  ces  matières  en  charge  et  veiller  ^  leur 
conservation;  la  seconde,  c'est  que  la  yérification 
et  la  réception  offrent  plus  de  garantie  que  la  li- 
vraison directe  aux  corps.  La  haute  surveillance  de 
ce  service  nouvellement  organisé  appartient  aux 
officiers  principaux  d'administration  inspecteurs;  ce 
sont  eux,  qui  doivent  constâmmetit  inspecter  dans 
les  manufactures  les  fabrications  destinées  à  l'Etat; 
ils  font  partie  de  droit ,  de  toutes  les  Commissions 
de   réception ,  qui  ont    à  vérifier    annuellement 
900,000  mètres  de  drap  et  800,000  mètres  de  toile. 
Pour  ce  service,  tel  qu'il  est  organisé  aujourd'hui, 
six  officiers  d'administration  principaux  paraissent 
indispensables ,  et  nous  croyons  qu'ils  peuvent  être 
utilement  eiûployés  avec  les  diverses  attributions 
qui  leur  sont  dévolues  :  ces  fonctions  sont  impor- 
tantes, elles  exigent  des  connaissances  spéciales, 
aussi  les  candidate  sont-ils  soumis  à  des  examens 
sévères  qui  sont  des  garanties  de  capacité ,  et  par 
conséquent  de  protection  des  intérêts  du  Trésor. 
Nous  sommes  donc  d'avis  de  la  création  et  de  l'allo- 
cation du  crédit  de  14,100  fr« 

M.  le  Ministre,  après  avoir  établi  à  l'art.  2  de  ce 
chapitre,  les  prévisions  de  la  dépense  de  l'habille- 
ment calculées  d'après  les  deux  bases  de  l'efifectif  et 
des  tarifs,  et  s'élevant  à  12,601,405  fr.,  tous  pro- 
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pose  d'opérer  uo  prélèvement  de  500^000  fr.  Lors* 
que  le  service  de  la  guerre  impose  de  si  lourdes 
charges  au  Trésor  y  et  lorsque  nous  voyous  s'accroître 
constamment  des  dépenses  qui  peuvent  être  utileS| 
mais  qui  n'ajoutent  rien  à  la  force  de  l'armée»  pour* 
quoi  ne  rechercherions-^nous  pas  à  atténuer  ces  char* 
ges  par  des  prélèvements  sur  desapprovisionnementi 
qui,  réduits  dans  une  proportion  modérée,  ne  peu- 
vent pas  compromettre  le  3ervice?  Nous  avons  pensé 
que  cela  était  convenable,  nous  avons  recherché  si 
cela  était  possible.  11  y  a  quelques  années,  nou& 
gémissions  comme,  aujourd'hui  sous  de^  nécessités 
pressantes;  c'était  en  1 843.  La  situation  des  appro- 
visionnements d'habillenient  et  de  campement  dans 
les  magasins  de  l'État  et  dans  les  magasins  des  corps, 
devait  présenter,  au  i  "  janvier  4  844,  un  ensemble 
de  valeurs  s'élevànt  à 17,280,632  fr- 

L'Administration  proposait  un 
prélèvement  sur  cette  réserve  de  * 

4  million  de  fr.,  à  la  décharge  du 
budget  de  1 844  ;  la  Chambre ,  sur 
la  proposition  de  sa  Commission , 
préleva •       4,000,000 


Restait.  •  .  .    43,280,632  fr. 


La  résistance  de  l'Administration  fut  la  même 
qu'aujourd'hui.  Qu'on  n!attende  pas  d'elle ,  en  cette 
matière,  qu'elle  s'exécute  de  bonne  grâce,-  mais  il 
faut  savoir  persister  quand  on  ne'  compromet  rien. 
La  Chambre  ne  s'arrêta  pas  alors;  le  service  n'é- 
prouva aucun  embarras,  et  trois  ans  après,  ô'est-à- 
dire  le  4"  janvier  1847,  la  situation  des  magasins 
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pr^ntait  un  ensemble  de  réfterve 

de 18,439,257  fr. 

Sur  cette  somme ,  500,000  fr. 
doivent  être  prélevés  en  i  847, 
conformément  aux  prévisions  du 
budget 500,000 


^M.— ^a 


Restera.  ...    17,939,257  fr. 

C'est  sttr  cette  valeur  des  étoffes 
et  objets  d'habillement,  d'équi- 
pement et  de  campement^  que 
nous  vous  proposons  de  prélever 
2,500,000  fr.  en  1848,  y  compris 
les  500,000fr.  proposés aubudget.      2,500,000 

Les  magasins  resteront  appro- 
visionnés à  la  fin  de  1848  de.  .  .     15,439,257  fr- 


En  faisant  remarquer  à  la  Chambre  que  cette  ré- 
serve s'accroîtra  en  1847  et  en  1848  d'au  moins 
500,000  fr.  par  an  par  reffet.  de  calculs  prévision- 
nels de  dépenses,  qui  ne  se  réalisent  jamais  exacte- 
ment; nous  n'en  voudrions  pour  preuve  que  l'aveu 
de  l'Administration  qui  reconnaît  elle-même  que  les 
approvisionnements  de  réserve  se  sont  accrus  en 
1846  d'une  somme  de  834,000  fr.  Nous  voulons 
bieti  reconnaître  avec  l'Administration  que,  sur  les 
1 5,439,257  fr.  qui  forment  la  réserve  après  le  pré- 
lèvement des  2,500,000  fr.,  il  y  a  une  somme  de 
1 ,454,000  fr.  représentant  la  valeur  des  efTets  de 
petit  équipement,  et  qui,  livrés  aux  corps  et  payés 
par  eux  auTrésor,  ne  sont  pas  une  ressource  pour  le 
liervice  de  Thabillement;  mais  il  n'en  resterait  pas 
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moins  14  millions  de  valeurs  disponibles^  tandis 
qu'en  1 843,  lorsque  la  même  opération  fut  prati-* 
quée,  il  ne  devait  plus  exister  en  magasin  que 
1 3  millions  d'étofïes  et  d'effets  j  et  cependant,  vous 
le  voyez,  après  quatre  années ^  cette  somme. s'est 
élevée,  par  l'exagération  des  prévisions  annuelles  du 
budget,  de  plus  de  5  millions.  Nous  né  croyons  pas 
utile  de  discuter  le  motif  tiré  de  la  distinction  à 
établir  entre  lès  approvisionnements  existant  dans 
les  magasins  généraux  et  ceux  qui  sont  délivrés  aux 
corps  à  titre  d'avancç^  c'est  supposer  que  la  Com- 
mission ne  se  rend  pas  compte  du  mécanisme  de  ce 
service,  et  c'est  oublier  que  lorsque  la  mesure  fut 
adoptée  en  1 843,  les  1 8  millions  de  valeurs  qui  for- 
maient les  approvisionnements  généraux,  étaient 
représentés  par  10  millions  dans  les  magasins  de 
FEtat,  et  8  millions  dans  les  magasins  des  corps. 
En  résumé,  votre  Commission  vous  propose  d'o- 
,  pérer  un  retranchement  de  2  millions ,  sur  ce 
chapitre,  et  elle  a  la  plus  entière  confiance ,  que 
vous  partagerez,  nous  l'espérons,  que  nous.ne  com- 
promettrons pas  le  service. 

CHAPITRE   XI.  / 

Lits  militaires •  •  •  !  «5,385,902  ir. 

Vos  dernières  Commissions  avaient  souvent  ex-* 
primé  le  désir,  que  le  service  des  lits  militaires  en 
Algérie,  exécuté  par  économie,  fut  soumis  au  même 
régime  que  celui  des  divisions  territoriales  de  l'in- 
térieur, c'est-à-dire,  l'entreprise;  cette  recomman- 
dation a  eu  son  effet,  et  à  la  suite  d'une  adjudication 
avec  publicité  et  concurrence,  un  marché  passé  le 
-1 0  juin  1846,  avec  la  compagnie  Vallée  à  un  rabais 


GUERRE.  285 

(le  19^05  pour  cent.  La  comparaison  entre  les  deux 
modes  de  gestion  présente  en  faveur  du  régime 
nouveau  une  économie  annuelle  de  125,990  fr., 
mais  atténuée  jusqu'à  concurrence  de  1 12,764  fr., 
par  un  accroissement  de  mobilier  qui  ne  compte 
pas  moins  de  1 6,771  fournitures  complètes  et  four- 
nitures de  hamacs  au  profit  du  couchage  de  nos 
troupes.  Ge  tiouveau  régime  aura  le  triple  avantage 
de  produire  une  amélioration  dans  le  couchage  des 
troupes,  une  économie  dans  la  dépense,  et  de  l'uni- 
fonnité  dans  le  service;  il  faut  donc  se  féliciter  d'a- 
voir obtenu  de  pareils  résultats^ 

CUAPITRS   XII. 

Transports  généraux 1 ,990,234  fr. 

Réduction  proposée.  ..       35,000 


Reste 4,955,234 


Lorsqu'à  la  suite  des  événements  de  1840,  la 
France  dut  se  prémunir  contre  l'éventualité  d'une 
conflagration  européenne  et  prendre  les  mesures 
qui  constituaient  un  état  de  paix  armée,  M.  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  proposa  aux  Chambres  dans  la 
loi  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
de  l'exercice  1 841 ,  d'ouvrir  un  chapitre  xxx  sou3 
le  titre  de  Dépenses  accidentelles  et  secrètes  et  de 
le  doter  d'un  crédit  de  250,000  fr.  Au  même  mo- 
ment, il  réclamait  l'inscription  d'une  dépense  de 
même  nature  au  budget  de  1 842  avec  un  crédit  ré- 
duit à  1 50,000  fr.  La  Commission  des  crédits  sup- 
plémentaires proposa  et  fit  adopter  la  suppression 
de  ce  chapitre  avec  son  titre  et  son  crédit;  elle  di- 
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sait  ;  «  Faut41  introduire  cette  dépqnse  noavelle? 
u  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  comprendrions 
((  l'utilité  d'un  pareil  fonds  en  temps  de  guerre^ 
«  nous  ne  l'admettons  pas  pendant  la  paix;  pa^ 
<v  même  dans  la  situation  de  paix  armée  que  nous 
t<  croyons  devoir  maintenir;  la  police  de  l'armée 
«  se  fait  par  des  moyens  ostensibles  et  ayouablesi 
(c  c'est-à-dire  par  les  rapports  réguliers  qui  exis- 
te tent  entre  les  chefs  de  ct^ps  »  les  officiers  gêné- 
c<  raux  et  le  Ministre;  il  nous  a  donc  semblé  qu'il 
i<  était  sans  utililé  d'inscrire ,  dans  la  loi  des  cré- 
«  dits  supplémentaires  et  extraordinaires^  nn  cré- 
«  dit  qui  nous  paraissait  sans  objet  dans  les  circon- 
(c  stances  actuelles ,  à  titre  de  dépenses  secrètes  ; 
ce  surtout  après  vous  avoir  proposé  d'ajouter  au 
«  chapitre  ix,  une  somme  de  100,000  fr.,  sous  le 
«  titre  très^avouable  de  Missions  e'a^traordinaîres  et 
xx  accidentelles.  »  En  effet,  cette  même  Commission 
proposait  d'inscrire  à  l'ai^ticle  3  de  la  quatrième 
partie  du  chapitre  ix,  sous  le  titre  que  nous  venons 
d*énoncer,  un  crédit  de  100,000  fr.  Et,  répétant 
qu'elle  supprimait  le  fonds  du  ehapitre  xxx ,  elle 
ajoutait  :  u  Ce  que  votre  Commission  admet ,  c'est 
tf  qu'il  est  des  circonstances  où  il  peut  être  néces- 
ir  saire  au  Ministre  d'avoir  un  fonds  disponible 
<r  pour  les  missions  d'une  nature  extraordinaire  et 
cr  accidentelle.  Elle  ne  croit  pas  cependant  que  ce 
w  soit  une  dépense  à  inscrire  d'une  manière  per» 
n  manente  dans  le  budget.  Quant  à  présent,  nous 
«  croyons  qu'il  peut  y  avoir  utilité  de  l'accorder.  » 
Cette  proposition  fut  adoptée;  la  Commission  da 
budget  de  1842  fut  du  même  avis;  elle  supprima 
le  chapitre  xxx  et  son  crédit  de  1 50,000  fr.  pout 
inscrire  4  00,000  <î^.  an  chapitre  ix,  sous  te  titre  de 
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Missions  exiraordinaires  et  accidentelles^  Nous 
rappelons  ces'&its  pour  bien  établir  devant  la 
Chambre  l'origine  p  la  nature  et  le  caractère  tem*- 
poraii^  du  crédit.  Depuis  cette  époque,  tos  com- 
missions de  finances  -ont  constamment  suivi  l'em- 
ploi  de  ce  fonds  ^  et  elles  ont  toujours  reconnu  qu'il 
n'allait  presque  jamais  a  sa  destination;  c'estrà-dire 
qu'on  n'en  faisait  pas  une  application  conforme  à 
la  pensée  qui ,  dans  l'origine  y  avait  dicté  la  pro^ 
position  et  son  adoption  :  aussi  proposa^-tron 
aa  budget  de  1846  de  lui  faire  ^ubir  une  pre- 
mière réduction  de  40^000  fr.  C'^t  parce  que  nous 
ayons  la  ménie  pensée  que  nos  prédécesseurs,  c'est- 
à-dire  que  ce  crédit  n'est  pas  employé  à  solder  dèft 
missions  extraprdtnaîres  et  accidentelles ,  mais  bien 
plutôt  à  allouer  des  indemnités  à  des  officiers  gé- 
néraux et  supérieurs  j  que  nous  sommes  d'avis  de 
le  réduire  encore  dans  une  forte  proportion.  Nous 
ne  voudrions  pour  preuve  de  ce  que  nous  venons 
de  dire  de  son  emploi ,  que  les  termes  mêmes  de  la 
note  qui  nous  a  été  soumise  pour  le  justifier  :  nous 
y  lisons  :  w'On  sait  que  le  traitement  personnel  de 
ces  officiers  généraux  a  été  reconnu  généralement 
insuffisant  et  hors  de  proportion,  non-seulement 
avec  les  émoluments  accordés  dans  les  mêmes  lo- 
calités aux  premiers  magistrats  de  l'ordre  civil, 
m^is  Picore  avec  les  charges  inhérentes  à  l'impor- 
tance de  leur  position  élevée»  Comment  dès  lors 
pourrait'On  leur  retirer  une  partie  des  moyens  de 
service  qu'on  leur  accorde  aujourd'hui?  »  Cette  si- 
tuation révèle  toute  la  pensée  de  l'Administration, 
qui  ne  devait  pis  oublier ,  que  pour  des  missions  de 
la  nature  de  celles  qu'on  donne  aux  officiers  géné- 
raux, ou  pour  les  déplacements  que  commande 
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Tintêret  du  service ,  il  existe  à  l'article  3  du  même 
çl]iapitre  un  fonds  de  200^000  fr.  qui  comprend 
dans  ses  énonciations  de  dépenses  les  frcds  relatifs 
aux  officiers  de  tous  grades  et  chefs  de  service 
envoyés  en  mission  d urgence. 

Nous  admettons  toutefois  que  quelques  missions 
extraordinaires  peuvent  être  parfois  données  au 
dehors  et  dans  quelques  cas  exceptionnels ,  nous 
ne  vous  proposons  donc  pas  de  supprimer  tout  le 
crédit^  mais  nous  sommes  d'avis  de  supprimer 
l'art.  4,  d'ajouter  au  titre  de  l'art.  3,  frais  de  poste 
et  couri'ier,  ces  mots  :  et  missions  extî^aordinaires , 
'  en  ajoutant  à  cet  article  un  paragraphe  avec  cette 
dernière  énonciation ,  et  un  crédit  de  25,000  fr,  ; 
par  conséquent  nous  supprimerions  35^000  £r. 

CHAPITRE   Xlir.  . 

Remonte  générale.  .  .  .  •  6,451,140 fr. 
Réduction  proposée.  •  •        60,480 


Reste  ......  6,390,660 

• 

M.  '  le  Ministre  demande  qu'on  lui  restitue  les 
370,000  fr.  qu'il  avait  abandonnés  au  budget  de 
1845  comme  atténuation  de  la  mortalité,  et  dont 
on  a  maintenu  la  déduction  aux  budgets  de  1 846  et 
1 847 ,  par  suite,  disait-on ,  de  l'insuffisance  des  res- 
sources en  chevaux  de  selle.  Nous  ne  reviendrons 
pas  sur  cette  question  de  prétendue  insuffisance  des 
moyens  de  i^emonte.  Votre  dernière  Commission, 
en  attribuaift  à  une  auti*e  cause ,  c'est-à-dire  à  Té- 
lévation  du  prix  des  chevaux,  le  déficit  de  la  re- 
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monte,  avait  inyîté  M.  le  Ministre  à  faire  emploi 
au  budget  de  4848  de  cette  somme  de  370,000  fr., 
c'est  ce  qu'il  vou^  propose  de  faire  aujourd'hui  en 
ne  la  déduisant  pas  du  calcul  de  lefiectif. 

Cette  demande  se  justiEe  pat  l'élévation  continue 
du  prix  des  chevaux;  déjà  votre  dernière  Commi»- 
sion  vous  faisait  remarquer  cette  progression  et 
l'extrême  différence  entre  les  prix  déterminés  par 
le  budget  et  les  faits  réalisés  :  voici  la  continuation 
de  cette  comparaison  :  * 


4845. 

4846. 

Prix  da 

Prix  moyen 

Prixda 

Prix  moyen 

budget. 

payé. 

budget. 

p«yé. 

800 

967  53 

900 

998  74 

760 

802  48 

800 

835  46 

600 

739  25 

650 

713  n 

500 

5i8  56 

550 

578  04 

600 

604  63 

650 

674  2S  ' 

500 

570  48 

550 

592  04 

Chevaux  d'officiers  .;.'.... 
Cavalerie  de  réserve*  ;!.... 

•^  de  ligne .  ••.»... 

■  ■■  '     légère .......... 

Artillerie,  génie,  «elle. ... . . 

—  ■  de  Irait.  • . 


La  Chambre  peut  voir,  que  malgré  l'élévation  de 
50  fr.  par  tète  pour  les  chevaux  de  chaque  arme, 
les  moyennes  générales  ont  dépassé  en  1846  les  prix 
des  tarifs,  et  que  comparées  avec  celles  de  4 845, 
elles  les  ont  excédées  d'une  maniè^  assez  notable,  à. 
Texception  des  chevaux  de  cavalerie  de  ligne.  Aussi 
est-il  arrivé,  ce  qui  avait  déjà  été  remarqué  par 
votre  dernière  Comç^ission  ;  c'est  qu'rl  est  résulté 
un  déficit  de  3,815  chevaux  dans  la  remonte,  sur 
un  efTectif  de  48,632  chevaux  à  l'intérieur.  Cet  état 
de  .choses,  s'il  se  contini|ait,  causerait  un  dommage 
réel  à  notre  cavalerie,  heureusement  que  Famélio-: 
ration  qui  se  fait  remarquer  dans  les  constructions 
des  nouveaux  quartijers,  et  dans  toutes  les  autres 

P.-V.  8.  19 
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« 

cottditiora  de  l'hygiène  ^  ihom  dôt^Mht  Isi  juste  eoft^ 
fiâilbe  qnt  bientôt  Uto^ls  9bdti(iortMït)n^  la  bd^sè  dû 

iepiième  )  |K>ur  lui  Âubstktt^i'  iine  |)to(iôtttîôi!i  plus 

en  lapporl  ^xtt  lei  tâitB.  Ybiti  h  rettiàïtjùable 
proçi'essîaii  déeroissamé  êà  i[^  qui  ûônûëi'ne  la 

mortalité. 

■  '      .    .  "  ' 
£n  1 841  il  est  mort  1 26  animaux  sur  1 ,000* 

1842  —      .    108      —  —    ' 

1843  _  7i       ^  _ 

4844        —  76      —  — 

-J845        —  76      -^  — 

1846        —  €8>     — .  — 

Et  nCMis  ajoutons,  ^e  le$  tiàs  de  morVe  ^e  sont  suc- 
cessivement réduitg)  et  présentent  entre  les  deux 
ternies  comparés  de  1841  et  1846  »  la  diflfërence 
cûnsidéral>lede67  pOur  I^OOOèii  1B41  et  37  en  1 846. 
Ce  sont  là.  des  résulté is  st^tisfbisants  et  cjuî  >  il  fâut 
Tei^pérer^  amèneront  intessamment  une  atténuation 
importante  dans  les  crédits  généraux  de  la  remonte, 
SI  surtout,  ce  fait  coïncide  avec  le  développement 
de  la  production  du  clievâl  et:  pâV  conséquent  avec 
un  abaissement  dans  les  prî^-  Pour  conclure  èar  ce 
prctfiier  point ,  attendu  t|à'HWsulte  des  documents 
^i  ottlété  mh  sbùs  tïàs  jfeûx  et  dont  nous  venons 
de  feîre  passer  le  restitué  m\s  les  vôrres ,  que  Télé- 
ttiCfoYi  <les  priîc  n*a  pas  permis  de  compléter  la  re- 
moMe,  c'est-àdii^,  fc  rempbtement  des  chetauï 
à  iréfafmer,  nbu:ssbthtti<î*d^ayii,<îOn<brmément  h  la 
proportion ,  de  vie*  pai  mîaintenir  îi  déduction  de 
870,000  iV*  qui  depttfe  phisfeurè^îinhées  avait  figuré 
à  Wis  iHidgetè  4SÙ  %i^i\mïi6n  4Îè  là  dépeùsè  de  !û 
r«iâOfil«« 
Une  seboméé  mgm«HtiitioAtlè'60;48d  fr.  figuré  à 


ce  chapitre  pour  rftcquîsltîon  de  40  chëtaux'  ^e 
manège  et  10  chenaux  de  carrière  d^stînëâ  au 
mutiëge  de  Sâîtit-Cyr.  La  Commission  n^ajànt  fias 
élé  d'atis  de  vbu^  proposer  cette  création  ^  ^aï-  ïes 
motifs  qu'elle  torts  a  exposés  au  chapitirfe  iV^' noué 
retranchons  ici  la  somme  de  60,480  fr.,  repré- 
sentant le  prix  d'achat  et  les  frais  de  conduite  de 
ces  50  chevaut. 

GHAPiTiis  xrt,  \\r  ^\: 

« 

HarnachNneni ,  664,825  fr. 

M.  le  Ministre  fùus  demat)de  de  ttiodînér  les 
conditions  réglementaires  de  la  durée  de^  efîtts  de 
hamocheu^ent  en  ce  qui  contenie  la  cavalerie  d^ 
TAIgérie.  Jusqu^à  ce  moment  les  mêmes'  règles  ont 
été  appliquées  également  aux  deux  services  des  di- 
visions lerritovialeâ  de  l'intérieur  et  de  î' Afrique.' 
Dans  Télat  actuel ,  îe  régime  commuti  e^^*  wè 
diiréede:  ''^      ^' 

20  atis  pour  les  selles,  qu'on  tédairaiti  a  ÎS  pour 

l'Algérie.  .  .  .    1 

8  ans  pour  les  schabraques  —  6  pour. 

l'Alfférie.  .  ' 

8  ans  pour  les  couvertures  t—  6  PQur. 

r  Algérie.  '      ;        \ 

On  ne  saurait  se  dissimuler  que  deux  causes  ppis-^ 

santés  agissent  en  Algérie  sur  les  effets  de  îiaruapjbfi-. 

ment,  c  est  la  fatigue  qu'ils  éprouvent  par  suUç.<l/5. 

la  mobilité  continuelle  de  la  cavalerie^.  cof^6tam-r', 

ment  en  course  ou  en  marche,  et  rinfluçnpf|:dç..ce^ 

climat  dévorant,  agissant  avec  d'autant  plus  4«'aÇti*" 

vite,  que  les  chevaux  ne  trouvent  pas  pa^r^gut  fu^ 

abri,  et  que  le  bivouac  accélère  ce  depeiissement* 
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:^U3  èommea  donc  d'avis  de  donner  notre  sanction 
à  cette  niodification  du  règlement  sur  le  harnache- 
ment pour  le  service  d'Afrique,  et  de  la  consacrer 
par  l'allocation  des  1 7,000  fr.  d'augoientation  que 
ce  changement  doit  produire  dans  la  dépens^. 

CHAPIiaS   XV. 

^  •    '  . . .  ■  .     •  •  • 

FoM/rfl^^e^,  29,005,867  fr. 

Nous  voici  en  présence  d'un  service  bien  consi- 
dérable et  soumis  à  une  grande  mobilité  dans  lés 
dépenses  qu'il  entraîne.  M.  le  Ministre  vous  propose 
de  lui  allouer  je  même  crédit  qu'en  1 847,  en  pre- 
nant, pour  point  de  départ,  ie  même  eiïectif  et  un 
prix  4gal  àe  ration,  ç'est-à-dire,  1  fr.  13  c.  pour 
l'intérieur,  et  1  fr.  20  c.  pour  l'AIgériç.,  Si  nous 
comparons  ces.  deux  bases  ay^'Ç  la  moyenne  des 
prijç  de  revie;nt  des, dix  dernières  années,  nous  ne 
trQUvon|5  pas, qu'il  y  ait  une  différence  bien  consi- 
dérable dans  les  évaluations  actuelles  ^  et  cette 
moyenne,. pviisqu'çlle  n'est  que  ^e  4  fr.  ,20^75 
pour*  l'intérieur  et  de  1  fr.  21 , 48, pour  T Algérie; 
mais  nous  devons  dire  ici,  ce  que.  nous  avons  dit  à 
rôcc&sion  du  service  des  vivres^pain,-  c'est  que 
nous  ayons  la  crainte  fondée,  que  pour  T intérieur, 
q[ùélle  que  soit  la  richesse  de  la  récolte  prochaine, 
le  prix  moyen  de  4  fr.  43  c.  la  ration,  ne  soit  fiar- 
tementdé|)â^$é.  Comme  pour  le  service  dés  vivres, 
votre  Commission  a  désiré  connaître  comment  se 
pt^ésentâit  la  situation  du  service  des  fourrages 
en  *f8'4t',^et  quels  pourraient  être  dans  cette  année 
càlatgfiteùse,  les  nouveaux  sacrifices  a  demander  au 
Trésor.  I.es  informations  données  à  votre  Commis-; 
siBh  se' irésument  ainsi  : 
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On  estime  que  '  le  prix  moyen  de  la  i*ation  de 
fourrages  '  (  r^ie    et     entreprise  ) 
s'élèvera  à .       1^54^50 

La    base    du     crédit    de    1847 
étant    de •  •   •  • 1^13,  » 


«  i  ■  ■■     àé, 


,^JJ. 


La  différence  serait  de.  ..••... .     0  ^41^50 


I    .m    '1 


^ 


'  *  « 


Soit  sur  <9,7H,825  rations.       8,180,407  fr. 

On    évalue    l'insaffisance    de 
l'Algérie  .à; , .  . 2,000,000 


Ensemble.  .  .  .     10,180,407 


Dont  il  faudra  tenir  compte  dans  les  éraluations 
des  ^crédits  supplémentaires  qui  doivent  encovè 
peser  sur  1847. 

Votre  Commission  partageant  les  métoes  idées 
que  celles  qui  nous  ont  précédés^  est  d'avis  qu'Qipir 
doit  continuer  l'expérience  des  deux  systèmes  qui 
concourent  a  l'exécution  du  service  des  fourrages, 
l'entreprise  et  la  régie,  et  qu'il  faut  obserter  les 
faits  pour  conclure  plus  tard,  s*il  y  a  lieu,  entre 
l'un  ou  l'autre  système ,  '  peut-être  pour  lès  con  tî- 
nuer  tous  les  deux.  ^  ' 

Voici  lé  résumé  des  faits  de  1 846  que  nous  consi-' 
gnons  ici,  pour  continuer  cette  instruction  qùî  doif 
servir  de  base  aux  décisions  tiltérleures.  ^Pendant 
Tannée  fourragère  1845-1846,  sur  82  arrondisse- 
ments et  23  dépôts  de  remonte,  qui  composent Tén-' 
semble  du  service  des  fourrages,  la  voîe  de  gestion 
directe  a  été  suivie  dans  50  arrondissements  et' 
21  dépôts,  comptant  32,000  chevaux.  L'èhtîreprise' 


)!)'a  pa;rtiçîpé  ù  ce  service  que  dans  32  aiTondi$5e- 
ments  et  2, dépôts  comprenant  17,000  chevaux* 
CpiDixie  on  le  voit,  la  plus  forte  part  reste,  par 
contlnuallon^  attribuée,  au  syslcme  de  régie  ou  ges- 
tion ^Ureqte.  Le  prix'moyen  de  la  ration  de  qo)>* 
Yention  aura  coûté  dans  les  places  en 

régie:  • •  ;  .  .  1*^,35%  » 

Danrles  places  en  entreprise.  .  .A   ^23  ,32 


Diflférence  au  désavantage  de  la 

régiew 0'%H%e8 

en  admettant  qu'il  soit  justifié  de 

quelques  causes  d'augmentation  in? 

hérenlés  au  plus  grand  nombre  des 

placés  dans  lesquelles  le  service  s'exé- 

eute  en  régie  et  que  l'administration  ' 

évalue  à- 0  ,01  ,68 


Restei^ait  encore  en  faveur  dé  Fen- 
«réprisé.    .   • 0*^,10%  » 


Cètl^ediiFérence,  quoique  moins  ooipisidérable  que 
celle  qu'a  présentée  le  service  en  1845,  puisqu'elle 
était,  de,  Q  fyr  13  ç.,  u'en  est  p^s  moins  très-digue 
de  lattention  des  Chambres,  et  si  la  gestion  directe 
>dçyait  continuer  à  présenter  des  ditlerences  aussi 
ûO,mi^éra}>les  à  la  charge  du  Trésor,  elles  auraient 
a  presci-ire  des  mesures  pour  que  l'entreprise  fût 
substituera  la  régie,  partout  où  Tadjudication  serait 
prat^icable.  Nous  comprenons  Tune  des  deux  causes 
présentées  pour  justiâer  la  différence  que  nous  ve- 
nons d'énoncer,  sayoir,  l'exécution  du  service  dam 
un  gr^nd  pqnibriQ  de  places  où  Içs  denrée^  $pnt  1^ 


p)u«  rtnt  f  t  QQÙttiii  Uk  pfo9  chtr;  mfti$  nout  a'ad^ 
mfttmm  p99  ItL  «WQiid^^  nMliTët  pw  1«  (rai9  éft 
rë^le  :  rAdiiiini$tr»UQn  hoq»  paraik  ètra  en  poûiion 
de  faire  ses  achats  à  d'aussi  bonnes  cotidîtkms ,  h  des 
prîic  aussi  T^duit»  qWi  1^  «djodicatatre»,  et  quant 
aux  (rai^f  il»  dojv^nt,  être  repi^é^enlé^  pur  labéf^iiM 
que  feraU  TepU  epr^nevr  et  dont  VÉtal  doit  faire  lia 
profit  par  l'aqbat  dii'ect.  rïaiis  çraignom  bien  que 
le%  faits  de  l'anpéQ  tB47  ne  iriaunent  confirmer  not 
appréheusion#  §ur  U  diOerence  entre  les  deax  9j%^ 
tèoiesf  Tpatefois^  et  en  attendant  que  Texpérienco 
coutiquée  prononça  ^ntre  eux^  noUa  avons  été 
satisfaits  d^apprendre  que. conformément  9  sa  pro^ 
messe,  M.  le  Ministre  a  fait  étudier  la  question  par 
une  Commission  spéciale  daut  les  délibérations  ont 
passé  sous  nos  yeux.  Loin  de  nous  la  pensée  de 
contester  les  connaissances  spéciales  des  membres  de 
cette  Commission,  nous  les  croyons,  au  contraire, 
très-propres  a  l'éclairer j  seulement,  h  notre  avis, 
il  eût  été  désirable  d'y  introduire  quelques  éléments 
étrangers  à  l'Administration.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
résulledes  délibérations  de  cette  Commission  qu'elle 
a  reconnu  :  a  Qu'il  convenait  dans  l'intérêt  du  ser- 
(i  y\çe  et  dç^  Trésor  de  niaintenir  Tétat  actuel  (les 

* 

«  choses,  ç'est-ft-djrç,  l'ej^i^tence  simultanée  de  \tK 
c<  régie  et  de  l'çntrçprise.  n  l#es  comités  de  la  çava^' 
lerie  et  de  l'artillerie  égaUmçnt  çonsuliés  ont  été 
d'avis  :  (f  que  l'adjudicalion  devpjt  3'étendre  à  toutes 
«  les  contrées  qui  dgpnçnt  dç»  fourragea  de  bpnue 
c<  qualité  et  que  la  régie  dgit  être  restreinte  ^x^x 
«  localités  qui  ne  présentent  que  de^  res^omrpes  peu 
(<  abondantes  et  de  médiocre  qualité*  ï> 

Quant  au  système  mixte,  qui  consisterait  à  mettre 

en  adjudication  la  fourniture  de  la  denrée  brute  1 
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et  à  attribuer  la  manutentioTi  aux  comptables  de  la 
guerre ,  la  Commission  àdministratire  et  les  comi- 
tés des  deux  armes  ont  été  d*àvis  unanime  de  ne 
pas  l'admettre. 

Nous  résumons  cette  question  du  service  des 
fourrages^  en  disant,  que  Texpérience  doit  être  con- 
tinu^ d  après  le  mode  indiqué  par  les  comités,  et 
que  l'observation  des  faits,  fera  connaître  plus  tard 
à_  quel  régime  la  préférence  doit  être  accordée. 
Disons,  en  finissant,  qu'en  1847,  la  disproportion 
ne  sera  plus  la  même  entre  la  régie  et  Tentreprise, 
le  premier  régime  ne  s'ajppliquera  plus  qu'à  28,000 
chevaux ,  le  second  s'éteildra  à  20,000  chevaux. 

CHAPITRE   XIX.        ^ 

Subvention  au  fonds  de  retraite  des  employés , 

61 9,000  fr. 

Réduction  proposée.  .  ,  .  .^      93,000 


Reste-  .  .  •  .     526,000 


La  Commission  s'est  livrée  avec  attention  à 
Fexamen  de  la  situation  des  cinq  caisses  de  retraite 
qui  prennent  part  à  ce  fonds  de  subvention.  II  est 
résulté  de  cet  expitnen,  deux  observations  générales 
qui  «'appliquent  à  la  manière  dont  chacune  de  ces 
caisses  établit  son  bilan.  La  première,  c'est  qu'on 
y  calcule  toujours  les  pensions  à  concéder  au  double 
des  extinctions  présumées,  et  qu'on  ne  saurait  ad- 
mettre, ni  en  prévision  ni  en  fait,  inie  pareille 
proportion;  la  seconde,  c'est  que  \^s  retenues 
s'exerçant  men^suellement ,  le  produit  doit  en  être 
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versé  immédiatement  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, et  former  ressource^  de  manière  à  pour- 
voir jusqu  a  concurrence  au  payement  des  pensions. 
On  ne  saurait  donc  admettre  qu'un  fonds  de  roule- 
ment soit  nécessaire  pour  payer  le  quatrième  tri- 
mestre des  pensions  de  Tannée  qui  vient  de  finir, 
pujsqu'au  même  instant  s'ouvre  le  droic  a  la  sul>* 
vention  de  l'amiée  courante. 

La  Commission  ne  saurait  discuter  ici  avec  tous 
les  détails  que  cet  examen  entraînerait,  les  éléments 
des  comptes  qui  lui  ont  été  soumis  pour  chacune  de 
ces  cinq  caisses,  en  vue  de  justifier  l'allocation  de- 
mandée ,  mais  elle  vous  propose  de  fixer  le  crédit 
de  ce  chapitre  de  la  manière  suivante  : 

Crédit         Crédit   Réduction 
demandé,  à  accoider.  proposée. 

Employés  da  Ministèra  de  la  guerre.     373,000  343,000  30,000 

Écoles  militaires.... 47,000  42,000  5,000 

Écoles  du  génie  et  de  l'artillerie 64 ,000  56,000  5,000 

Subsistances  militaires 81,000  40,000  44,000 

Poudres  et  salpêtres 57,000  45,000  4  2,000 

649,000    526,000    93,000 


La  somme  à  retrancher  du  crédit  général  serait 
donc  de  93,000  fr.,  et  la  somme  à  allouer  de 
526,000  fr.  :  c'est  ce  que  nous  vous  proposons. 


CHAPITRE    XX. 


Dépôt  général  de  la  guerre  y  149,000  fr.^ 

L'augmentation  de  4,000  fr.,  qui  vous  est  propo- 
sée,  pour  accroître  les  moyens  de  tirage  des  exem- 
plaires de  la  nouvelle  carie  de  France,  se  justifie  par 
deux  causes;  d^une  part,  le  plus  grand  nombre  de 
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planches  gravée»  qui  ^n  iiice«»aiament  da  cent 
trçiîjo,  io4épendaTOment  de  ving^cipq  CQrtC^  dé- 
partaioentale$i  et  d'upe  auive  part,  |q&  demande» 
qui  sont  faite*  par  lea  Administra tiom  *  le^  départes 
meiUa^  le^  commîmes  et  1q  public*  U  faut  donc 
pouvoir  isiati^iaire  h  Qe$  be$oin$  ;  cett^  augmentation 
de  dépense  aura  d'ailleurs  pour  conséquence  d'ao^ 
croitre  le  produit  de  la  vente  qui  sa  f^it  au  profit 

da  Trésor  ;  ce  n'est  donc,  en  quelque  «Qrta^  qu'une 
avance  recQUvabie. 

Matériel  de  l'artiUerie,  7,112,707  fr. 

Parmi  les  changements  que  les  prévis îonis  du 
budget  que  nous  examinons  apportent  dans  les  cré- 
dijiS  de  w  cbaplUCf  il  en  est  de  deux  natures,  les 
uns,  qui  sont  le  résultat  de  variations  dans  la  répar» 
tîlion,  entre  les  divers  paragraphes  des  dépenses 
d'entretien  et  de  grosses  réparations,  des  bâtiments 
des  arsenaux  de  construction,  de  ceux  des  directions 
et  dès  écoles  d'artillerie,  et  dans  les  dépenses  de 
matériel  des  forges;  les  autres,  qui  tiennent  à  l'aug- 

menlallondes  commandes  en  armes  portatives  et  à 
Fclévation  du  prix  des  poudres. 

Ces  changements  et  ces  augmentations  s'expli- 
quent et  se  justifient  par  le  motif  suivant  :  quant 
aux  dépenses  de  grosses  réparations  et  d'entretien 
des  bâtiments  de  L'artillerie,  par  les  besoins  qui  se 
révèlent  dans  les  trois  catégories  de  bâtiments  dont 
se  compose  cette  partie  du  service  de  rartilierie. 
Toutefois,  il  eût  été  bien,  lorsqu'on  transport 
tait  6A,00Qfp.  du  paragraphe  des  Directions  à  celui 
des  Êcûles  de  l'artillerie,  de  f^ire  connaître  quel 
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était  ce  besoin  nouTeou  des  Écoles  €|tti  pouTsil  vé^ 
clamer  cette  somme*  Les  Chambres  peuTent  ofiin«- 
di^  ayec  quelque  raisoh  qu'on  entreprenne  ainsi 
des  travaux  neuf$  impoiiaiits  à  leur  insu,  lorsque^ 
aux  termes  d^Ja  loi  du  21  avril  1832,  elles  doivent 
toujours    être    cbnsultëes*    L'augmentation    de 
4  00,000  fr,  pour  les  oommandes  d'armes  portatif 
Tes,  trouve  son  explication  dans  la  nécessité  de  sa«^ 
tisfaire  aux  engagements  pris  au  nom  de  l'État,  et 
qui  l'obligent  à  élevek*  les  commandes  annuellesd'ai^ 
mes  neuves  à  faire  aux  quatre  manufactures,  à  la 
somme  de  2,000,000.  En  4847,  le  ministère  de  la 
marine  doit  prendre  part  pour  300,000  fr.  dans 
Texéculion  de  cet  engagement ,  c'est  pour  cela  que 
le budgetdecet exercice  ne  comprend  que  1 ,700,000 
francs  pour  le  service  de  la  guerre,  mais  en  1848 
la  marine  ne  pouvant  consacrer  que  200,000  fr. 
aux  commandes  d'armes  neuves,  il  y  a  nécessité 
d'élever  ici  de  1 00,000  fr.  le  crédit  destiné  à  satis- 
faire aux  obligations  contractées. 

Quant  aux  41,400  fr.  dont  est  accru  le  crédit 
pour  les  consommations  annuelles  des  poudres  du 
service  de  la  guerre,  cette  augmentation  s'explique 
par  la  nouvelle  fixation  des  prix,  qui  élèvent  la  pou- 
dre de  guerre  de  1  fr.  49  c.  a  1  fr.  53  c,  et  la  poudre 

de  chasse  de  1  &%  64  c.  à  1  fr.  66  c.  le  l^ilogramme. 

CHAPITRE    XXII. 

Poudres  et  salpêtres  (Personnel).     502,900  fr, 

CHAPITAS  XXUX. 

Poudres  et  salpêtres  (Matériel).     4,274,292  fr. 

Ce^  de»  chapitres ,  qui  composent  le  service  des 
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poudres^  présentent  un  ensemble  de  737,737  fr., 
d'augmentations  qui  participent  de  deux  causes  : 
la  première ,  d'uu  accroissement  de  '  fabrication , 
la  seconde  de  Félévation  des  pi;'ix, 

La  consommation  de  1 848,  calculée  sur  celle  de 
4  846,  oblige  M.  le  Ministre  des  finances  à  accroître 
ses  approvisionnements  de  poudres  de  diverses  na- 
tures, de  496,000  kilog^  La  Chambre  comrprend 
qu'ici  l'augmentation  de  dépense  se  résume  en  un 
bénéfice,  puisque  l'État  s'est  réservé  le  monopole 
de  la  £sibricalion ,  et  que  c'est  lui  qui  détermine  les 
prix  de  venté.  Ce  produit  est  évalué  au  tableau  des 
recettes  pour  6,604,000  fr.,  en  1848,  c'est-à-dire 
604,000  fr.,  au  delà  des  prévisions  de  i  847.  M,  le 
Ministre  de  la  marine  réclame  paiement  36,050  ki- 
log.,  de  plus  que  son  approvisionnement  ordinaire. 

Quant  à  l'augmentation  du  prix  de  revient  des 
poudres,  elle  a  pour  cause  l'élévation  dans  le  cours 
dii  salpêtre  exotique.  Ces  motifs  de  l'accroissement 
des  crédits  de  ces  deux  chapitres  ainsi  expliqués  et 
justifiés,  nous  vous  proposons  de  les  allouer. 

CHAPITRE   XXiy. 

Matériel  du  génie 8,323,500  fr,. 

Quoique  ce  crédit,  comparé  à  celui  de  1847,  ne 
présente  aucune  modification  dans  son  ensemble  ni 
dans  ses  détails,  son  examen  donne  lieu  à  deux 
observations ,  l'une  d'ordre ,  l'autre  de  fonds. 

La  première,  c'est  que  les  articles  1  et  2,  relatifs 
aux  fortifications  et  aux  bâtiments  militaires,  récla- 
ment annuellement  l'un  et  l'autre  un  crédit  de 
1,500,000  fr.,  soit  3,000,000  fr.,  pour  construc- 
tions neuves ,  grosses  réparations  et  améliorations 
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des  places^  postes  et  bâtiments  militaires.  Or^  avec 
de  pareilles  énonciations ,  une  semblable  faculté , 
on  peut  entreprendre. des  travaux  importants,  en- 
gager l'Etat  dans  des  dépenses  considérables ,  sans 
que   les  Chambres  en  soient  instruites,   et  sans 
qu'elles  puissent  utilement  exercer  leur  contrôle. 
L'Administration  de  la  guerre  ne  saurait  donc  être 
soumise  à  d'autres  règles  que  les  autres  Administra- 
tions. Nous  demandons  formellement  qu'à  l'avenir, 
un  tableau  placé  dans  le  cadre  destiné  aux  observa- 
tions ,  fasse  connaître  régulièrement  chaque  année 
tous  les  travaux  entrepris  sur  ce  fonds,  avecTindi- 
cation  de  la  dépense  générale  et  les  allocations  an- 
nuelles qui  y  sont  appliquées  à  leur  exécution. 

La  seconde  observation,  c'est  qu'il  existe  à  l'ar- 
ticle 2  de  ce  chapitre,  un  crédit  de  4-00,000  fr.,  in- 
scritdepuis  bien  longtemps  pour  oe  chiffre  qui  parait 
invariable,  quoique  les  circonstances  actuelles  nous 
paraissent  de  nature  à  le  modifier  notablement; 
nous  voulons  parler  des  loyers  de  bâtiments  civils 
pour  le  logement  des  troupes,  loyers  de  maga- 
sins, etc.  Nos  prédécesseurs  ont  déjà  éveillé  l'atten- 
tion des  Chambres  et  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
sur  ce  point;  nous  devons  la  fixer  encore:  En  1 840, 
ce  fopds  n'était  que  de  375,000  fr.  pour  un  effectif 
égal  k  celui  qui  forme  la  base  du  budget  actuel.  En 
1842,  lorsque  en  prévision  d'événements  qui  pou- 
vaient troubler  la  paix  de  l'Europe,  l'effectif  fut 
porté  à  455,000  hommes  à  l'intérieojr,  on  proposa 
d'élever  ce  fonds  à  450,000  fr.  ;  mais  au  même  mo- 
ment les  Chambres  votaient  74  millions  pour  con- 
struction de  nouveaux  bâtiments  militaires,  et 
particulièrement  39  millions  pour  les  casernes  de 
l'infanterie;  d*^  la  cavalejçie  et  de  l'artillerie.  Un 


r 

grâfid  fioifibfe  À^  ces  bâtimtânts  sont  tefûiiviés  ti 
ocèiipë»,  l*C?ffe<ilirest  «venu  à  fton  ittêtoe  diifFrede 
i  838  et  A  839»  et  <îependant  le  crtwlit  est  i  esté  stipé- 
f  ieur  à  ce  qa'ii  ël&it  alors.  Gett^  t)bserVSil5on  atuail 
pu  se  ti^aduîre  en  une  i^dïiclîôn ,  ttiâb  nous  avons 
vtmlueti  laisser  l'îmiiatiTiè  à  M.  !e  Minîstie.  Noos 
luivons  que  plusieurs  cbsèiuies  rtouvelles  seront  ttr- 
minées  et  ûceiipëés  dans  Je  cùûï^  de  1 848  ;  tioo^ 
aitnoiis  dcmc  h  penser  que  iè  btidget  dé  1849  pré- 
sentera u«e  notable  ï^éductiôA  ^ur  i^'  crédit.  £û 
attendant  »  iious  n^ous  propôionts  de  tôtef  celai  qui 
yùm  est  dtmiâiidé. 

Matériel  du  génie  en  Algérie,  5^64-6^000  (r* 

iNous  ne  rêTicndrons  pas  sur  l'ôbserTatîon  getié^ 
raie  que  nous  atons  présentée,  au  'Sujet  des  crédits 
supplémentaires  et  CitraoïNdinaii^  de  fAlgérîe, 
mais  nous  diroi^s  que  nous  espérons  qu'il  en  sera 
tenu  quelquiî  eompte  et  qu'après  TOiis  avoir  prô- 
poîsé  d'accorder  les  5,646,(M)0  fr.,  qui  tous  sont 
demandés  pour  continuer  les  travaux  tnîlitaîres  en 
G^rs  d'exécution  el  en  entreprendre  dé  nôuveauîJ , 
ôti  «e  vietid^^a  pas  vôws  detûander  dans  le  cours  de 
lu  sessi<6n  prôcliïiine  2  aillions  de  plus  comme  on 
te  iiiit  cette  ât^^)ée.  Nous  sommes  donc  d*a vis  ^ac- 
Corder  les  crédits  demandés,  et  nous  y  sotijmès 
d  autant  plu»  disposés^  que  tout  le  monde  désire 
que  le  ^îége  de  ïk)S  divisions  militaires  s^éloiglie  de 
la  côte  pour  s'avancer  plus  au  centre  de  nos  pos- 
sessions. Or,  le  moyen  de  rapprocher  le  mottient 
du  doit  se  former  taette  nootellê  ligne  milîtaiVe, 
c'est  dèpïfép^re*,  l*s  4ftaMiss*iittînU'  qàî  dbîvent 


Côttcôttrff  à  i'^teblîiisertent  de  cette  ttouVèlle  4onè. 
Ce  tt^uenôtiÈ  bvôtis  demandé  au  ehapiti*e  x^ttv,  h 
i*ôCôâ3ion  dès  h^vaUl  du  génie  à  l'ultérîeUr,  uouà 
le  i^lottiôiis  peut  h  service  de  ^Algérie,  c  est-à- 
dii^e,  u¥i  tabieûu  fàî^atU  eôiinaitre  lou^  leè  travaUt 
neufs  ertli^pris  et  èèux  h  entreprendre danà  le  cours 
de  l'nntiée  dôAt  on  s'occupe  de  régler  lei  dépenses; 
la  dépevisè  générale  des  travaux,  les  Ixjiùittes  em- 
ployées à  leur  exécution,  celles  qu'on  suppose  de- 
Toir  y  être  appliquées  pendant  Taniiëe  c{u'ii  s'agit 
de  régler,  enfin  celles  qu'ils  réclameront  encore 

pour  leur  ftekèfttnefii;  MUd  te  bénéfice  de  ces  deux 
r^oDttmattddtbUÉ  yiûim  vom  |>rôposôns  de  Voter 
les  5>646,000  ù^. 

tHàPITRS  ZXYt. 

Écoles  rnilitaires 2,222,460  fr. 

iUdttotîon  ptopoàée    .  •        60>000 


Reste    ...;..  2,162,460 


Ëtole  polytechnique. 

La  première  proposition  d'augmentation  que 
nous  rencontrons  est  telle  de  la  <^éatîon  d'un  em- 
ploi de  commis  à  1 ,500  ir.  h  attacher  au  personnel 
adtaîïiîsliali^ de  l'École  polytechnique;  nous  n^exa- 
minerons  pas  sï  on  a  cherché  à  en  couvrir  la  dé- 
pense paf  une  économie  sur  d'autres  parties  du 
service;  nous  devons  considérer  h  proposition  en 
elle-même  ^  ïa  question  pouv  nou^,  ëlùît  de  savoir 

s'il  y  avait  lAtilitè  de  t3tétt  Tettiploi.  kpth  avoir 
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recherché  de  quels  éléments  se  composait  le  service 
administratif,  les  attributions  des  divers  employés, 
les  nouvelles  obligations  qu'imposait  le  règlement 
du  25  janvier  1845  sur  la  comptabilité  matière^ 
nous  avons  été  d'avis,  en  considération  du  nom- 
breux matériel  jde  cet  établissement  ^  d'attacher  un 
commis  au  conservateur  de  ce  matériel  et  d'ac- 
corder  les  1 ,500  fr.  demandés  pour  l'emploi. , 

> 
Ecole  spéciale  militaire. 

Nous  avons  dit  au  içhapitre  iv,  aussitôt  que  nous 
avons  rencontré  la  première  dépense  relative  à  la 
création  d'un  manège  pour  cette  école^  quels  étaient 
nos  motifs  pour  ne  pas  accueillir  cette  proposition; 
nous  ne  devons  pas  les  reproduire  ici ,  nous  devons 
nous  borner  à  vous  demander,  ainsi  que  nous 
l'avons  fait  partout  où.  nous  avons  rencontré  des 
dépenses  se  rattachant  à  cette  création,  de  sup- 
primer les  60,000  fr.  demandés  ici  dans  le  même 
but,  c'est-à-dire,  ppur  construction  d'un  hangar, 
et  de  tous  les  objets" de  sellerie,  ustensiles  d  écu- 
ries, etc.  Cette  somme,  pour  le  dire  en  passant,  était 
loin  de  couvrir  toutes  les  dépenses  permanentes  que 
cet  établissement  devait  entraîner. 

Collège  royal  militaire. 

On  réclanie  pour  cette  école  une  somme  de 
1 1 ,000  fr.  qui  a  deux  destinations  et  qu'il  faut  dis- 
tinguer, car  Tune  constitue  une  dépense  fixe,  l'autre 

une  dépense  transitoire.  Et,  d'abord,  on  demande 
6,500  fr.  pour  satisfaire  à  une  nécessité  qui  pa- 
raît se  manifester  depuis  quelques  années ,  Taug- 
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metitation  successive  des  principales  denrées  de 
consommation  du  collège  de  la  Flèche.  Ce  fait  une 
fois  reconnu  par  votre  Commission ,  il  ne  lui  a  pas 
paru  que  l'augmentatioji  de  6,500  fr.  rapprochée 
de  la  dépense  générale  fût  exagérée;  nous  sommes 
d'avis  de  l'accorder. 

INous  sommes  également  favorables  à  la  demande 
de  4,500  fr.,  pour  renouvellement  du  mobilier,  par 
le  motif  qui  nous  a  fait  accepter  la  premièi^e  propq* 
sition,  c'est-à-dire  que  l'insuffisance  du  crédit  pour 
la  nourriture  des  élèves,  a  obligé  d'y  consacrer  la 
portion  de  crédit  destiné  au  mobilier ,  d'où  est  ré- 
sulté dans  le  matériel  un  déficit  qu'il  s'agit  de  com- 
bler; on  vous  demande  donc  4,500  fr.,  pour  cet 
objet;  nous  sommes  d'avis  de  les  accorder  à  titre 
transitoire  pour  1 848.  Ce  crédit  devra  donc  dispa- 
raître au  budget  de  1849,  car  nous  devons  déclarer 
que  nous  eussions  été  disposés  à  le  repousser  comme 
dépense  permanente. 

CHAPITRE   XXVII. 

JniHilides  de  la  guerre.  .....  2,768,568  fr. 

A  l'occasion  d'une  réduction  de  2,352  fr.,  qui  ap* 
parait  à  Tart.  V  et  qui  impliquerait  un  change- 
ment dans  le  personnel  administratif  de  cet  établis* 
sèment,  votre  Commission  a  pensé,  quil  était  de 
son  devoir  de  s'enquérir,  de  la  vérité  des  faits  par- 
venus jusqu'à  elle  et  qui  pouvaient  engager  la  res- 
ponsabilité, des  agents  préposés  à  la  surveillance 
des  services  administratifs  de  cet  établissement. 
M.  le  Ministre  de  la  gi;^erre ,  dans  les  explications 
qu'il  a  dû  nous  donner,  n'a  pas  dissimulé  que  des 

P.-V.  8.  20 
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I 

abus  d'une  certaine  gravité  s'étaient^  introduits  et 
perpétués  dans  le  senrioe  de  la  Ungerie  et  des  vivres^ 
par  suite,  du  dé&ut  de  surveillanoe  à  apporter,  à 
Texécntion  du  cahier  des  .charges  servant  de  base 
ato:  marchés  passés  pour  ces  approvisionnements  : 
que  sur  les  premiers  avis,  malheureusement  tardifs, 
il  avait  institué  une  Commission  administrative 
chargée  de  s'enquérir  des  faits,  d'en  constater  Tori* 
gioe  et  1  importance  ;  que  la  réalité  des  faits  ayant 
été  suffisamment  démontrée  par  lés  investigations 
de  la  Commission,  il  av^it  dû  déférer  l'affaire  à 

* 

M.  le  Ministre  de  la  justice*^  qu'une  procédure  avait 
été  instruite  devant  le  tribunal*  de  première  in* 
stance  de  la  Seine,  mais  qu'une  ordonnance  du  5  fé^  ' 
vrier  1 847^  rendue  en  Chambre  de  conseil ,  avait 
déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre.  Toutefois, 
il  est  encore  résulté  des  explications  que,  tout  eu 
respectant  cett^décisionde  rautoritéjudiciaire>  Ma  le 
Ministre  n'avait  pas  cru  que  la  justice  administrative 
fût  satisfaite  ;  qu'après  avoir  donné  les  ordres  les  plus 
sévères  pour  que  les  approvi/sionnements  fussent 
immédiatement  complétés,  et  les  diverses  parties  du 
service  en  souffrance  ramenées  à  un  état  régulier, 
il  avait  pourvu  au  remplacement  des  agents  admi- 
nistratifs dont  la  surveillance  avai  tété  mise  en  défaut. 
En  présence  de  ces  explications ,  il  nous  a  paru 
que  nous  n'avions  rien  à  vous  proposer;  car,  tout 
en  déplorant  profondément  le  renouvellement  de 
faits,*  qui  impliquent  tout  au  moins  un  défaut  de  sur* 
veillance,  il  nous  a  paru  que  dans  cette  affaire  M.  le 
Ministre  avait  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir^ 
En  effet  l'enquête  administrative  a  été  provoquée^ 
la  justice  a  été  saisie ,  le  pouvoir  judiciaire  a  pro** 
nonce  et  la  justice  administrative  aussi.  , 
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Quant  aux  luodifications  apportées  dans  le  per^ 
sonnel  administratif,  après  un  changement  dans  le» 
hommes,  ii  s'en  est  opérë  dans  une  des  fonctions. 
L'emploi  de  l'agent  spëcial  de  sur  mi  lance  des  sciv 
▼ices  administratifs  de  THâtel  royal  des  Invalides^ 
qui  ne  relevait  pas  de  l'intendance  et  n'appartenait 
plus  à  ce  corps,  a  ëtë  supprimé,  et  il  a  été  rem-r- 
placé  par  un  adjoint  à  l'intendance»  Nous  ne  roul- 
ions pas  prononcer  sur  le  mérite  de  ce  changement, 
mais  nous  ne  sommes  pas  frappés  de  ce  que  la  sur*- 
Tcillance  peut  y  gagner.  Ce  que  nous  devons  sup- 
poser, c'est  que  l'adjoint  à  l'intendance  n'en  exercera 
pas  moins  cette  surveillance  sur  les  services  admi-  ' 
nistratifs,  et  qu'il  n'y  aura  de  changé  que  la  posi- 
tion du  fonctionnaire ,  qui  désormais  appartiendra 
à  VAdministration  et  relèvera  du  sous*-intendant 
chef  de  service. 

'  Enfin  on^TOUs  demande  un  crédit  extraordinaire 
de  33^400  fr «u  pour  reçopstrjwtioiis  et  grosses  répa- 
jTations  aux.  bâtiments  de  la  succursale  des  Inva- 
lides à  Avignon.  Ces  travaux  consistent  : 

1  ®  Dans  la  suppression  d'un  étage,  dans  une  par- 
tie de  l'aile  dite  de  Constantine ,  dans  un  intérêt  de 
séeurité  pour  les  invalides  qui  l'habitent;  2""  dans 
des  réparations  à  exécuter,  dans  l'intérêt  de  la  sa**- 
lubrité,  au  re^^^le-chaussée  des  bâtiments  des  Cé^ 
lestins  ;  S?  dans  l'élévation  d'un  étage  de  l'une  des 
parties  du  bâtiment  de  Saint-Louis,  et  l'appro^ 
priation  des  autres  parties  de  ce  même  bâtiment , 
pour  y  retrouver  les  cinquante  places  dont  la  sup-^ 
pression,  résultera  de  la  réduction  d'un  étage  dans 
l'aile  de  Constantine  du  bâtiment  des  Célestins; 
4^  enfin ,  Tappropriation  de  la  partie  dite  de  la 
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Vieille  Infirmerie  ;  dans  les  mêmes  bâtiments ,  pour 
y  placer  vingt  lits. 

Les  devis  approuvés  de  ces  travaux  nous  ont  été 
soumis;  il  s'agit  de  satis&ire  à  des  besoins  réels, 
commandés  par  le  double  intérêt  de  lai  sécurité  et 
de  la  salubrité,  pour  ces  vieux  et  nobles  débris  de 
nos  armées.  Vous  n^hésiterez  pas  plus  que  nous  à 
donner  les  moyens  d'améliorer  leur  résidence. 

Services  cwils  et  sen^ices  militaires  indigènes  en 

Algérie. 

CHAPITRE   XXVUI. 

Gouifemertient  et  administration  générale  de  V Al- 
gérie.   .............  2,421,600fr. 

^Réduction  proposée.  .  .        53,400 


Reste.  ......  2,368,200 


Art.  1*'.  —  Gowernement. 

La  décomposition  du  crédit  de  142,000  fr.,  des- 
tiné aux  dépenses  géfiérales  de  Gouvernement, 
conduit  l£(. Commission  à  vous  faire  deux  proposi- 
tions :  la  première ,  c'est  de  ramener  au  chapitre  ni 
du  service  central,  frais  généraux  d'impressions, 
une  somme  de  20,000  fr.,  qui  figure  à  cet  article  1" 
du  chapitre  xxviii,  pour  frais  d'impression  du  ta- 
bleau de  la  situation  des  établissements  français 
en  Algérie ,  tableau  qui  s'imprime  h  Paris,  et  dont 
la  dépense  ne  doit  pas  être  confondue  avec  celle  de 
Gouvernement.  ]Nous  n'en  opéious  pas  immédia- 
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Mâient  le  transport ,  mais  nous  demandons  que 
cette  séparation  s'opère  au  prochain  budget. 

La  seconde  proposition ,  c'est  de  suppriuier  une 
somme  de  20,000  fr.,  qui  figure  dans  la  dépense  gé- 
nérale de  cet  article  sous  le  titre  de  frais  d'éduca* 
4:ion  des  enfants  arabes  élevés  en  France.  Depuis 
l'époque  où  Ton  conçut  la  pensée  de  Êiire  élever 
de  jeunes  Arabes  à  Paris ,  onze  seulement  y  ont 
reçu  le  bienfait  de  cette  éducation  •  deux  enfants 
sont  encore  attachés  à  l'institution  où  ces  jeunes 
Algérieps  avaient  été  placés.  Aujourd'hui  M.  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  pense ,  avec  raison^  qu'on  peut 
remplir  le  but  qu'on  s'était  promis  en  créant  un 
certain  nombre  de  bourses  au  collège  d'Alger  au 
profit  des  indigènes;  il  a  donc  été  d'avis  avec  nous 
que  le  crédit  de  20,000  fr. ,  dont  now  venons  de 
vous  entretenir  y  pouvait  être  supprimé.  C'est  ce 
que  nous  vous  proposons. 

«  • .  ■ 

Art.  2.  —  Administration  générale. 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  dire,  dans  les  obser** 
vations  préliminaires  du  ministère  de  la  guerre,  ce 
que  nous  pensions  de  la  constitution  actuelle  de 
l'administratioq  civile  en  Algérie,  des  eSets  de  l'or* 
donnance  du  1 5  avril  1 845,  et  de  la  nécessité  de  la  ' 
modifier;  nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  point, 
mais  nous  appliquons  ces  idées  à  la  proposition  qui 
vous  est  faite  au  sujet  de  la  direction  générale.  Elle 
ne  possédait  que  trois  bureaux  correspondant  aux 
trois  directions ,  de  l'intérieur,  des  finances  et  des 
travaux  publics,  et  on  se  propose  aujourd'hui  d'en 
créer  un  quatrième  en  retranchant  sur  d'autres  par* 
ties  du,  service  upe  somme  de  8,000  fr^,  qu'on  ap* 
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pliqueà  un  ehtf  ei  k  nn  âous-chfif«  Nou^  ne  peMons 
pas  que  c^  8oit  Je  moment»  de  mbdifîar  de  cette  iiia<- 
nîère  Torganisalion  des  bureaux  de  la  direction  gé- 
nérale. M.  le  Ministre  déelare  lui-mûoiey  que  lagrave 
question  de  la  réorganisation  de  l'adminifitratiou 
civile  est  à  l'étude,  qu'un  projet  d'ordonnance  se 
prépare;  le  moment  ne  nous  paraîtrait  donc  pas 
bien  choisi  pour  apporter  aujourd'hui  des  change- 
ments à  nn  état  de  choses  qui  peut  être  prochaine^ 
ment  modifié;  aussi,  comme  expression  de  notre 
pensée  et  de  nos  devoirs ,  nous  proposons  de  re- 
trancher les  8,000  (t.  pour  le  chef  et  le  soua-*chef 
nouveaux. 

La  Gommissi6n  croyant  savoir,  qu'indépendam- 
ment des  deux  auditeurs  au  Conseil  d'État  attaches 
à  l'Administration  centrale  et  participant  aux  tra- 
Taux  du  Conseil  du  contentieux,  en  vertu  de  l'art.  68 
de  l'ordonnance  du  1 5  avril  i8AÔ,  il  en  existait  trois 
autres,  également  attachés  au  même  Conseil,  a  voulu 
savoir  de  M«  le  Ministre  de  la  guerre  qu^lel  étaient 
leurs  fonctions  et  sur  quels  fonds  ils  étaient  payés. 
Les  explications  qui  lui  ont  étédonnées  se  résument 
ainsi  :  les  obligations  imposées  au  conseil  du  con- 
tentieux^ par  l'ordonnance  du  21  juillet  1 846  sur  h 
constitution  de  la  propriété  rurale  en  Algérie,  en 
obligeant  les  membres  de  ce  Conseil  à  de  continuels 
déplacements^  pour  se  transporter  dans  les  localités 
soumises  à  la  vérification  des  titres^  interrompaient 
forcément  les  trayaux  ordinaires  du  Conseil;  on  â 
obvié  a  ce  grave  inconvénient  en  appelant  ti^ois  au« 
diteurs  h  titre  temporaire  pour  suppléer  aux  magis- 
trats civils,  qui  leur  délègtient  une  partie  de  Tin-  , 
struction  des  aflfaires,  et  quant  à  la  dépense  de  ces 
trois  auditeurs,  elle  est  supportée  sur  le  fonds  de 
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colonisatioa ,  attendu  qn'il  s'agit  de  la  reconnais 
smnœ  de  la  propriëté  et  de  eonstîtaer  le  domaine 
odncessîble  de  l'État.  Noas  avona  pensé  que  cette 
mesure  temporaire  se  justifiait ,  et  que^  sur  ce  points 
If  «  lefliînîstre  avait  agi  daus  un  intérêt  administra*- 
tiflnenoitendu. 

Amx.  3r  -—  Commandement  et  administration  de$ 

populations  arabes* 

X 

La  création  de  bureaux  arabe»  est  l'un  des  moyens 
lea  fAn$.  puissants  de  gouvernement  et  d'administra- 
tion des  populations  indigènes  ;  cette  institution  doit 
contribuer  efficacement  à  assurer  notre  domination 
en  Afrique.  Nous  croyons  que  f  dans  l'intérêt  de 
l'avenii:  politique  et  social  de  ce  pays,  on  doitl'éten* 
àatCf  partout  où  l'état  et  l'esprit  des  populations  exi* 
géra  qu'on  y  introduise  ce  moyen  d'influence,  pour 
assurer  et  fortifier  leur  soumission;  nous  sommes 
doncd'atis  d^appliquer  ces  idées  à  la  création  des 
deux  bureaux  arabes  k  Djidjeli  etaucampdesFlittas^ 
et  d'accorder  en  conséquence  les  6,000  fr.  réclamés 
dans  œ  but.  Noua  sommes  également  d'avis,  de  for* 
tîâer  le  personnel  des  directions  et  des  bureaux  par 
la  création  de  quatre  emplois  de  sous-officiers  co- 
pistes et  de  sept  kadhi  pour  lesquels  on  demande 
9,1 00  fr.  £nfin  nous  proposons  d'accorder  une  in- 
demnité de  frais  de  déplacement  fixée  à  900  fr., 
aoît  9^000  fr.,  à  dix  officiers  adjoints  aux  bm^eaux 
arabes  les  pins  importants. 

Quant  aux  4,500  fr»  demandés  pour  complément 
des  services  de  santé  dans  les  bureaux  arabes  d'Al- 
ger, GoDstantine,  Orléansville,  Mascara  etTlemcen, 
sur  les  observations  présentées  par  votre  Commis- 
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sion,  et  qui  rappelaient  qu'il  avait  été  pourvu  à  ce 
besoin  au  budget  de  1847.  M.  le  Ministre,  sans  re- 
connaître qu'il  ait  été  satisfait  à  la  dépense  que  le 
crédit  demandé  avait  pour  objet  de  couvrir,  n'a 
pas  insisté  pour  qu'il  lui  fût  accordé ,  attendu  que 
depuis  que  la  proposition  avait  été. faite  au  budget, 
des  modifications  introduites  dans  l'organisation  du 
Service  ne  rendaient  plus  sou  allocation  nécessaire. 
La  dernière  proposition  comprise  dans  l'augmen- 
tation de  31,000  fr.  de  cet  article,  est  relative  à  un 
traitement  de  2,400  fr.,  destiné  à  un  avocat  des 
Arabes  près  des  tribunaux  d'Alger.  Cette  dépense 
nouvelle,  quoique  peu  importante  en  elle-même,  ne 
nous  a  pas  trouvés  favorables,  et  par  deux  motifs  : 
le  premier,  c'est  qu'il  nous  a  paru  que  c'était  intro^ 
duire  un  ordre  de  choses  tout  nouveau ,  et  un  avan- 
tage en  faveur  de  la  population  indigène,  dont  ne 
jouissaient  pas  nos  nationaux  ni  les  autres  Euro- 
péens; que  par  conséquent  il  en  résulterait  une  in- 
égalité qui  ne  nous  paraîtrait  pas  suffisamment  jus- 
tifiée. Le  second  motif,  c'est  qu'en  entrant  dans  cette 
voie ,  il  n'y  avait  pas  de  liaison  pour  que  la  même  fa- 
veur ne  fût  étendue  partout  et  auprès  de  tous  les 
tribunaux  et  des  juges  uniques  créés  ou  à  créer.  Les 
exemples  qu'on  cite  à  l'appui  de  cette  proposition 
seraient  peu  concluants,  car  les  délits  de  puissance 
et  autres  de  cette  nature,  sont  portés  devant  les  juges 
de  paix,  devant  ce  tribunal  de  conciliation  oùTin- 
terprète  paraît  plus  utile  que  l'avocat.  Nous  ne  pen- 
sons donc  pas  qu'il  soit  convenable  d'entrer  dans 
cette  é^oie,  et  par  conséquent  d'accorder  les  2,400  fr. 
demandés. 
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Art.  4.  —  Corps  des  interprètes. 

L'organisation  du  corps  des  interprètes  de  Tar- 
mée,  introduite  en  1845,  comportait  40  interprètes 
et  22  interprètes  auxiliaires  qni  ne  suffisent  plus  aux 
besoins,  à  mesure  que  nos  relations  s'étendent  avec 
les  populations  indigènes ,  que  nous  prenons  posi- 
tion au  milieu  d'elles ,  par  l'établissement  de  nos 
postes  et  que  nous  multiplions  des  bureaux  arabes. 
Cette  nécessité  reconnuCi  combien  fallait-il  en  ajou- 
ter au  cadre  actuel?  Le  chiffre  indiqué  au  budget 
pouvait  paraître  excessif,  mais  M.  le  Ministre  nous 
a  fait  connaître  que  ce  n'était  pas  50  interprètes 
auxiliaires  qu'il  proposait  d'ajouter  au  cadre  régle- 
mentaire, mais  33  seulement,  soit  55  dans  l'ensem- 
ble. Nous  sommes  d'avis  d'accorder  les  moyens, 
d'étendre  jusqu'à  ce  nombre  les  auxiliaires,  mais 
en  recommandant  un  choix  qui  garantijsse  l'armée 
contre  le  danger  d'agents  infidèles.  Le  crédit  de 
66,000  fr.,  qu'on  avait  inscrit  au  budget  s'appliqilpit 
à  50  interprètes;  les  33  n'exigeront,  dans  la  même 
proportion  ,  que  43,200  fr.;  c'est  une  réduction  de 
22,800  fr.  à  opérer  sur  cet  article.  Une  erreur  con- 
traire se  produit  à  côté  de  la  précédente  :  c'est  qu'on 
n'y  a  fait  figurer  que  2,480  fr.  pom'  les  prestations 
en  nature,  tandis  que  celte  dépense  devrait  s'éle- 
ver à  21,900  fr.;  c'est  donc  une  augmentation  de 
19,420  fr.  à  inscrire  au  budget.  Enfin  on  vous  pro- 
pose, dérogeant  h  l'arrêté  organique,  d'accorder 
aux  interprètes  auxiliaires  une  indemnité  de  loge- 
ment qui  n'est  attribuée  qu'aux  interprètes  en  titre. 
Nous  ne  sommes  pas  d'avis  de  consacrer  cette  déro- 
gation ;*  les  situations  doivent  être  différentes,  il 
faut  maintenir  la  distinction  parce  qu'elle  existe 
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dans  les  positions  ;  et  qu'il  faut  stimuler  le  zèle  de 
ceux  qui  doivent  prétendre  aux  emplois  supérieurs  ; 
nau$  retrancbona  donc  les  4  4|600  fr*.  demandés  pour 
cette  indemnité)  l'augmentation  de  83^600  fr«  de 
Vart.  4  se  trouve  ainsi  réduite  à  65,400  fir«^  et  le  re- 
tranchement s'élèvera  à  4  8^500  fr« 

Art.  5.  —  Service  télégraphique^ 

La  Commission  comprend  toute  Fimportance 
des  lignes  télégraphiques  au  double  point  de  vue 
politique  et  militaire ,  aussi  s'associe- t-elle  à  la  pen- 
sée d'accélérer  l'établissement  de  la  ligne  d'Alger 
a  la  frontière  du  Maroc  avec  ses  embranchements  ,• 
et  dans  ce  but,  nous  sommes  d'avis  d'allouer  les 
62,000  fr.  demandés,  pour  Ja  construction  des  six 
postés^  quîdeTIémecendoîventatteîndre'la  frontière 
deFouest  à  Lalla-Maghrnîa.  Quanta  la  création  da 
personnel  pour  lequel  on  demande  444,300  fr.,  et 
qui  est  destiné  à  l'occupation  des  postes  composant 
lé^-rois  sections  d'Orléanvîlle  à  Mostaganem,  d^O- 
ran  à  Mascara^  et  dt)ran  à  Tlémecen,  nous  hési- 
tions à  l'accorder  pour  les  deux  dernières,  maïs 
M.  le  Ministre  déclare  formellement  que  les  me- 
sures sont  prises  pour  que  les  vingt  postes  dont  se 
composent  les  deux  sections  d'Oran  à  Mascara  et 
d*Oran  à  Tlémecen  soient  terminés  en  4847.  Nous 
ne  devions  pas ,  par  le  refus  du  crédit ,  mettre  ob- 
stacle à  rétablissement  définitif  de  ces  lignes;  nous 
accordons  en  conséquence  les  114,300  fr*.  de  per- 
sonnel et  les  25,500  fr.  de  matériel. 

Les  retranchements  du  chapitre  s'élèveront  donc 
à  53,400  fr.,  et  le  crédit  alloué  à  2,36^^200  fr. 
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Services  militaires  indigènes  de  V Algérie. 
'  7,429,922  fr. 

,  Quokiiije  tiQua  u'aypns  aucune  proposition  à  tous 
fairc^  ,aur  ce  chapitre^  uou^  croyons  nécessaire  de  si- 
gnaler le  cbangement  qui  s'est  opéré  dans  l'effectif 
à^  cavalieFS  (  makkzeiji}  et  lautassios  auxiliaires* 

M.  le  Ministre  de  la  guerre^  sur  la  proposition 
de  M.  le  gouverneur  général»  a  pensé  qu'il  était 
utile  de  s'assurer  le  concours  d'une  force  indigène 
auxiliaire  suffisante  ^  pour  exercer  une  sunreiUaQce 
active  et  efficace  sur  les  tribus  récemment  soumises 
des  environs  de  Bougie  ^  de  Tébessa  et  de  Biakar^., 
dans  lea  deux  provinces  d'Alger  et  de  Constantine; 
en  conséquence,  250  hommea  odt  été  levés  dans 
ces  deux  divisions  pour  porter  les  cavaliers  des 
maklmen  de 4 ,690 à  4,940 hommes;  et  pour  couiirir 
la  dépense  qui  doit 'être  la  conséquence  de  ce  chan- 
gonent  dans  les  troupes  auxiliaires ,  on  a  supprimé 
4  ,000  &ntassins,  dont  l'efiectif  est  descendu  de  684 
à  584 ,  et  là  solde  journalière  de  400  fantassins  dû 
cercle  de  Tlémecen  a  été  réduite  de  4  fr.  à  50  cent. 
Nous  n'avons  aucune  objection  à  présenter  contre 
cette  modifiGaticn  dans  1  effectif  des  troupes  auxi-^ 
liaires,  car  nous  avons  peu  de  (ci  dans  l'utilité  des 
fantassins  ^  et  sommes  plus  disposés  à  penser  que  le 
concours  de  cette  espèce  de  gendarmerie  indigène 
(makkaen)  peut  être  plus  réelle,  plus  efficace.  Ces 
changements  que  nous  devions  vous  faire  connaî- 
tre et  qui  modifieront  les  énonciations  du  prochain . 
budget,  n'en  apportent  aucun  dans  le  chiffre  du 
chapitre  que  nous  vous  invitons  à  voter  avec  son 
chiffre  de  7,429,922  fr- 
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CHAPITRE  XXX. 

Service  maritime  en  Algériey  402,000  fr. 

^   La  seule  dépense  nouvelle  qui  apparaisse  à  ce  cha- 
pitre c'est  la  création  d'un  service  de  nuit  dans  le 
port  d'Alger,  service  composé  d*un  premrer  maître, 
d'un  second  pilote  et  de  huit  canotiers ,  pour  les- 
quels on  téclame  une  dépense  annuelle  de  1 0,000  fr. 
Nous  ne  saurions  mettre  en  doute  Tutilîté  d'un 
service  qui  a  pour  objet  de  favoriser  l'entrée,  l'an- 
crage ou  l'amarrage  dans  le  port,  des  bâtiments, 
soit  de  l'État,  soit  du  commerce,  qui  y  abordent 
de  nuit;  l'encombrement  de  ce  port  en  rend  l'en- 
trée quelquefois  difficile  et  dangereuse;  il  faut  donc 
prévenir  les  difiicultés,  les  accidents,  quelquefois 
lés  dangers.  Ce  qu'il  nous  importait  de  connaître, 
c'était  l'emploi  du  personnel  affecté  au  service  des 
ports  de  l'Algérie;  nous  en  avons  ea  la  décompo- 
sition sous  les  yeux,  et  quoiqu'il  fût   peut-être 
possible,  de  mettre  en  doute  l'utilité  de  quelques 
fonctions,  introduites  dans  l'organisation  du  port 
d'Alger,  comme  par  exemple  un   inspecteur  et 
qu^atre  agents  des  quais,  qui  se  partagent  5,1 90  fr., 
nous  sommes  obligés  de  reconnaître,  qu'on  n'aurait 
pas  pu  y  trouver  les  moyens  de  créer  ce  service; 
ces  deux  points  admis ,  l'utilité  du  service  et  l'insuf- 
fisance du  personnel ,  il  ne  nous  restait  plus  qu'à 
vous  proposer  de  voter  la  dépense  spéciale  et  le 
chapUre. 
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CHAPITRE   XXXI. 


Semces  cwils  en  Algérie.  ...  4,824,450  fr. 
Riéduction  proposée.  .  .  .      348,950, 


Reste. 4,475,500  fr. 


Art.  1  •'.  —  Justice. 

Parmi  les  nombreuses  propositions  qui  sont  £iites 
pour  l'extension  du  service  de  la  justice  en  Algérie, 
nous  rencontp(*ons  tout  d'abord  la  création  d'un  tri- 
biinàl  civil  à  Gonstantine.  Plusieurs  motifs  princi- 
paux auraient  pu  nous  déterminer  à  àcceptei^  cette 
proposition  ;  ie  développement  de  la  population  eu- 
ropéenne, l'importance  des  intérêts  civils  et  com- 
merciaux, le  nombre  des  affaires  soumises  à  la  ju- 
ridiction du  juge  de  paix  et  du  tribunal  d'appel  du 
ressort.  Mais  rien  ici  ne  se  rencontre,  la  population 
européenne  ne  s'élève  qu'à  environ  1 ,800  âmes  con- 
centrées dans  Gonstantine  ;  le  peu  d'affaires  portées 
au  tribunal  de  Fhilippeville,  le  nombre  de  celles  res- 
sortissant à  la  justice  de  paix  de  Gonstantine,  tout 
cela  nous  portait  à. penser  que  cette  création  était 
au  moins  prématurée  ;  nos  doutes  ont  été  accueillis 
par  M.  le  Ministre,  qui  n'a  pas  persisté  à  demander 
cette  création.  La  Chambre  comprendra  que,  lors- 
que l'érection  d'un  tribunal  comme  celui  de  Gon- 
stantine exige  seulement  en  personnel  une  dépense 
de  31 ,600  fr.  (  en  France,  1 3,300  fr.  ) ,  il  faut  une 
réunioh  de  circonstances,  autres  que  celles  qui  se 
présentent  ici ,  pour  y  souscrire  ;  nous  proposons 
donc  de  retrancher  la  somme  de  42,1 00  fr.  qui  était 
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réclamée  pour  cet  objet.  Toutefois,  en  admetlant 
cet  ajournement ,  M.  le  Ministre  nous  a  demandé  de 
substituer  la  juridiction  du  juge  unique  à  celle  du 
juge  de  paix.  Nous  avons  pensé  que  cette  juridic- 
tion plus  étendue,  la  situation  plus  élevée  du  ma- 
gistrat, convenaient  mieux  à  Constahtine  qu'une 
justice  de  pisii^c ,  et  nous  avond  cru*  que  nous  pou- 
▼îans  aceueilltr  et  vous  transmettre  cette  proposi- 
tion, qui  n'augmentera  la  dépense  que  de  4^750  fr.; 
c'est  ce  que  nous  faisons. 

Nous  sommes  ^J^a vis  d'accorder  les  moyens  de 
créer  une  justice  de  paix  à  Koléâh  ;  le  Toisinage 
d'Alger  et  de  Blidah  dotine  de  rimpohrtance  â  cette 
petite  ville,  qui  voit  s'accroître  «a  population  d'une 
manière  remarquable.  Cette  création  exigé  1 1 ,500  f. 
que  nous  accordons ,  sauf  votre  approbation. 

La  substitution  de  la  jurîdictiort  civile  à  la  juri- 
diction militaire  nous  trouve  favorables  à  la  créa- 
tion d'un  juge  unique,  dans  les^  villes  de  Tenez , 
Médéah,  Miliana  et  Mascara,  dont  la  population 
et  les  Intérêts  ciHrîls  agglomérés  nous  paraissent 
réclamer  cette  institution  :  mais  nous  ne  trouvott» 
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pas  que  Orléanvîlle  et  Tlémecen  soient  dans  le» 
mêmes  conditions ,  et  nous  sommes  d'ayîs  de  ne 
pas  changer,  quant  à  présent,  leur  situation.  M.  l^ 
Ministre  s'est  rangé  à  notre  avi*  :  il  a  consenti  a  un 
ajournement  j  nous  proposons  donc  d'opérer  uti  re* 
tranchementde  25,000  fr.  L'augmentation  des  frais 
de  justice  crîmirièlle  pour  lesquels  on  demande 
17,000  fr.,  nous  paraît  justifiée  par  l'acéroissement 
dés  tribunaux  et  du  nombre' de^justiciables*  Nous 
proposons  d'allouer  cette  somme. 
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Art.  2. — Intérieur. 

Les  mêmes  motifs  qui  ne  nous  ont  pas  pettnîs  de 
vous  proposer  de  fonder  le  tribunal  civil  h  Constant 
tine,  nous  trouvent  opposes  à  la  transformation 
du  commissariat  de  cette  ville  en  une  sou^-direc- 
tîon  :  un  motif  de  plus,  c'est  qu'en  vue  d'une  réor- 
ganisation de  l'administration  civile  des  provinces, 
il  convenait  mieux  de  laisser  les  choses  dans  l'état: 
sur  ce  point  encore  M.  le  Ministre  n'a  pas  insisté 
sur  sa  proposition,  nous  réduirons  donc  les  9,800  fr . 
demandés. 

Sui^  les  deux  commissaires  civils  réclamés  pour 
Tenez  et  Arzew,  nous  sommes  d'avis  d'accorder 
celui  de  Tenez  et  la  dépense  de  10,400  fr.  que  né- 
nécessite  cette  création  ;  Tenez  compte  plus  de 
2,000  âmes  de  jpopulation  et  prend  une  véritable 
importance  ;  Arzew  ne  compte  qu'une  population 
agglomérée  de  300  habitants;  M.  le  Ministre  s'est 
rangé  à  notre  avis^  ç*est  pourquoi  nous  supprimons 
10,400  fr. 

C'est  par  erreur  qu'on  a  demandé  deux  commis-i- 
saîres  de  police ,  dont  un  pour  Mostogànem:  cette 
ville  en  possède  un.  Il  faut  lire:  unr  commissaire  de 
police  pour  Tenez  et  un  second  pour  Oran.  Nous 
accordons  le  premier,  attendu  l'importance  que 
prend  cette  ville  et  à  cause  de  sa  position  j  le  second, 
parce  qu'Orah  compte  23,000  habitaTnts,  et  qu'aux 
termes  des  lois  qui  régissent  ce  service ,  dans  la  mé- 
tropole, un  second  commissaire  ne  saurait  être  re- 
fusé :  c'est  une  somme  de  4,800  fr.  pour  les  deux. 

Avant  de  nous  prononcer  sur  les  20  desservants 
poiu"  l'établissement  desquels  on  vous  demande 
36,000  fr.^  la  Commission  avait  besoin  de  connaître 
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quels  étaient  les  centres  de  population,  les  villages 
où  le  culte  pourj^ait  être  utilement  exercé;  mais 
les  renseignements  ont  été  si  peu  précis,  ses  be- 
soins auxquels  la  Commission  eût  été  si  disposée  à 
satisfaire,  ont  été  si  imparfaitement  indiqués,  qu'elle 
n'a  pu  considérer  cette  demande  de  20  desservants 
que  comme  l'un  de  ces  besoins  éventuels  qu'on  se 
croit  obligé  de  prévoir;  la  population  des  villages 
qui  ont  été  désignés  n'a  pu' être  qu'imparfaite- 
ment déterminée ,  cela  ne  nous  a  donc  pas  paru 
suffisamment  instruit,  et  tious  avons  dû  en  présence 
des  autres  besoins  qui  se  manifestent  dans  toutes 
les  parties  des  services  de  l'Algérie,  tout  ou  moins 
ajourner  ce  qui  ne  noua  paraissait  pas  parfaitement 
justifié;  nous  proposons  donc  seulement  d'accorder 
deux  vicaires  à  Oran  et  à  Mascara,  et  trois  desser- 
vants à  Djemaa-Ghazouat,  à  Tenez  et  dans, la  ban- 
lieue de  Philippeville ;  et,  comme  conséquence,  la 
somme  de  9,000  fr.,  pour  pourvoir  à  leur  dépense, 
en  faisant  retranchement  de  27,000  fr. 

Une  somme  de  20,400  fr.,  vous  est  demandée 
pour  le  grand  séminaire  de  Saint-Augustin  et  celle 
de  10,000  fr.,  pour  le  petit  séminaire  d'Alger.  La 
Commission,  sans  méconnaître  qu'il  pourra  être 
utile  un  jour,  de  préparer  des  moyens  de  recrute- 
ment pour  le  clergé  d'Afrique,  ne  croit  pas  que 
dans  l'état  actuel  il  y  ait  lieu  de  développer  une 
institution,  qui  doit  pourvoir  au  remplacement  d'un 
aussi  petit  nombre  de  desservants;  l'Algérie  nen 
compte  "encore  que  37  et  la  dispersion  sur  tout  son 
territoire  d'une  population  de  catholiques  qui  ne 
parait  pas  être  très-nombreuse,  en  ne  permettant 
pas  de  fonder  beaucoup  de  succursales,  ne  paraît  pas 
devoir  offrir,  quant  à  présent,  un  alimoiïV suffisant 
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à  la  fondation  et  à  l'entretien  de  ces  deux  séminaires^ 
dont  rétablissement  en  Afrique  nous  parait  préma- 
turé; nous  ne  sommes  donc  pas  d'avis  d'acdorder 
ces  30^400  fr.,  et  avec  d'autant  plus  de  raison 
qu'aucune  indication  n'a  été  fournie  à  votre  Com- 
mission sur  les  bases  et  les  proportions  de  ces  éta* 
blissements.  ^ 

Nous  ne  sommes  pas  d'avis  d'accorder  les  5^000  f. 
demandés  en  augmentation  pour  le  culte  israélite. 
En  1846,  ce  personnel  du  culte  hébraïque  se  com- 
posait de  3  rabbins,  et  de  4 ministres  officiants,  la 
dépense  s'élevait  à  15,000  fr.  L'ordonnance  du 
9  novembre  1845y  en  mettant  à  la  charge  de  l'État 
les  traitements  et  frais  de  logement  du  grand  r<nbbin 
du  consistoire  algérien  et  des  rabbins  des  con- 
sistoirçs  provinciaux,  n'a  changé  ni  les  traitements, 
ni  les  accessoires,  et  quant  aux  ministres  officiants 
dont  elle  met  la  dépense  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté, cette  disposition  a  rendu  disponible  une 
somme  de  5,400.fr.  qui  permet  d'allouer  les  3,500  f. 
d'indemnités  de  logement  et  d'accroître  de  1,900  f, 
les  frais  d'administration  des  consistoires  qui  pou- 
vaient être  ainsi  portés  à  4,500  fr.,  nous  île  voyons 
donc  pas  la  nécessité  d'accroître  de  5,000  fr.  le 
fonds  destiné  au  personnel  de  ce  culte. 

La  Commission  tout  en  reconnaissant  que  comme 
institution  communale,  le  collège  d'Alger  mérite 
toute  la  sollicitude  du  gouvernement  et  le  recom- 
mande à  plusieurs  titres,  ne  saurait  admettre  que 
l'ordonnance  du  47  janvier  1845,  et  la  décision 
du  23  octobre  1 840,  aient  pu  changer  le  caractère 
de  cette  institution ,  et  mettre  toutes  les  dépenses 
de  ce  collège  à  la  charge  de  l'État.  Déjà  au  budget 
de  1847  îl  recevait  yine  subvention  de  50,000  fr., 

P,-V;  8.  21 
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aujourd'hui  on  vous  propose  de  la  doubler  ;  qu'on 
nous  permette  de  le  dire^  c'est  Êiire  quelque  peu 
bon  marché  dès  deniers  de  l'État  que  de  décharger 
la  cai3se  locale  qui  s'enrichit ,  pour  grever  le  trésor 
de  la  méti*opole  qui  s'épuise  ;  nous  ne  vous  pro- 
posons donc  pas  d'allouer  les  50,000  fr.^. demandés 
pour  le  collège  d'Alger;  il  n'est  pas  inutile  défaire 
remarquer  à  cette  occasion ,  qu'il  existe  en  France 
plus,  de  300  collèges  communaux»  pour  lesquels  les 
Chambres  n'accordent  depuis  deux  années  seule- 
ment qu'une  subvention  de  1 00,000  fr.,  et  on  trouve 
cependant  qu'il  n'y  a  rienquede  très-naturel  dede- 
mander  une  pareille  allocation  pour  un  seul,  celui 
d'Alger,  Nous  entendons  qu'on  nous  dit,  que  son 
organisation  est  tout  exceptionnelle ,  nous  ré- 
pétons que  la  décision  ministérielle  du  23  octo- 
bre 4&40,  n'a,  pas  pu  changer  sa  nature,  il  n'est 
pas  collège  royal,  donc  il  est  municipal,  et  son  ca- 
ractère, détermine  qui  doit  en  supporter  les  charges. 
Ce  que  nous  venons  de  dire  à  l'occasion  d»  collège 
d'Alger,  de  cette  disposition  qui  se  manifeste  par^ 
tout ,  d'imposer  à  l'État  des  dépenses  qui  doivent 
être  et  qui  sont  en  effet  des  charges  municipales  et 
locales,  apparaît  encore  bien  plus  dans  les  diverses 
propositions  que  nouî  allons  metti^e  sous  vos  yeux. 
Ainsi  on  demande  : 

4  8,400  fr.  pour  vingt-trois  écoles  primaires* 
3,000      pour  une  école  secondaire. 
4  2,800      pour  neuf  écoles  musulmanes. 
14,400      pour  trois  écoles  supérieures  musul- 
manes. 
44,300      pour  fonds  de  réserve  pour  les  insti» 

tuteurs. 
4,500      pour  trois  salles  d'asile. 
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La  Chambre  peut  voir  si  ce  ne  sont  pas  la  des 
dépenses  qui  doivent  par  leur  nature  et  d'après  le 
principe  qui  r^t  renseignement  public  et  les 
attributions  des  communes ,  rester  à  la  charge  du 
budget  locaL  L'Ëtat  supporte  déjà  une  somme  de 
60^000  fr.,  à  titre  de  subvention  pour  les  écoles  pri- 
maires et  supérieures;  nous  ne  croyons  pas  devoir 
élever  cette  somme.  M.  le  Ministre  reconnaît  d'ail- 
leurs que  les  ressources  locales  et  municipales ,  dans 
leur  état  actuel ,  peuvent  encore  supporter  cette  dé- 
pense; il  n'a  voulu,  en  la  proposant,  que  faireune 
application  des  principes  de  l'ordonnance  du  1 7  jan- 
TÎer  1 845.  Nous  rappellerons  a  ce  sujet  que  jamais 
les  Chambres  n'ont  admis  ces  bases ,  et  qu'elles  se 
sont  toujours  réservé  d'en  discuter  l'application 
chaque  fois*  que  l'occasion  s'en  présenterait;  nous 
sommes  donc  d'avis  de  retrancher  ces  64,100  fr. 

Comme  nous  vous  proposons  de  ne  pas  créer  la 
sous-direction  de  l'intérieur  à  Constautine ,  aussi 
bien  que  le  commissariat  civil  à  Arzew ,  nous  sup- 
pr iléons  7,000  fr.,  qui  étaient  demandés  *  pour  le 
matériel  de  ces  deux  établissements. 

On  demande  1 5,000  fr«,  pour  l'installation  d'un 
service  de  santé  dans  le  lazai^t  d'Alger,  au  moment 
où  une  réforme  radicale  s'accomplit  dans  le  régime 
des  quarantaines,  et  par  suite  duquel  l'utilité  des 
lazarets  est  lrès*contestable.  Nous  ne  croyons  pas 
que  le  moment  soit  venu  de  faire  une  dépense  de 
1 5,000  fr .  de  frais  d'installation  ;  nous  supprimons 
cette  somme. 

La  commission  n^est  pas  plus  favorable  à  une  dé- 
pense nouvelle  de  10,000  fr.  potn*  encouragements 
à  des  publications  d'ouvrages  intéressant, l'Algérie; 
nous  croyons  que  le  foifids  de  souscriptions  inscrit' 


324  GUERRE. 

au  budget  de  l'instruction  publique,  et  qui  vient 
d'être  notablement  accru  pour  le  service  courant, 
peut  venir  en  aide  a  quelques  publications- utiles 
qui  pourraient  intéresser  l'Algérie.  Nous  n'admet- 
tons pas  l'opinion  contraire  que  nous  trouvons  dans 
une  note  communiquée ,  qui  n'est  certainement  pas 
émanée  du  ministère  de  l'instruction  publique  ;  M.  le 
Ministre  qui  dirige  ce  départemejiit  protège  et  eiî- 
courage  toutes  les'  publications  qui  intéressent  les 
sciences,  les  arts,  l'enseignement  et  l'histoire  de 
tous  les  pays;  nous  croyons  qu'à  ce  titre  il  ne  refu- 
sera pas  son  concours  à  des  travaux  qui  intéresse- 
raient plus  particulièrement  l'Algérie,  et  qui  ne 
pourraient  pas  être  publiés  sans  son  appui.  Ce  que 
ïious  ne  voulons  pas ,  c'est  de  créer  une  nouvelle 
dépense  qui  se  perpétuerait  dans  k  budget;  nous 
la  supprimons  donc. 

Art.  4.  — •  Finances. 

* 

La  commission  ne  peut  que  vous  proposer  d'ac- 
cueillir,  la  demande  de  création  de  deux  nouveaux 
emplois  d'inspecteur  des  finances  de  troisième  classe. 
Tout  ce  qui  doit  concourir  à  introduire  l'ordre  et 
la  régularité  dans  tous  les  services  comptables  de 
l'Algérie  ne  saurait  être  négligé,  l'inspection  est- 
l'un  des  plus  sûrs  moyens  d'arriver  à  ce  but;  elle 
paraît  insuffisante,  nous  sommes  d'avis  de  l'étendre, 
c'est  pourquoi  nous  vous  proposons  d'accorder  les 
14,000  fr.,  formant  les  deux  traitements  à  7,000  fr. 
chacun ,  seulement  nous  n'accordons  pas  les  1 ,000  f» 
demandés  pour  le  chef  de  service  ;  nous  ne  sommes 
pas  disposés  à  introduire  ici  un  usage  qui  n'existe 
pas  encore  dans  l'inspection ,  c'est  d'accorder  des 
frais  d'écriture  et  de  ÎDureau;  les  rapports  faits  par 
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les  inspecteurs  n'ont  jamais  donné  lieu  à  de  pareilles 
allocations^  nous  ne  voyons  pas  de  motifs  pour  - 
commencer  aujourd'hui^ 

Chaque  année  voit  naître  des  projets  de  réorganisa- 
tion et  d'augmentation  du  personnel'de  l'Adminis- 
tration civile  en  Algérie.  Nous  ne  saurions  nous  prê- 
ter à  cette  mobilité  et  à  ces  exigences  continuelles, 
nous  voyons  bien  qu'on  veut  composer  un  bureau 
de  plus  et  accroître  des  traitements ,  mais  nous  ne 
sommes  pas  convaincus  qu'avec  le  personnel  nom- 
breux dont  dispose  cette  direction,  on  ne  puisse  pas, 
par  une  autre  distribution  du  travail  et  des  attribu- 
tions, satisfaire  aux  nécessités  du  service;  nous  ne 
sommes  pas  disposés  surtout  à  apporter  des  change- 
ments dans  le  personnel  des  directions  particulières 
et  spéciales,  lorque  nous  croyons,  qu'il  est  utile  à 
un  point  de  vue  plus  élevé  et  plus  général,  de  mo- 
difier les  attributions  de  ces  directions  au  profit  de 
la  direction  générale.  On  ne  demande  pas  moins  de 
dix-huit  emplois  de  plus,  et  de  portera  1 42,1 00  fr., 
des  dépenses  qui  ne  s'élèveront  qu'à  95,600  fr.  en 
1847;  nous  retranchons  donc  les  44,300  fr.  de- 
mandés. 

Nous  le  disons  avec  un  sincère  regret,  les  obser- 
vations de  vos  précédentes  commissions  ont  été 
complètement  méconnues;  elles  demandaient  qu'on 
n'introduisît  pas  dans  les  demandes  de  crédits  sup- 
plémentairesetextraordinaires,des propositions  ten- 
dant à  modifier  les  cadres  des  administrations  et  à 
créer  ainsi  sans  vues  d'ensemble  des  dépenses  fixes 
et  permanentes.  La  Chambre  peut  voir  par  l'exa- 
men des  projets  de  loi  de  crédit  supplémentaire  et 
extraordinaire  d'Afrique,  qu'un  grand  nombre  de 
propositions  de  cette  nature  y  sont  introduites,  cela 
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est  contraire  à  toutes  les  pensées  d'ordre  et  de  saine 
appréciation  des  Repenses  publiques  ;  nou»  désirons 
qu'on  tienne  compte  de  cette  obsenration  et  de  celles 
qui  touchent  aux  mêmes  intérêts  >  que  nousayotis 
eu  l'occasion  de  développer  dans  le  cours  de  ce 
rapport* 

On  TOUS  demande  d'inscrire  au  budget  de  1848  : 

92^000  fr.  pour  55  agents  du  service  de  l'Etiregis- 

trement  et  des  Domaines. 

86,340         —   51  agents  du  service  des  Douanes. 

66,400         —   31  agents  du  service  des  Gon tribu- 

-    tions  directes. 

50,000        —   50  agents  du  service  des  Forêts. 


294,740  fr. 

.  Nous  sommes  disposés  à  penser,  que  ces  services 
onit  besoin  d'être  augmentés  et  développés  :  la 
question  résidait  dans  le  nombre  de  ces  agents.  La 
Commission  des  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires vous  en  propose  la  création;  vous  aurez  à 
prononcer  :  nous  nous  bornons  à  enregistrer  cette 
dépense,  dont  le  crédit  sera  voté  ou  modifié  selon 
les  résolutions  de  la  Chambre. 

La  même  observation  peut  s'appliquer  à 
153,740  fr.|  pour  dépenses  de  matériel  des  servi-* 

23,350       j  ces  financiers. 

Toutefois,  comme  la  création  du  nouveau  bureau 
de  1^  Direction  des  finances ,  que  nous  ri  accordons 
pas,  prenait  une  part  dans  cette  dépense,  nous  re- 
tranchons une  somme  de  5,000  fr. 
Les  deux  autres  augmentations  de 
11,330 fr.  pour  remboursements,  restitutions  et 
non-valeurs,  * 
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184yd30  pour  accroître  les  appix>Tisîotinements 
de  pondre  et  les  dépenses  y  relatiresy  ne  peuvent 
être  l'objet  d'aocane  obserration ,  si  ce  n'est  qn'on 
a  introduit  dans  le  service  du  personnel  des  contri- 
butions diverses  >  7,600  fi%,  qui  se  trouvent  égale- 
ment compris  dans  les  remises  aux  entreposeurs; 
nous  supprimons  ici  cette  somme  de  7^600  fr. 

La  Commission  du  budget  de  1847^  après  avoir 
exposé  la  situation  de  la  dette  provenant  des  expro^ 
priations  antérieures  à  1845,  avait  émis  la  pensée 
de  préparer  la  libération  de  l'État  par  le  versement 
du  capital  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
afin  d'affranchir  le  Trésor  d'une  rente  de  10  pour 
100.  A  cette  époque,  la  dette  en  capitaux  et  en  ar-- 
rérages  était  évaluée  à  3,634,239  fr. 

Nous  avons  voulu  connaître  dans  quelle  situation 
se  trouvait  cette  liquidation,  en  voici  les  élé- 
ments : 

Situation  au  V'  janvier  4  846  3,634,239  fr. 

Il  a  été  payé  sur  le  crédit  ouvert  au 
titre  de  1 846  ^  tant  en  capital  qu'en 
arrérages  294,895 

«restait  3,339,344 

Les  nouveUes  liquidations  opérées 
du  1  *'  janvier  i  846  au  1  •'  avril  1 847, 
s'élèvent  en  capital  à  90,957 

Les  liquidations  en  rentes  faites 
pendant  le  même  laps  de  temps  et 
capitalisées,  sont  de  634,635 

Et  les  arrérages  évalués  pour  ces 
liquidations  250,000 

Ensemble  -   4,314,966  fr. 
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Tel  est  ie  chiffre  évaluatif  de  la  dette  actuelle. 

Hâtons-nous  de  dire  que  plusieurs  causes  devront 
réduire  considérablement  cette  dette.  La  première, 
c'est  le  défaut  de  production  de  titres;  la  seconde, 
Finsuffisance  de  ceux  qui  auront  été  produits;  en- 
fin, une  troisième,  c'est  r9pplication  des  délais  de 
déchéance  fixés  par  l'ordonnance  du  1 1  mai  1 845. 
Le  dernier  délai  expire  le  18  juin  prochain;  alors 
s'établira  parla  vérification  des  titres,  la  liquida- 
tion qui  fixera  d'une  manière  définitive  la  dette 
de  l'État.  Nous  devons  donc  demander  que  le 
moment  venu,  cette  vérification  s'achève  le  plus 
promptement  possible,  afin  que  les  Chambres  puis- 
sent ouvrir  les  crédits  pour  opérer  la  libération 
de  l'État, 

L'ensemble  des  réductions  sur  ce  chapitre  s'é- 
lève à  348,950  fr.,  et  le  crédit  général  que  nous 
vous  proposons  d'allouer  s'élèvera  îi  4,475,500  fr. 

CHAPITRE    XXXII. 

i 

Colonisation.  .  ,  .  .  ; 1,735,000  fr. 

Réduction  proposée.  .   .        20,000 


Reste.   ....  1,715,000  fr. 


Au  moment  où  la  Chambre  est  saisie  par  une  loi 
spéciale,  d'importantes  propositions  sur  divers  sys- 
tèmes de  colonisation ,  propositions  qu'elle  va  dis- 
cuter avant  qu'elle  soit  appelée  à  examiner  celles 
qui  sont  inscrites  au  budget,  nous  ne  croyons  pas 
utile  d'exposer  des  idées  sur  des  projets  soumis  à 
une  autre  Commission,  qui  en  a  fait  une  étude  spé- 
ciale et  dont  nous  n'étions  pas  directement  saisis. 
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Et  quant  à  la  colonisation  propreiqent  dite ,  telle 
qu'elle  se  pratiquje  depuis  son  origine,  c'est-à-dire 
par  la  création  successive  de  nouyeaùx  centres  de 
populations  avec  des  concessions  limitées,  nous 
ayons  le  regret  de  dire,  que  les  faits  ne  nous  appa- 
raissent pas,  avec  des  résultats  qui  justifient  les  sacri- 
fices que  le  pays  s'impose  annuellement,  pour  pour- 
suivre un  but  utile ,  sans^oute,  mais  qui  semble  lui 
échapper  sans  cesse.  Nous  voyons  bien  des  villages 
qui  s'élèvent ,  des  populations .  qui  se  succèdent , 
des  asiles  ouverts  à  des  infortunes  étrangères ,  des 
concessions  à  petites  cultures  faites  autour  de  ces 
villages  ;  mais  où  sont  les  véritables  résultats  de  ces 
essais  de  colonisation  tentés  jusqu'à  ce  jour?  à 
combien  s'élève  en  ce  moment  cette  population 
agricole  véritablement  attachée  au  sol  ?  à  combien 
s'élèvent  les  produits?  quelle  part  prennent^ ils 
dans  la  consomnlation?  quelle  influence  ont-ils  sur 
les  prix  des'denrées  alimentaires?  Nous  cherchons 
vainement  ces  résultats.  On  peut  sans  doute  recon- 
naître que  la  population  générale  européenne  s'ac- 
croît, qu  elle  s'étend  surtout  dans  les  villes  où  des 
intérêts  de  diverses  natures  les^  fixent;  une  autre 
partie  s'établit  dans  les  villages  ou  se  r^épand  sur  la 
surface  du  pays  pour  y  trouver  des  travaux  autres 
que  ceux  de  la  terre  ;  mais  le  véritable  élément  co- 
lonisateur,  nous  le  cherchons  en  vain;  nous  voyons 
des  tentatives,  des  essais^  mais,  nous  le  répétons, 
s'ils  ne  sont  pas  négatifs,  ils  ne  sont  pas  suffisants 
pour  compenser  nos  sacrifices  et  pour  nous  donner 
l'espérance  de  grands  et  prochains  résultats.  Il  faut 
toutefois  que  nous  disions  à  la  Chambre,  que  le  sys- 
tème de  grandes  concessions  qui  a  été  indiqué  par 
vos  diverses  commissions ,  commence  à  se  déve- 


330  GUERRE. 

lopper  :  dans  les  six  derniers  mois  de  1846 ,  huit 
ooDcessions  ont  été  faites  ou  à  des  compagnies  ou  à 
des  particuliers;  elles  i^omportent  5^784  hectares 
et  doivent  produire  à  TÉtat  un  revenu  annuel  de 
10)424  fr«  Cela,  sans  doute,  est  un  faible  produit; 
mais,  ce  n'est  pas  ce  qu'il  fallait  i^chercher.  Ce 
qu'il  importait  d'exiger  de  la  part  des  conLcessibn- 
naii^es ,' c'était  d'attacher  des  familles  au  sol,  d'y 
élever  des  constructions,  d'y  développer  et  entre- 
tenir des  cultures ,  d'y  fixer  des  plantations.  Or , 
tout  cela  a  été  prévu  et  est  devenu  la  base  des  con^ 
cessions.  Maintenant,  sur  ce  point,  sachons  at- 
tendre les  résultats.  Pour  nous ,  nous  fondons  plus 
d'espérances  sur  ce  système  que  sur  celui  de  la  pe-* 
tite  culture ,  et  cepeiulant ,  nous  le  répétons ,  nous 
ne  voulons  pas  engager  ici  une  question  de  système, 
nous  réservons  toute  la  question  pour  le  débat  qui 
va  s'ouvrir. 

£n  attendant  nous  vous  proposons  de  ne  rien 
changer  au  personnel  ;  ce  n'est  pas  avec  l'opinion 
que  nous  avons  du  développement  de  la  culture, 
que  nous  serions  d'avis  de  porter  le  nombre  des 
inspecteurs  de  1 2  à  1 8 ,  ainsi  qu'on  vous  en  fait  la 
demande,  nous  n'h^^itons  pas  à  le  dire,  c'est  l'une 
des  propositions  relatives  aux  services'  de  l'Algérie 
qui  «e  justifie  le  knoins;  qu'on  se  reporte  par  la  pen- 
sée à  la  division  en  douze  arrondissements  d'inspec- 
tion, de  la  partie  cultivée  de  nos  possessions,  et  on 
se  demandera  si  un  pareil  nombre  d'inspecteurs  de 
colonisation  ne  doit  pas  suffire  ;  nous  sommes  d'avis 
de  retrancher  les  20,000  fr.  qui  vous  .sont  deman- 
dés pour  en  créer  6  nouveaux. 

Nous  sommes  par  contre  disposés  avons  proposer 
d'aeeordcr  lei  6^000  fr.,  demandés  pour  encourage- 
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ment  à  la  culture  du  tabac  et  à  celle  du  nopal  qui 
porte  la  cochenille,  ces  deux  cultures  précieuses  ne 
sauraient  être  trop  encouragées ,  pour  nous  sous- 
traire 9  autant  qne  possible  ^  au  tribut  que  nous 
payons  à  l'étranger  pour  ces  deux  produits. 

f 
CBAPIt&B    XXXUX. 

TraçHiux  civils  en  Algérie.  .  .  .  8,042^230  fr. 
Rédaction  proposée.  .  .  •      609,465 


Reste 7,432,765  fr. 


Art.  1  ®'.  — direction  des  trwaux  publics. ^ 

Qu'on  nous  permette  de  le  dire,  après  la  manière 
Jarge  dont  les  Chambres  avaient  consenti,  non  pas, 
comme  on  semble  le  penser,  à  un  simple  transport 
dfe  chapitre  à  chapitre  pour  réorganiser  la  direction 
des  travaux  publics,  mais  à  accroître  la  dépense  de 
personnel  et  de  matériel  de  cette  direction,  nous  ne 
devions  pas  penser  qu'on  vînt  dès  cette  année  vous 
demander  de  nouveau  1 0,000  fr.  pour  le  personnel 
et  5,000  fr.  pour  le  matériel}  car  nous  protestons 
contre  cette  prétendue  réserve  qui  aurait  été  for- 
mulée Tannée  dernière;  la  proposition  vint  dîreo- 
teraenl  de  l'administration,  elle  comprenait  un  cré- 
dit de  report  de  chapitre  et  un  crédit  nouveau;  la 
Commission  n'y  changea  rien ,  elle  la  fit  accepter 
par  la  Chambre,  il  fut  donc  satisfait  à  tous  les  be- 
soins constatés,  nous  les  croyons  suffisamment  assv^ 
rés  en  personnel  et  en  matériel.  Nous  repoussons  . 
donc  la  demande  de  1 5,000  fr.  réclamés  aux  deux 
titres  du  perso&inêl  €t  du  matérid. 


^ 
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Art.  2.  —  Personnel  des  dwers  services. 

La  Commission  ne  méconnaît  pas  l'intérêt  qu'il 
peut  y  avoir  à  faire  inspecter  les  travaux  publics  de 
l'Algérie  dans  de  certaines  circonstances^  mais  de  ce 
besoin  qu'on  peut  prévoir,  à  une  organisation  com- 
plète d'un  système  régulier  d'inspections  annuelles^ 
confiées  à  4  inspecteurs  généraux ,  il  y  a  une  dis- 
tance que  nous  avons  voulu  réduire.  Disons  d'abord, 
que  nous  ne  pensons  pas ,  qu'il  soit  nécessaire  de 
rendre  toutes  ces  inspections  annuelles;  que  nous 
n'apercevons  pas  pourquoi  un  inspecteur  division- 
naire des  ponts  et  chaussées  n'inspecterait  pas  aussi 
bien   les  travaux  maritimes  que  les  travaux  des 
routes  et  des  dessèchements ,  et,  par  conséquent, 
comment  chaque  année  deux  ingénieurs  de  ce  corps 
seraient  nécessaires.  Le.  service  des  mines  et  forages 
ne  nous  paraîtrait  pas  exiger  l'envoi  chaque  année 
d'un  inspecteur  général  >  enfin  les  bâtiments  civils 
ne  notas  semblent  pas  exiger  la  présence  d'un  in- 
specteur général  pendant  six  mois.  Ces  observa- 
tions nous  conduisent  à  vous  proposer  d!accorder  la 
somme  nécessaire  pour  solder  annuellement  huit 
mois  d'indemnités  à  deux  ou  trois  inspecteurs ,  se- 
lon le  besoin,  à  raison  de  1 ,500  fr.  par  mois,  soit 
1 2,000,  et,  pour  les  frais  de  déplacement  et  dépenses 
diverses,  3,500  fr.  Nous  pensons  qu'on  satisfera 
s^si,  dans  une  juste  mesure,  aux  nécessités  du  ser- 
vice et  la  dépense  se  trouverait  réduite  de  1 4,500  fr. 

Nous  admettons  la  dépense  de  6,000  fr.,  pour  la 
Commission  des  bâtiments  civils  de  l'Algérie  insti- 
tuée près  du  Ministre  de  la  giierre,  ou  plutôt  sa  ré- 
gularisation,  car  ceU6  Commission  existe  depuis 
1 843,  et  la  dépense  en  était  supportée  par  le  crédit 
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des  bâtiments  civils^  c'est  donc  une  opération  d'ordre 
par  un  virement. 

L'Administration  >  en  demandant  aujourd'hui 
9,135  fr.  pour  les  traitements  d'un  élève  ingénieur 
et  de  deux  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,' 
qu'elle  entend  appliquer  à  la  création  du  service 
de  Constantine,  oublie  qu'en  vous  demandant 
30,000  fr.  d'augmentation  qui  ont  été  accordés  au 
budget  de  1847,  on  appuyait  cette  proposition  d'un 
tableau,  qui  comprenait  l'organisation  nouvelle  en 
trois  services  distincts ,  établis  dans  les  trois  pro- 
vinces d'Alger,  Oran  et  Constantine; — sans  doute, 
si  les  crédits  étaient  appliqués  différemment  qu'ils 
n'étaient  prévus,  on  serait  forcé  de  réclamer  de 
nouveau  les  moyens  de  solder  ces  trois  agents  des 
ponts  et  chaussées,  mais  vous  serez  sans  doute  d'a- 
vis avec  nous,  de  ne  pas  accorder  les  9,135  fr.  de- 
mandés, parce  que  nous  pensons  que  le  crédit,  ainsi 
qu'il  avait  été  prévu,  doit  donner  les  moyens  de 
compléter  le  personnel. 

Quant  aux  865  fr.  demandés  pour  deux  légitimes 
avancements  dans  le  corps ,  nous  sommes  d'avis  de 
les  accorder. 

M.  le  Ministre  demande  une  augmentation  de 
1 5,330  fr.  qui  se  divise  ainsi  : 

14,465  pour  cinq  gardes-mines  et  un  conducteur 
des  travaux  de  forage  ; 
865  pour  régulariser  des  traitements. 

La  Commission  a  le  devoir  de  rappeler,  que  les 
Chambres  ont  accordé  en  1 847  les  moyens  de  ser- 
vice qui  avaient  été  réclamés  par  l'Administration, 
seulement  elles  ijie  consentirent  pas  à  porter  les 
traitements  à  toute  l'élévation  qui  était  proposée , 
elles  opérèrent  un  retranchement  de  12,000  fr. 
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Nous  avons  voulus  avoir^  comment  on  entendait  ré- 
partir le  crédit  de  1 847  ;  or,  voici  ce  que  nous  avons 
remarqué  :  c'est  qu'on  se  proposait  de  ne  pa3  ci^er 
tout  le  personnel  demandé,  et  d'appliquer  une  par- 
tie de  l'augmentation  que  vous  aviez  accordée  dans 
ce  but  9  non-^seulement  à  réparer  les  brèches  que 
vous  aviez  faites  aux  traitements  pro{K)sés,  mais  de 
dépasser  les  propositions  de  1S47*  C'est  ainsi  que 
vous  aviez  maintenu  à  1 1,200  fr.  le  traitement  de 
l'ingénieur  en  chef  pour  lequel  on  demandait 
15}  000  fr.;  il  est  porté  sur  l'état  de  1847  pour 
15,165  fr».  Deux  ingénieurs  ordinaires  pour  les- 
quels on  demandait  6,500  fr.,  et  que  vous  avez 
maintenus  à  5,000  fr.,  y  figurent  aujourd'hui  pour 
3,833  fr.  chacun,  etc.  Il  en  résulte  qu'on  yous  de^ 
mande  non  pas  de  créer  trois  gardes^-mines ,  ainsi 
que  cela  semblait  résulter  des  annotations  du'bud-^ 
get,  mais  bien  cinq  gardes-mines  et  un  conducteur 
des  travaux  de  forages.  Vous  ne  voudrez  pats  sans 
douté  que  vos  prescriptions  soient  ainsi  éludée^;  et, 
pour  le^  faire  respecter ,  nous  vous  proposons  de 
retrancher  l'augmentation  réclaméei  de  15,330  fr* 
On  vous  demande  32,000  fr.,  pour  accroître  léser* 
vice  des  b&timents  civils,  de  1 2  agents  de  contrôle 
et  de  comptabilité.  Ici, encore,  votre  Commission 
a  voulu  savoir  quelle  modification  éprouverait 
en  1848  le  personnel  des  bâtiments  civils.  Nous 
avons  reconnu  que  dans  l'étact  actuel ,  c'est-à-dire 
en  1 847 ,  le  service  actif  est  fait  par  3  architectes 
et 3  architectes  adjoints,  et  par  12  inspecteurs  et 
3  gardes-magasins.  Or,  la  nouvelle  organisation 
supprime  un  architecte  adjoint  et  en  crée  un  de  plus 
en  titre;  elle  supprime  5  inspecteurs  et  grée  2  sous* 
in^peoteui^ ,  supprime  les  3  g^rdes-^magasins  pour 
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les  faire  passer  aa  service  du  contrôle  et  de  la 
comptabilité^  mais  il  est  facile  de  voir  que  ce  mou- 
vement await  pour  effet  d'accroître  certains  trai- 
tements d'une  manière  exagérée.  C'est  ainsi  que  des 
architectes  seraient  portés  de  8,000  à  10,000;  de 
de  7,000  à  8,000;  de  5,000  à  7,000  ;  des  in&pec^ 
teurs  de  3,500  à  6,000  fr.;  de  3,000  à  5,500,  etc. 
On  fait  remarquer,  il  est\rai^  que  ces  changements 
emporteraient  la  suppression  des  indemnités  de  la* 
gement,  A  cela  nous  répondons  :  que  d'abord  les 
indemnités,  quand  elles  sont  dues,  ne  doivent  ja<>^ 
mais  se  confondre  avec  les  traitements  qui  servent 
de  base  à  la  liquidation  des  retraites  ;  que  ces  in^ 
demnités,  si  elles  sont  dues,  ne  peuvent  pas  atteins 
dre  la  surélévation  des  traitements;  enfin  que  nous 
ne  voyons  nulle  part  une  réduction  équivalente  dans 
les  frais  de  service.  Ce  remaniement  qui  est  ainsi 
proposé  semble  avoir  pour  motif  la  création  d'un 
service  de  contrôle  et  de  comptabilité  composé  de } 

Un  contrôleur  receveur  central  et  3  contrôleurs 
'  vérificateurs,  4  régisseurs  comptables^  4  gardes^ma* 
gastns. 

Nous  n'aurions  pas  d'opposition  à  faire  à  l'oi^^a- 
nisation  de  ce  service  de  contrôle,  si  nous  ne  re- 
marquions pas  d'une  part,  que  les  inspecteurs  qu'on 
supprime  au  service  actif  peuvent,  ou  devenir  des 
contrôleurs  vérificateurs,  ou  leur  traitement  servir 
à  créer  ces  nouveaux  emplois ,  et ,  d'une  autre  part^ 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  créer  quatre  gardes-magasins 
puisqu'il  en  existe  déjà  trois.  De  tout  cela,  nous 
concluons ,  qu'avec  le  personnel  actuel  on  peut  or- 
ganiser le  service  du  contrôle  et  de  la  comptabilité, 
moins  quatt'e  régisseurs  comptables  pour  lesquels 
on  demande  9,500  fr.,  et  que  nous  vous  proposons 
d'accorder ,  c'est  donc  22,500  fr.  à  retrancher* 
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Art.  3.  —  Service  ordinaire. 

On  propose  de  porter  de  35^  à  40,000  fr.,  les  frais 
de  service  des  mines  et  forages.  Cette  augmentation 
qui  porte  en  partie  sur  des  frais  de  sondage  et  des 
acquisitions  d'instruments  pour  le  laboratoire  d'Al- 
ger, ne  nous  semble  pas  justifiée,  en  ce  sens,  que 
les  travaux  de  sondage  qui  ne  donnent  aucun  ré- 
sultat et  qui  sont  abandonnés  à  Arzew,  ne  nous 
semblent  pas  motiver  une  augmentation;  le  orédit 
actuel  nous  paraît  donc  suffisant. 

On  demande  20,000  fr.  d'augmentation  pour  les 
dépenses  d'entretien  des  bâtiments*  civils;  l'état 
fourni  à  l'appui  a  passé  sous  nos  yeux,  il  nous  auto- 
rise à  penser  qu'en  portant  de  1 50  à  1 60,000  fr.,  le 
fonds  d'entretien ,  vous  donneriez  une  somme  suffi- 
sante. Et,  quant  à  la  somme  de  1 5,000 fr.^  qui  vient 
se  réunir  aux  bâtiments  civils  sous  le  titre  de  res- 
tauration ,  entretien  et  conservation  des  monu- 
ments hisf  criques  y  nous  ne  l'acceptons  pas  dans  ces 
termes,  parce  que  nous  ne  voulons  pas  créer  un 
service  des  monuments  historiques  en  Afrique. 
Nous  n'ignorons  pas  que  sous  le  rapport  archéolo- 
gique quelques  monuments  méritent  d'être  con- 
servés; mais  nous  désirons  qu'il  ne  soient  pas  mu- 
tilés par  des  restaurations  qui  ne  seraient  pas  faites 
avec  tout  le  soin  qu'elfes  compc^rtent  :  nous  désirons 
que,  bien  étudiés,  ces  travaux  soient  évalués,  et 
qu'on  demande  un  crédit  spécial ,  mais,  nous  le  ré- 
pétons ,  dans  l'état,  nous  ne  sommes  pas  d'avis  d'in- 
scrire au  budget  cette  somme  de  15,000  fr.,  car, 
déjà  nous  remarquons  que  dans  les  explications  que 
nous  avons  provoquées  et  qui  nous  ont  été  données, 
ce  ne  sont  plus  seulement  des  dépenses  de  répara- 
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tions^  d^entretien  et  de  conservation^  car  7,000  fr. 
sont  destinés  à  des  recherches  de  collections  et  de 
restes  d'antiquités;  ainsi ,  qu^nt  à  présent^  nous  re- 
tranchons ces  1 5,000  fr. 

Art.  4.  —  Travaux  ordinaires. 

Dessèchements  et  irrigations. 

La  première  proposition  qui  se  présente  dans 
Tordre  d'inscription,  c'est  une  augmentation  de 
250,000  fr.  pour  porter  le  crédit  relatif  aux  dessè- 
chements et  auxirrigatiops  de  500,000à  750,000  fr.; 
elle  est  aussi  l'une  des  premières  et  d^s  plus  utiles 
dépenses  de  l'occupation  ;  c'est  pourquoi  nous  pen- 
sons, que  malgré  son  désir  de  réduire  les  dépenses, 
la  Chambre  sera  d'avis  d'accueillir  la  proposition 
qui  lui  est  faite.  Cette  somme  de  750,000  fr.  doit 
étreainsi  utilisée  :  environ  200,000  fr.  pour  achever^ 
et  perfectionner  les  ouvrages  de  dessèchement  qui 
soi^it  entrepris  dans  les  plaines  de  la  Mitidja,  du 
Chélif ,  de  Bougie,  de  Staouëli,  etc.  (province  d'^Al- 
ger),  ainsi  que  dans  les  plaines  de  Philippeville ,  de 
Bouc,  de  Hameza,  etc.  (province  de  Constantiiie); 
300,000  fr.  environ  pour  entreprendre  de  nouveaux 
travaux,  de  même  nature,  dans  ces  deux  provinces 
ainsi' que  dans  celle  d'Oran.  Enfin,  l'augmentation 
de  250,000  fr.  est  particulièrement  destinée^  à  en- 
treprendre le  dessèchement  des  grands  marais  qui 
infectent  la  partie  centrale  de  la  Mitidja ,  et  à  ré- 
gulariser les  cours  d'eau  qui  forment  ces  marais  et 
qu'il  faut  utiliser  pour  l'irrigation,  au  profit  des 
parties  saines  et  cultivées  de  ces  plaines;  nous  vous 
proposons  d'accorder  les  750,000  fr. 

P.-Y.  8.  22 
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Routes  et  ponts . 

La  Commission  reconnaît  encore  la  nécessité  de 
doter  convenablement  le  service  dés  routes  et  ponts. 
L'année  dernière  9  les  Chambres  ont  accordé  un 
million  pour  ces  travaux  en  1847,  le  projet  de  loi 
relatif  aux  crédits  extraordinaires  d'Afrique  réclame 
en  augmentation  pour  le  même  exercice,  une  somme 
pareille,  que  la  Commission  chargée  de  l'examen  de 
ce  projet  vous  propose  de  lui  accorder;  aujourd'hui 
on  vous  demande  1,500,000  fr.  pour  1848,  que 
nous  sommes  également  d'avis  d'accorder,  car  c'est 
encore,  aux  divers  points  de  yue,  de  nos  opérations 
militaires ,  des  intérêts  agricoles  et  commerciaux  de 
celte  possession ,  et  on  pourrait  ajouter  de  la  civi- 
lisation ,  l'une  des  plus  profitables  dépenses  que  nou» 
puissions  faire  en  ce  pays;  malheureusement,  le 
perfectionnement  de  ces  routes  et  leur  état  de  via** 
bilité  laisse  beaucoup  à  désirer;  Tétatdu  sol,  la  ra- 
reté de  matériaux  convenables  sur  un  grand  nombre 
de  points,  l'absence  et  la  difficulté  de  l'établisse^ 
ment  d'un  service  d'entretien^  s'opposeront  loug^ 
temps  encore,  a  ce  que  les  moyens  de  communica- 
tion puissent  présenter  partout  en  Algérie  toute  la 
perfection  désirable.  M.  le  Ministre  de  la  guerre  a 
mis  sous  nos  yeux  un  travail  d'avant-proiet  d'en- 
semble, avec  un  tableau  de  classement  et  état  sta- 
tistique des  routes  des  différentes  provinces  de  l'Ai" 
gèrie,  ce  travail  peut  se  résumer  ainsi  : 

Les  routes  à  l'état  d'entretien  sont 
seulement  de, 285JkilQm. 

Celles  en  cours  d'exécution  cpmr 
prennent.-  ............  .2,332 

Celles  en  projet  auraient  un  déve- 
loppement de.  2  699 

Ensemble 5,31 6 
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« 

La  dépense  générale  que  ces 
routes  doivent  occasionner  s'élè«« 
vcraità 59,584,50*  fr. 

Les  dépenses  fai- 
tes au  31  décembre 
4  846  s'élèvent  à.  .  9,584,501  fr. 

Il  a  été  alloué  ou  >  13,084,501 

demandé  en  1847.  2,000,000 

11^  est  demandé 
en  1848 1,500,000 

Total  des  dépenses  restant  à  faire 
à  partir  du  1  •*•  janvier  1 849  /  non 
compris  le  prélèvement  à  faire  sur 
les  crédits  ouverts  ou  à  ouvrir  sur 
1847  et  1848,  pour  l'entretien  des 
parties  achevées  et  passées  à  l'état 

d'entretien 46,500,000 

L'examen  de  ces  avant*projets ,  du  classement  de 
ces  voies  de  communications  déterminé  par  l'or- 
donnance royale  du  1 7  janvier  1 845 ,  et  des  tracés 
des' routes,  nous  a  donné  lieu  de  reconnaître  qu'il 
y  a  trois  natures  de  routes  en  Algérie ,  les  routes 
royales ,  les  routes  stratégiques  et  les  routes  pro* 
vinciales;  qu'elles  sont  toutes  à  la  charge  de  l'État 
et  qu'il  arrive  quelquefois  que  prenant  leur  point 
de  départ  d'un  lieu  déterminé  j  elles  arrivent  à  un 
même  point  par  des  tracés  diflférents.  Nous  ne  com- 
prenons pas  bien  l'utilité  de  ces  dénominations ,  si 
ces  divei'ses  natures  de  routes  doivent  rester  à  la 
charge  de  l'État ,  et  dans  tous  les  cas,  comment  pour 
se  rendre  d'un  point  à  un  autre,  trois  tracés  ont 
été  successivement  exécutés  ;  nous  ne  pouvons  nous 
l'expliquer  que  par  des  tracés  imparfaits  qu'il  a  fallu 
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deux  fois  abandonner  pour  revenir  à  un  troisième. 
Nous  appelons  sur  ce  point  l'attention  de  M.  le  Mi- 
nistre, car  en  voyant  le  réseau  considérable  de  routes 
que  réclame  l'Algérie ,  le  premier  besoin  à  satisfaire 
,  c'est  de  relier  nos  principaux  centres  de  population 
par  une  première  voie,  avant  d'en  établir  une  seconde 
qui  toucherait  à  d'autres  points.  Quant  au  classe- 
ment, M.  le  Ministre  a  reconnu  que  celui  qui  est 
déterminé  par  l'ordonnance  du  17  janvier  1845 
avait  besoin  d'être  modifié  et  qu'il  s'en  occupait. 
Nous  répétons  qu'en  présence  des  besoins  dont  nous 
venons  de  vous  présenter  les  prévisions,  nous 
sommes  d'avis  d'accorder  les  1,500;000  fr.  de- 
mandés pour  les  routes  et  ponts. 

Travaux  de  grande  voirie. 

L'article  que  nous  examinons  contient  une  nou- 
velle dépense  de  400,000  fr..,  pour  l'exécution  des 
aqueducs,  canaux,  fontaipes  et  autres  travaux  de 
grande  voirie.  On  peut  être  quelque  peu  surpris  de 
voir  que  c^est  seulement  aujourd'hui  qu'on  vous 
demande  de  commencer  des  travaux  de  grande 
voirie  qui ,  soit  par  l'effet  de  l'application  de  l'or- 
.  donnance  du  17  janvier  1845,  ou  des  règlements 
qui  régissent  la  matière  dans  la  métropole,  sont  à 
la  charge  de  l'État.  Nous  sommes  prêts  à  recon- 
naître qu'il  est  dans  les  villes  et  sur  les  routes  des 
travaux  de  diverses  natures  qui  sont  de  grande 
voirie;  tels  sont  des  pavages,  des  alignements ,  des 
canaux  et  certains  aqueducs,  etc.;  mais  nous  n'ad- 
mettons pas  que  toutes  les  dépenses  des  aqueducs^ 
des  égouts,  des  fontaines  dans  toutes  les  villes ,  puis- 
«ent  être  mises  à  la  charge  du  Trésor.  C'est  une 
nouvelle  occasion  pour  nous  de  protester  contre 
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l'application  de  Tordonnance  du  1 7  janvier  1 845 , 
et  cette  prédisposition  de  l'Administration  à  dé- 
charger le  budget  local  et  municipal  au  préjudice 
du  budget  de  l'Ëtat.  Nous  aurions  pu  en  présence 
de  semblables  prétentjlons  refuser  le  crédit ,  car  les  . 
termes  généraux  dans  lesquels  le  crédit  est  demandé 
jettent  l'inquiétude  dans  nos  esprits  ;  nous  admet- 
tons toutefois  qu'il  peut  y  avoir  des  travaux  urgents, 
dont  les  dépenses  doivent  être  supportées  par  le 
budget  de  la  métropole,  mais  nous  croyons  qu'un  ' 
créditée  200,000  fr.,  est  suffisant  pour  continuer  ces 
travaux  en  1848,  en  même  temps  nous  sommes 
d'avis^  de  ne  les  accorder  qu'à  condition  qu'ils  seront 
uniquement  appliqués  à  des  travaux  de  grande 
voirie,  de  la  nature  de  ceux  qui  en  France  sont  sup- 
portés par  le  budget  de  l'État;  nous  retranchons 
donc  200,000  fr. 

Port  a  Alger. 

On  vous  demande  pour  1 848  le  même  crédit  de 
2,000,000  réclamé  pour  1847.  Nous  n'avons  pas 
d'objection  à  présenter  <;ontre  l'allocation  de  ce 
crédit,  destiné  à  continuer  l'exécution  de  la  jetée 
nord  qui  doit  former  la  rade  d'Alger,  parce  que 
nous  croyons  que,  comme  nous  l'avons  dit  pour  les 
dessèchements  et  les  routes ,  c'est  encore  Tune  des 
plus  utiles  dépenses  que  puisse  faire  la  France  pour 
garder  et  défendre  sa  conquête.  Nous  ne  devons  pas 
laisser  ignorer  à  la  Chambre  la  situation  de  cette 
entreprise  du  port  d'Alger;  et  d'abord,  disons  qu'au 
31  décembre  1846,  la  jetée  s'étendait.k  502  mettes, 
dont  286  mètres  hors  de  l'eau  avec  couronnement, 
168  mètres  hors  de  l'eau  sans  couronnement,  enfin 
48  mètres  sous  l'eau  à  diverses  profondeurs.  Ce  que 
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nous  devons  également  faire  connaître  à  la  Chambre^ 
c'est  qu'un  nouveau  projet  mis  à  Tétude  en  1846, 
qui  est  en  ce  moment  soumis  au  conseil  d'amirauté^ 
et  qui  bientôt  passera  sous  les  yeux  du  conseil  gé-* 
néral  des  ponts  et  chaussées ,  comprend  à  la  fois, 
l'achèvement  de  la  jetée  nord  jusqu'à  2|000  mètres , 
et  la  construction  de  la  jetée  sud  de  1,200  mètres , 
qui  doivent  former  la  rade.  Puis,  la  jetée  brisée  et 
la  digue  Algefna  formant  le  port  intérieur;  enfin, 
l'arsenal  maritime  et  dépendances.  D'après  ce  pro- 
jet, la  dépense  de  l'achèvement  de  la  rade  serait 

évaluée  à 41,000,000 

Le  port  intérieur,  c'est-rà-dire  la  di- 
gue brisée  et  la  digue  Algefna  s'élève- 
rait a 20,664,470 

L'arsenal  maritime  et  ses  dépen- 
dances à 8,335,530 

Ensemble.  .  .  .  70,000,000 

La  ChamKre  comprend  que  nous  n'avons  aucune 
opinion  à  émettre  sur  ce  projet ,  mais  nous  li'avons 
pas  voulu  qu'elle  ignorât  à  quelles  études  se  livrait 
l'Administration,  et  quels  sacrifices  semblait  en- 
core lui  imposer  l'avenir  :  ce  que  nous  pouvons 
ajouter  en  terminant  sur  ce  point,  c'est  que,  quels 
que  soient  les  projets  qui  seront  adoptés  pour  l'exé- 
cution des  digues  qui  doivent  fermer  la  rade,  le  cré- 
dit de  2  millions  qui  vous  est  demandé ,  et  que  nous 
vous  proposons  d'accorder,  peut  être  utilement 
employé  à  la  (5ontinuation  de  la  jetée  nord. 

Ports  secondaires. 
Les  665,000  fr.  qui  vous  sont  demandés  pour  les 
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ports  stecmdairjeSy  phares  et  fanaux  ^  se  dëcompa* 
isent  ainsi  : 

500,  000  pour  travaux  à  continuer  à  Cherchel ,  Oran, 

Mostaganem/  Ârzew  et  la  Calle,  dont 
les  travaux  ont  été  précMemment  auto- 
risés par  les  Chambres. 

35,000  pour  les  travaux  imprévus  de  grosses  ré- 
parations. 

15,000  pour  l'éclairage  intérieur  des  ports^. 

550,000    . 

40^000  quai  et  débarcadère  à  Philippeville. 
20,000  phare  à  Cherchel. 
35,000  phare  à  Bougie. 


645,000 


Ces  trois  nouveaux  et  derniers  projets  doivent 
seuls  nous  occuper ,  jet  nous  pouvons  même  nous 
dispenser  d'émettre  une  opinion  sur  le  premier, 
puisque  la  commission  des  crédits  extraordinaires 
d'Afrique  est  saisie  par  priorité  du  projet,  et  qu'il 
nous  est  appris  qu'elle  en  propose  l'adoption.  Ce 
projet  pour  lequel  une  amorce  de  40,000  fr.,  vous 
avait  été  demandée  au  budget  de  1 847,  comme  s'il 
s'agissait  d'un  projet  définitif  renfermé  dans  cette 
somme,  n'avait  pas  été  allouée;  on  redemande  cette 
même  somme  sous  la  même  forme  au  budget  de 
1848.  Lorsque  nous  avons  voulu  connaUi^e  s'il  exis- 
tait un  projet  et  quelle  était  son  importance,  alors 
seulement  se  sont  révélés  des  plans  et  des  devis 
pour  la  construction  d'un  débarcadère,  et  des  murs 
de  soutènement  le  long  de  la  plage  devaiit  Philip* 
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peville,  dont  la  dépense  s'élève  à  620,000  fr.  Puis- 
que la  commission  chargée  de  proposer  à  la  Chambre 
de  commencer  les  travaux  en  1 847,est  d'avis  d'entre^ 
prendre  ce  travail,  vous  aurez  à  prononcer,  et  en 
attendant  nous  inscrirons  ce  crédit,  sauf  à  le  re- 
trancher si  vous  n'adoptiez  pas  la  proposition. 

Nous  sommes  d'avis  d'accorder  les  20,000  fr., 
qui  sont  réclamés  pour  le  phare  a  placer  à  Cherchel 
sur  le  fort  Joinville.  Nous  croyons  qu'il  y  a  égale- 
ment lieu  d'accorder  les  35,000  fr.  pour  l'établis- 
sement d'un  phare  de  premier  ordre  sur  le  cap 
Carbon,  près  Bougie,  sauf  à  engager  les  diverses 
commissions  qui  ont  été  consultées  sur  la  nécessité 
de  ce  phare,  à  se  mettre  d'accord  sur  la  préférence 
à  donner  au  feu  qui  doit  le  couronner. 

Bâtiments  civils. 

Une  somme  de  863,000  fr.  vous  est  encore  de- 
mandée pour  achever,  continuer  ou  entreprendre 
de  nouvelles  constructions  de  bâtiments  civils.  Con- 
statons d'abord,  que  cet  article  supportait  ordinai- 
rement la  dépense  de  6,000fr.,  pour  les  indemnités 
allouées  au  conseil  des  bâtiments  civils,  attaché  au 
ministère  de  la  guerre  pour  les  travaux  de  l'Algérie. 
Or,  comine  nous  avons  inscrit  cette  nouvelle  dé- 
pense à  l'article  2  d'une  manière  spéciale;  nous  de- 
vons la  supprimer  ici  ;  c'est  donc  un  premier  re- 
tranchement de  6,000  fr. 

Nous  sommes  donc  d'avis  d'accorder  sur  les 
.857,000  fr.  restant 

1  **  550,000  fr.  pour  l'achèvement  des  dix  édifices 
suivants  :  de  la  cathédrale  et  de  la  prison  d'Alger, 
des  églises  de  Bone,  Fhilippeville  et  Mostaganem , 
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de  la  douane  de  PhilippeviUe  et  des  caravansérails 
de  Goléah ,  BouSarick^  Gherchel  et  Oran. 

2*"  160,000  fr.  pour  continuer  les  travaux  des 
caravansérails  de  Mostaganem  ,'  PhilippeviUe  , 
Bône  et  Gonstantine. 

Quant  aux  147,000  fr.,  réclamés  pour  entre- 
prendre la  synagogue  d'Alger,  le  caravansérail  de 
Blida  et  la  douane  de  Mostaganem,  nous  ne  tous 
proposons  pas  de  les  accorder.  C'est  avec  une  grande 
raison  que  vos  précédentes  Commissions  ont  con^ 
stamment  refusé  d'accorder  les  crédits  demandés, 
pour  entreprendre  des  travaux  dont  les  plans  et 
devis  n'étaient  pas  approuvés  par   le  conseil  des 
bâtiments  ciyils;  nous  ne  voudrions,  pour  nouvelle 
preuve  de  la  nécessité  pour  vos  Commissions  d'avoir 
.cette  garantie,  que  ce  qui  s'est  passé  l'année  der- 
nière à  l'occasion  de  la  prison  d'Alger.  Deux  cré- 
dits, l'un  de  200,000fr.,  au  titre  de  l'exercice  1846, 
était  demandé  dans  la  loi  des  crédits  extraordinaires 
d'Afrique;  l'autre ^  de  34^,000  fr.  pour  solde ,  était 
réclamé  au  budget  de  1847.  La  Commission  avait 
refusé  la  demande,  attendu  que  les  plans  et  devis 
approuvés  ne  lui  étaient  pas  soumis;  la  Commission 
des  crédits  extraordinaires  proposa  de  voter  les 
200»OOO  fr.,  la  Chambre  adopta,  et  la  Commission 
du  budget  se  vit  forcée  de  céder;  les  343,000  fr.  de 
complément  de  la  dépense  furent  accordés.  Or,  voici 
ce  qui  est  arrivé  :  le  devis  primitif  de  543,000  fr.,  a 
été  soumis  au  conseil  des  bâtiments  citils,  la  dé- 
pense mal  appréciée  a  été  portée  à  600,000  fr. ,  et 
on  vous  demande  aujourd'hui  57,000  fr.  pour  ache- 
ver ce  travail  en  1848.  Nous  imiterons  donc  la 
Commission  de  1 846  ;  et  comme  les  plans  et  devis 
pour  les  nouveaux  travaux  ne  nous  sont  pas  soumis 


approuvés ,  nous  vous  proposons  de  retrancher  les 
147,000  fr*  restants  sur  le  crédit  général  qui  leur 
était  destiné. 

Travaux  sur  le  territoire  mixte  et  sur  le 

territoire  arabe. 

Enfin ,  au  milieu  de  cette  n^ultitude  d^augmen- 
tations  dont  est  semé  le  budget  de  la  guerre,  et  par- 
ticulièrement le  service  de  ^A^gé^ie,  on  trouve, 
qu'une  dotation  annuelle  de  300,000 &.,  pour  tra- 
vaux à  exécuter  sur  les  territoires  mixte  et  arabe, 
n'est  paS  suffisante;  on  vous  demande  450,000  fr.; 
et  pour  vous  déterminer,  on  a  trouvé  qu'il  suffisait 
de  vous  envoyer  un  état  sommaire  dés  dépenses  à 
faire   en    1 848   et    qui  ne  s'élète  pas    h    moins 
de  1,145,000  fr.,  sans  aucune  justification.-  Il  suffit 
de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  cet  état,  pour  se  con- 
vaincre par  cette  nomenclature  que  sur  ces  ter- 
ritoires mixte  et  arabe,  l'État  est  chaîné  de  toutes 
les  dépenses  de  quelque  nature  que  ce  soit,  petite 
ou  grande  voirie,  les  aqueducs,  les  fontaines,  les 
égouts,  les  plantations,  les  bâtiments  pour  tous 
les  services,    les  pavages,    les  nivellements,  les 
mairies,  l'étsiblissement  des  horloges,  les  écoles, 
les  fouilles,  les  pépinières,  les  marchés,  etc.  Nous 
voulons  sans  doute  que  les  populations  arabes  se 
ressenteut  de  notre  domination  par  le  bienfait  d'une 
administration  paternelle  et  généreuse;  mais  c'est, 
méconnaître  la  situation»  du  Trésor  et  toutes  les 
autres  nécessités   publiques,  que,  de  vouloir  ac- 
croître   démesu^:émetit    toutes    lés    dépenses    en 
Afrique.  Nous  croyons  que   le   Crédit    ordinaire 
de  300^000  fi*,  pour  cette  nature  de  travaux  est 
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suffisant  et  que .  rien  ne  justifie  l'augmentation 
de  150^000  fr.  demandée;  nous  sQpm^es  donc 
d'avis  de  la  supprimer.  En  résumé^  les  retranche- 
ments de  ce  chapitre  s'élèvent  à  €09>46ô  fr.  et  le 
crédit  à  allouer  à  7,432,765  fr. 

2*  SECTION.  —  Service  extraordinaire. 

Les  nécessités  qui  pèsent  sur  le  Trésor  et  qui  nous 
ont  obligé  à  vous  proposer  de  réduire  considérable- 
ment les  crédits,  demandés  pour  le  service  extraor- 
dinaire du  Ministère  des  travaux  publics,  nous 
imposent  également  le  devoir,  de  modérer,  dans 
une  certaine  proportion,  les  travaux  du  Ministère 
de  la  guerre  qui  ont  le  même  caractère.  Ici,  comme 
au  Ministère  des  travaux  publics,  pour  maintenir 
une  moyenne  de  travaux,  qui  ne  fût  pas  trop  affai- 
blie pendant  l'exercice  de  1 848 ,  dont  nous  avions 
à  régler  les  dépenses,  nous  avons  dû  tenir  compte 
des  crédits  non  consommés  au  31  décembre  1846, 
reportés  sur  1 847  et  des  crédits  législatifs  ouverts 
au  titre  de  ce  dernier  exercice;  or,  voici  cette  situa^ 
tien  : 

Les  crédits  non  employés  au  31  décemb^e  1 846  et 
reportés  sur  1847^  se  sont  élevés  à     8,188,000  fr. 

Les  crédits  demandés  att  titre  de 
l'exercice  de  1847,  et  qui  ont  été 
alloués  par  la  loi  de  finances  du 
3juillet1 846^  en  exécution  desdeux 
loisdes25  juin  1841  eti  1  juini  842, 
s'élèvent  à 23,019,500 

Crédits  disponibles  en  1847.  .  31,207,500 


J  reporter  ...  31 ,207, 500 
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Report .....  31 ,207^500  fr. 
Lès  crédits  demandés  au  budget 
de  4  848  sont ,  pour  les  travaux  ré- 
gis par  la   loi  du  25  juin  4841, 
de  .  •  . 14,120,000 

Pour  ceux  qui  sont  [  22,380,000 

régis  par  la  loi  du  i        j       7 

11  juin  1842.  .  .  •     8,260,000 

Ensemble  des  crédits  accordés 
ou  demiandés  pour  les  deux  exer- 
cices 1847  et  1848 53,587,'50d 


Il  a  paru  à  votre  Commission ,  qui  ne  pouvait  agir 
que  sur  les  propositions  de  1 848,  qu'en  retranchant 
une  sommé  de  6  millions  sur  les  23,380,000  fr.,  de- 
mandés au  budget  actuel,  il  resterait  16,380,000  fr., 
et  sur  Fensemble  des  deux  années,  47,587,500  fr.; 
ou  23,793,750  fr.  pour  chacune  d'elles,  et  qu'en  ré- 
partissant  Femploi  de  ces  crédits  de  manière  à  eu 
attribuer  une  égale  portion  à  chgique  année,  on  se 
trouverait  encore  dans  la  limite  des  crédits  çpt  le 
Ministre  s'était  lui-même  imposée,  puisqu'il  n'avait 
demandé  pour  1847,  que  23,019,500  fr. 
'  .  pour  1848,  que  22,380,000  fr. 
et  que  par  le  partage  entre  les  deux  exercices  de  la 
généralité  des  crédits  disponibles,  il  aura  encore 
une  moyenne  de  23,793,750  fr, 

La  réduction  de  6  millions  que  nous  vous  pro- 
posons d'opérer  sur  les  allocations  demandées  au 
budget  extraordinaire  de  la  guerre  pour  1848,  a 
été  consentie  par  M.  le  Ministre,  et  voici  comment, 
d'accord  avec  lui ,  nous  sommes  d^avis  de  répartir 
les  16,380,000  fr.  auxquels  il  réduit  sa  demande; 
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Rédactions 
proposéei. 


»     » 


Crédit  Crédit 

demandé.  alloué. 

CsAP.  II.  Fortifications  autres 

que  Paris ^  4,500,000    3,380,000    \  ,420,000 

Chap.  III.  Bâtin^ntsmilitaires'!  8,820,000    8^820,000 

Chap.  IV.  Bâtiments  de  l'artil- 
lerie   800)000 

Chap.  vi.  Fortifications  du  Ha- 
vre.   4,380,000 

Chap.  vu.  Armement  de  Paris.  3,280,000    4 ,280,000    2,000,000 

Chap.  viii.  Défense  des  ports. .  3,600,000    4 ,600,000    2,000,000 


500,000        300,000 
800,000        580,000 


22,380,000     46,380,000    6,000,000 


Telles  sont  les  propositions  que  nous  adressons  à 
la  Chambre  ;  nous  aimons  à  espérer  qu'elle  les  ac- 
ceptera; elle-ne  saurait  être  arrêtée  par  la  pensée 
d'un  ralentissement  dommageable  pour  les  travaux. 
Nous  lui  ferons  remarquer  enfin  que  les  chapitre  i""^, 
fortifications  de  Paris  ;  v,  constructions  aux  établis- 
sements de  poudres  et  salpêtres,  et  ix,  reconstruc- 
tions de  l'arsenal  d'Amiens,  ne  sont  pas  compris 
dans  ce  tableau^  parce  qu,e  leurs  crédits  ont  été 
épuisés  en  1847. 


MINISTÈRE   DE   LA  UARIIVE   ET  DES  COLONIES 


La  vote  de  la  loi  du  3  juillet  1846,. sur  les  crédits 
extraordinaires  de  la  marine^  a  été  l'expression  de  la 
pensée  des  Chambres  :. celte  pensée,  c^estque  la  France 
veut  être  forte  pour  tenir  dans  le  monde  le  rang  que 
sa  position  lui  assigne,  et  pour  défendre  tous  les  inté- 
rêts qu'elle  y  représente. 

Il  y  a  dans  ce  grand  et  important  service  de  la 
'  marine,  deux  choses  que  le  pays  et  les  Chambres, 
qui  parlent  en^  son  nom,  réclament  incessamment, 
avec  une  égale  persévérance  :  un  matériel  naval  puis- 
sant, en  rapport  avec  les  besoins  du  présent  et  de 
l'avenir,  et  Tordre  et  Féconomie,  c'est-à-dire  le  bon 
emploi  des  ressources,  qu'elle  livre  avec  une  lar- 
gesse oui  ne  s'est  jamais  démentie,  pour  atteindre 
ce  double  but.  Pour  le  matériel  naval,  la  loi  que  nous 
venons  de  rappeler  en  a  posé  les  bases  en  même 
temps  qu'elle  a  assuré  les  nàoyens  d'en  constituer  les 
éléments.  Quant  au  bon  emploi  des  ressources  que 
vous  consacrez  à  cet  objet  important,  tout  s'organise 
en  ce  moment  pour  satisfaire  à  cette  nécessité^  qui 
n'est  pas  moins  pressante,  dç  rétablir  partout  Tordre 
et  l'économie.  Bientôt^  à  Toccasion  de  l'examen  des 
propositions  comprises  aux  articles  7,  8  et  9  du  cha- 
pitre m,  nous  aurons  à  vous  entretenir  plus  spécia- 
lement des  moyens  d'exécution  réclamés  pour  Téta- 
blissement  des  services  administrîatifs,  de  contrôle  et 
de  comptabilité. 

Nous  sommes  trop  près  du  jour  où  vous  avez  voulu 
imprimer  votre  action  aux  travaux  de  la  flotte,  pour 
que  nous  puissions  vous  exposer  quelques  résultats; 
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nous  désirons  Tirement,  et  il  nous  est  jliermis  de  l'es* 
pérer,  qne  le  but  que  vous  vous  êtes  proposé  soit 
loyalement  atteint;  dans  votre  prochaine  session,  et 
suivant  les  prescriptions  de  la  loi,  un  compte  voifs 
sera  rendu  de  l'emploi  qui  aura  été  fait,  de  la  pre- 
mière annuité  de  43,300,000  fr.  pendant  Tannée 
1847,  Nous  désirons  que  vous  y  trouviez  Texactitude 
et  (a  vérité;   mais  nous  avons  toujours  considéré ^ 
comme  difficile,  la  justification  de  Temploi  de  crédits 
différents  s^appliquant  aux  mêmes  choses,  c^est-à-dire 
à  la  construction  des  mêmes  bâtimepts.  Nous  avions 
eu  un  moment  la  pensée  de  vous  proposer  la  réunion 
au  budget  ordinaire,  de  l'annuité  de  13,300,000  fr. 
du  crédit  spécial,  pour  ne  pas  séparer  deux  choses  qui 
nous  paraissaient  inséparables  ;  mais  quelques  scru- 
pules se  sont  élevés  au  sein  de  votre  Commission,  et 
d'abord,  cette  fusion  reudait  impossible  Téquilibre 
du  budget;  puis  il  y  a  là  un  crédit*  extraordinaire  et 
spécial  dont  vous  aves  voulu  suivre  Templôi,  des  tra^ 
vaux  dont  vous  avez  prescrit  l'exécution,  des  appro* 
vision nemeuts. généraux  que  vous  avez  voulu  réaliser 
eu  sept  années;  enfin,  vous  avez  ouvert  à  ce  service 
la  faculté  de  report»  et  Tintroduction  et  la  confusion 
dans  le  budget  ordinaire  lui  enlevaient  le  bénéfice  de 
cette  disposition.  Tels  sont  les  motifs  qui  nous  ont 
arrêtés;  la  Chambre  verra,  après  le  premier  compte 
rendu,  si  les  inconvénients  de  Tétat  de  choses  actuel 
lui  paraissent  assez  graves  pour  le  modifier. 

11  ne  sera  pas  sans  intérêt  pou;*  la  Chambre,  au  mo- 
ment où  une  vive  impulsion  est  donnée  à  son  maté- 
riel naval,  de  connaître  la  progression  remarquable 
deTinscription  maritime  ;  voici  les  résultats  recueil!' s 
au  1"  janvier  1847,  comparés  avec  ceux  du  1^'  jan- 
vier 1837,  c'est-à-dire  à  dix  années  de  distance,  puis, 


\ 


t 
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rapprochés  de  ceux  du  1"  janvier  1846,  pour  mar- 
quer le  progrès  de  la  dernière  apnée. 

^  1837.  .         1846.  1847. 

Capitaines  y  maîtres 

et  pilotes 10,749  H,148  11,289 

OfQciers mariniers. .  4,468  ^  5,505  S,440 

Matelots.  ..... 48,662  59,289  &1,507 

Novices 16,793  20,658  23,373 

Mousses 12,258  15,635  16,794 

Total  des  gens  de 

mer 92,930,  112,235  148,403 

Ouvriers 2,668     11,161  11,238 

Apprentis... 2,033       t,665  1,931 

Totalgénéral 104,631   125,061  131,572 

La  Chambre  remarquera  donc,  avec  satisfaction 
que  rinscription  maritime  s^ est  accrue  dans  toutes  ses 
parties,  de  1837  à  1847,  c^est-à-dire  en  dix  années, 
de  26,941  marins  et  ouvriers,  et  ce  qui  est  plus 
remarquable,  c^est  la  différence,  au  profit  de  1847 
sur  1846,  de  6,514  hommes;  elle  s^est  surtout  en- 
richie, dans  les  dix  dernières  années,  de  25,473  ma- 
rins, dont  12,845  matelots. 

La  composition  de  la  flotte  prévue  pour  1848,  doit 
être  de  : 

6  vaisseaux  de  ligne \ 

9  frégates  |  de  divers  rangs. 

22  corvettes  '  j 

30  bricks  et  bricks  avisos. 
29  bâtiments  légers. 
24  transports. 


120  bâtiments  à  voiles. 
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66  bâtimeuts  à  vapeur,  représentant  une  force  de 
14,570  chevaux. 

186  bâtiments  armés.  ^ 

i4  vaisseauxX 
4  frégates    >  en  commission  de  rade. 
4  dbrvettes  J 
18  bâtiments,  dont   4  vaisseaux  et  4  frégates  en 
commission  de  port. 

24Q  bâtiments  dans  les  diverses  positions  indiquées^ 
et  qui,  montés  par  29,998  marins,  formeront  la  basQ 
des  armements  et  de  la  dépense  générale  de  la  flotte 
en  ^848. 

Votre  Commission  s^est  livrée  à  un  examen  atten- 
tif des  éléments  de  la  flotte  et  de  sa  distribution  entre 
les  différents  services  de  Tescadre  d^évolutions,  des 
stations  navales,  des  surveillances  des  pêcheries  et  des 
ports.  Nous  donnons  notre  approbation  à  cet  effectif 
et  à  sa  répartition  prévue;  nous  applaudissons  sur- 
tout à  cette  constitution  de  la  flotte,  qui  attribue  aux 
bâtiments  à  vapeur  une  plus  grande  part  dans  les  ar- 
mements ;  mais  il  noms  est  impossible  de  ne  pas  faire 
remarquer  que  Tinlérét  qui  doit  s'attacher  à  la  cqq- 
servation  de  nos  vaisseaux,  commauderait  une  autre 
répartition  des  bâtiments  de  Tescadre.  Tout  le  monde 
sait  que  les  vaisseaux  de  premier  et  de  troisième  rangs 
ont  d'incontestables  avantages  sur  ceux  de  deuxième 
et  de  quatrième  rangs.  Dans  Tétat  actuel^  notre  ma- 
tériel naval  est  ainsi  composé,  pour  ce  qui  concjBrne 
les  vaisseaux  :  ' 


A  flot. 

Ea  constroction. 

Ensemble. 

idel^'rang. 

3  de  >!««• 

rang. 

i 

2     2*     - 

11 

2» 

— 

13 

7     3*     — 

9 

3° 

— 

-16 

» 

23 

4* 

— 

8 
44 
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Il  y  au^'ait  donc  avantage,  à  notre  avis,  de  conser- 
vePj  pour  d^autre  temps  et  d'autres  épreuves,  nos 
vaisseaux  de  premier  et  de  troisième  rangs,  de  ne  pas 
les  fatiguer  prématurément,  et  d'employer,  aîi  con- 
traire, aux  évolutions  de  l'escadr^,'  les  vaissea,ujt  de 
deuxième  et  de  quatrième  rangs,  <j'est-a-dir^ceux  de 
100  et  de  82  canons.  L'instruction  des  ëtats-majors 
étdela  maîslranee  ne  perdrait  rien  aii  maniement  de 
ces  vaisseaux,  qui  n'ont  pas  les  avantages  des  bâlir 
roents  de  420  et  de  90  canons;  on  peut  dire,  au 
contraire,  qu'elle  ne  pourmil  que  gagner  à  la  ma- 
nœuvre de  bâtiments  dont  les  évolutions  sont  moins 
faciles  ;  mais,  nous  le  répétons,  ce  qui  nous  parait 
plus  utile,  c'est  de  conserver  nos  vaisseaux  de  pre» 
miéf  et  de  Iroisième  rang  ;  or,  dans  Tétat  actuel,  1  es- 
cadre est  formée  de  3  vaisseaux  de  premier  rang  et 
de  3  de  troisième.  Nous  désirons  que  M.  le  Ministre 
tienne  compte  de  ces  observations,  et  nous  espérons 
aussi  que,  dans  les  constructions  à  venir,  les  modèles 
de  82  et  de  100  canons  seront  abandonnés. 
-  M.  le  Ministre  de  la  marine  ,  qui  a  présenté  le 
budget  de  1848,  en  rappelarit  Popinion  qu'il  avait 
émise  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  crédit  extraor- 
dinaire dite  des  90  millions^  semblait  indiquer,  dans 
la  note  préliminaire,  son  intention  prochaine  d'ac- 
croître les  cadres  des  officiers  de  la  marine.  Nous  ne 
prétendons  pas  dire  que  lorsque  le  matériel  de  la  flotte 
sera  accru  dans  les  proportions  déterminées  par  les 
Chambres,  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'augmenter  le 
nombre  des  officiers;  mais  nous  ne  voudrions  pas 
que  le  silence  de  la  Commission  parût  être  un  ac* 
quiescement  aune  modification  immédiate  des  cadres; 
nous  n'exprimons  aucune  opinion  sur  ce  point,  la 
question  reste  entière ,  et  c'est  pour  la  réserver  que 
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nous  n'avons  pas  vonlu  garder  un  silence  qui  eût  été 
considéré  comme  une  a^ibésion.  A  Toccasion  de  cette 
nécessité,  que  M.  le  Ministre  considérait  comme  pm- 
chatne,  il  exprimait  ses  préoccupations  pour  le  re« 
crutement  du  corps  des  officiers  ;  cela  nous  conduit 
tout  naturellement  h  appeler  de  nouveau  Tattention 
de  M.  le  Ministre,  qui  a  pris  la  direction  de  ce  dépar- 
tement, sur  Tun  des  moyens  de  recrutement  de  ce 
corps  ;  nous  voulons  parler  de  l'institution  des  vo- 
lontaires de  la  marine,  créée  par  Tordonnance  du  26 
septembre  >I839«  La  Commission  s'est  demandée  si 
les  conditions  actuelles,  qui  soumettent  les  volon- 
taires ,  après  un  service  de  six  années  ^  à  repren- 
dre les  insignes  et  les  fonctions  de  second  maître, 
avant  de  se  présenter  aux  examens  tbéoriques ,  n'é-* 
taientpas  un  obstacle  pour  beaucoup  de  jeunes  ma- 
rins qui  seraient  résolus  à  suivre  cette  carrière  ,  et 
s'il  n'y  aurait  pas  avantage  à  revenir  au  système  de 
Tordonnance  du  31  octobre  ^1 827  et  de  la  décision 
royale  du  11  avril  1830,  qui  comporte  la  nomina- 
tion au  grade  d'élèves  de  première  classe,  des  volon- 
taires qui  se  «seraient  signalés  par  une  action  d^éclat , 
et  de  ceux  qui  justifieraient,  avant  l'âge  de  22  ans, 
des  connaissances  exigées  dans  un  programme  déter- 
miné. Ce  sont  les  réflexions  que  nous  soumettons  à 
l'appréciation  de  M.  le  Ministre.  Maintenant,  nous 
entrons  dans  l'examen  des  divers  cba pitres  des  ser- 
vices marine. 

CnAPtTRE  PREMIER. 

Administralion  centrale.  (Personnel).  967,;} 50.fr. 
lléductioû  proposée.  .*....•       4,600 

Reste. 962 ,750 

Depuis  votre  dernière  session  ,   Tadministràtion 
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centrale  de  ce  grand  département  a  3ubi  des  nu>di^ 
i}ca lions  importantes.  Une  ordonnance  royale,  ren- 
due le  22  juillet  1846  ,  a  reconstitué  ce  service ,  en 
eu^hstitnant  aux  deux  divisions  du  contrôle  central  et 
de  la  co.mptabiltté  des  fonds,  deux  direetious,  Tuue 
de$  services  adiuinistratifs  ,  Tautre  de  la  comptabi- 
lité et  du  contrôle  central . 

Votre  Commission,  en  voyant  s'acconqplir  lente- 
ment, il  est  vrai^  mais  •successivement  cependant, 
Vœuvre  des  Chambres  dans  le  rétablissement  du 
contrôle  et  d'une  corpptabililé  des  matières  sérieuse 
et  efficace,  devait  donner  son.  approbation  à  une  me- 
sure qui,  en  centralisant ,  dans  des  mains  exercées 
etfpui$^antçs,  lesserviceç  administratifs,  le  contrôle, 
la  comptabilité  des  fonds  et  des  matières  ,  le  conten- 
tieux ,  etc. ,  aura  pour  effet  de  fortifier  l'action  ad- 
çninistrative ,  qui  n'était  pas  suffisamment  garantie 
par  Fordonu^uce  du  27  décembre  18441.  Nous  le 
répétons  ,  nous  donnons^  notre  assentiment  à  cette 
n^iodification,  qui  crée  une  nouvelle  direction  ,  et  en 
rétablit  une  autre  quiavaitétc  supprimée,  mais  dont 
on  élargit  et  complète  les  attributions^  Qu'il  nous 
soit  cependant  permis  défaire  remarquer,  à  Tocca- 
sion  de  ces  attributions  des  nouveaux  directeurs , 
qu'un  moyen  puissant  d'action  sur  la  partie  de  TAd- 
ministration  ressortissant  à  leur  service,  serait  de 
leur  conférer  le  droit  de  présenter,  au  choix  du  Mi- 
nistre, l'un  le  personnel  du  commissariat.  Feutre 
celui  de  la  comptabilité  et  du  contrôle.  Nous  livrons 
cette  idée  à  l'appréciation  de  M.  le  Ministre  de  la 
marine.  La  Chambre  a  pu  voir  que  les  fonctions  sont 
déjà  remplies  ;  mais  les  traitements  ne  seront  portés 
à  leur  taux  réglementaire  de  20,000  fr.  ,  qu'après 
l6  vote  des  Chambres;  dans  l'état,  il  est  fixé  à  16,000 
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frajQCSj ,  et  pjçélevé  sur  1q9  fonds  généraux  du  cka- 
pitre. 

Par  contre  ,  la  même  ordonnance ,  comme  no.us 
Tavoqs;  dit,  a  supprimé  les  deux  divisions  du  cou* 
Irôle  central  et  de  la  comptabilité  des  fonds  y  qui 
ont  laissé  libre  une  somme  de  21,000  (r.  ;  ce  qui 
r^duirait^  ^uaut  aux  deux  directeurs ,  Tau^menta- 
tioa  d^man^dée  à  19-^000  fr»,  que  nous  voua  propo- 
sons d'accorder. 

JUa  création  de  oes  deux  nouvelle^  direclioos, 
motive  une  autre  division  des  bureaux  ,  non-seule* 
ment  pour  le  .partage  des.  attribution]»  entre  elles , 
m^is  aussi  parce  qu'on  s'est  aperçu  que  certaines 
parties  du  service  avaient  trop  d'importance  pour 
rester  confondues  avec  d'autres  y  et  qu'il  était  néces- 
saire de  les  séparer  pour  en  former  des  bureaux  avec 
diçs  attrilj^utions  spéciales.  C'est  aiu^i  qu'il  a  paru 
^tile,  et  nous  avons  été  de  cet  avis ,  de  former  trois 
bureaux,  Tun  des  bateaux  à  vapeur,  un  second  des 
travaux  hydrauliques,  un  troisième  des  hôpitaux  et 
dej5.  chiourmes.  Ces  nouvelles  créations  n'entraînent 
que  la  dépense  de  trois  chefs ,  le  surplus  du  person*. 
ne^  ayant  pu  être  prélevé  sur  les  autres  bureaux, 
auxquels  ressortissaient  ces  attributions.  Nous  vous 
proposons  donc,  dans  un  véritable  intérêt  du  service, 
de  donner  votre  assentiment  à  cette  proposition,  et 
d^acçorder  les  ^1 8,750  francs  qui  vous  sont  demandés 
pour  ces  trois  chefs  de  bureaux ,  dont  les  émolu- 
ments sont  calculés  à  uo«  moyenne  de  6,250  fr. 

On  V0U9  demande ,  en  outre  ,  2,>100  fr.  pour 
ujn,  <:;ommjis  de  deuxième  classe ,  pour  la  tenue 
de  la  matricule  des  bâtiments  à  la  direction  des 
ports.  Nous  ne  méconnaissons  pas  la  nécessité  de 
cet  emploi  ;  nous  sommes  seulement  surpris   qu^il 
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irexistepas  depuis  longtemps,  et  qu^avec  le  person- 
nel dont  rAdministrationdispose/eUe  puisse  se  croire 
dans  la  nécessité  de  réclamer  un  commis  de  plus  ; 
nous  ne  sommes  donc  pas  d^avis  d^accorder  ces 
2,400  fr. 

Par  contre,  nous  vous  proposons  d'accorder  1 ,8t)0  f . 
pour  la   création  de  deux  nouveaux  garçons  de  bu- 
reau, à  attacher  aux  deux  nouvelles  directions.  Quant 
.  aux  2,000  fr.  pour  accroître  les  gages  des  gens  de 
service,  et  aux  200  fr.  pour  augmenter  Ta  1  location 
de  rhorloger,  nous  ne  sommes  pas  d'avis  d'allouer 
ces  deux  sommes ,  parce  que^  d'une  part ,  il  nous 
•  est  facile  de  voir,  par  le  traitement  moyen ,  que  les 
gagistes  de  la  mariae  sont  aussi  bien  payés  que  dans 
les  autres  administrations,  et  que  ,  de  Tautre  /l'in- 
demnité  attribuée  à  Thorloger    nous  paraît  suffi- 
sante, il  nous  est  permis  d'espérer  qu'enfin  ,    après 
tant  et  de  si  nombreuses  augmentations,  après  tant 
de  remaniements  du  service  central  de  ce  Ministère, 
son  organisation  actuelle  conservera  quelque   fixité. 
Sans  doute  nous  ne  méconnaissons  aucune  des  causes 
qui  ont  rendu  nécessaire  l'accroissement  du  person- 
nel, et  par  conséquent  des  dépenses;  mais  que  l'Ad- 
ministration i)e  perde  pas  de  vue  qu'il  y  à  dix  ans, 
sous  Tempire  du  règlement  du  28  novembre  1835, 
le  crédit  de  ce  chapitre  ne  s'élevait  qu'à  687,300 fr., 
et  qu'il  est  porlé  aujourd'hui  à  967,350  fr.,  c'est-à- 
dire  environ  280,000  fr.  de  plus. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  qui  concerne  ce  cha- 
pitre, sans  renouveler  la  recommandation  de  nos  pré- 
décesseurs, celle  de  présenter  le  cadre  et  la  dépense 
de  l'Administration  centrale  dans  la  même  forme  et 
avec  les  mêmes  détails  que  les  autres  services  minis- 
tériels. 
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CHAriTBE  11. 

Administration  cen traie  (Matéri el) .  4  75 ,020  f . 
Réduction  proposée 2,000 

« .     

Reste 473,020 

L^augmentation  de  43,200  fr.  que  nous  remar- 
quons à  ce  chapitre,  se  compose  ainsi  : 

4,000  f.  Frais  de  bureau  qui  se  prélevaient  sur 
Tancien  chapitre  xvii  qui  a  été  suppri- 
mé ;  cette  somme  n^est  donc  qu'un  re-» 
port. 

7,000  Accroissement  des  dépenses  générales  de 
matériel  ;  cette  augmentation  nous  a 
paru  motivée  par  le  développement  suc- 
cessif du  travail ,  et  par  conséquent  du 
personnel  et  des  bureaux. 
200     Pour  habillement  de  deux  gagistes. 

2,000  Augmentation  du  fonds,  d'entretien  des 
édifices  de  la  marine  à  Paris. 


43,200  f. 


La  création  des  deux  nouveaux  gagistes  entrafne 
nécessairement  leur  dépense  d'habillement  ;  et,  quant 
à  Taugmentation  pour  Teutretien  ordinaire  des  édi- 
fices, rien  ne  la  motive.  La  reconstruction  d'une  par- 
tie des  bâtiments  du  dépôt  général  des  cartes  et  plans 
devrait  être,  au  contraire,  une  cause  de  réduction, 
car  l'entretien  de  ces  anciennes  constructions  était 
l'occasion  d'une  dépense  qui  ne  peut  que  s'être  atté- 
nuée; nous  proposons  donc  de  supprimer  cette  der- 
nière somme  dé  2,000  fr. 
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CHAPITAB    m. 

Officiers  militaires  et  civils 7,723,296  f. 

Réduction  proposée 148,439 

Reste 7,574,857 

Àrlicle  premier. — Conseil  d'amirauté. 

Plusieurs  de  vos  Commissions  de  finances  ont  ap- 
pelé, à  différentes  époques ,  l'attention  des  Ministres 
di0  la  marine  qui  se  sont  succédé,  sur  Torfranitotion 
et  les  attributions  du  Conseil  d^amirauté.  La  Com- 
mission du  butl|[et  de  48469  particuli^ement,  faisait 
remarquer  combien  de  fois  la  constitution  de  ce  con- 
seil avait  été  modifiée  depuis  son  origine  9  c'est-à-tfire 
depuis  l^ordonnance  du  4  août  1824;  elle  exposait 
l'intérêt  puissant  qui  s^attacherait,  d'une  part,  à  uoe 
organisation  forte,  reposant  sur  des  bases  fixes  et 
déterminées,  et  faisant  cesser  ainsi  cette  mobilité  du 
nombre  et  des  éléments  qui  doivent  le  composer; 
d'une  autre  part,  à  l'importance  et  à  retendue  des 
attributions  qui    lui  seraient  dévolues,  sans  gêner 
cependant  Faction  du  Ministre.  Qu'on   ne  s'y  mé« 
prenne  pas,  le  pouvoir  ne  perd  pas  de  son  autorité 
parce  qu'il  élève  et  lortifie  un  comité  consultatif  placé 
près  de  lui  ;  les  hommes  qui  sont  attachés  à  èes  con- 
seils s'inspirent  eux-mêmes  de  leur  position  et  de 
l'importance  des  questions  qui  leur  sont  soumises» 
et  lés  Ministres  y  puisent  de  la  force.  Loin  de  i^ous 
la  pensée  de  faire  rapplicàtioii  de  ces  idées  au  oonseil 
d'amirauté  actuel,  et  de  laisser  supposer  qu'il  ne  suffi- 
rait pas  à  sa  position  ;  nous  dirons^  au  contraire,  avee 
la  Commission  dont  nous  invoquions  à  l'instant  l'auto- 
rité, que  le  moment  nous  paraîtrait  bien  ctfoisi  pour 
constituer  le  cadre  organique  du  conseil  dans  les  con- 


âltibhi  actuelle^}  bôtigtijoutoM^  'qn'à'un^  autre  poiuli 
de  yu^/\^f  momehi  ëh  tant  (lé  ftiUs  lÀ^uveatlifielré^ 

chèque J9^J;(^iu8  le  réç^jïiç a(|niiiiisjral»f  de  nos'iiiJïU^;^ 
enfln,  Iqrsijue.  lajinaia  qpi  Ueul^le  gouvernai/  de.cétle 
gra^c^e^  ^^iqcjii^e.,  .|)v,i^i  .ren(joiarer^ 
poytTé;t|r,9  ^ême.  de  ,1a  ré^Utaoce,  le  moment  serait 
ylilei^ç.pt  p|ipji$i  pçu^r  ce  donner, appui  et  jTôrce  eh 
Coupant, à.  riastjtr^tjow  ,du,,Çpn^ftU  J^ahiiraùlélun^^^ 
tpciité  p[iorqle  .qu'i^;n'a  j|^eiil-êi't*e,pas'y  e^t  qull  uôiis 
p^iç«)ttl*qi^  possible  <^  lui  oj(>l;^|^ir  au^proût  qes  Rrands 

météi^A^  i^ma^j^e,,  :;, ,  ;.\; ,;'  ;,  ;  .7..,7v..V.Ï,i 

,Iiîen>  n!€#t  43lw»gft,4aç|S.çe:  q.gji.,qqp)ijti>4 
Dl<M)t^  0t  1^^.  iudiîpi^^vté^^e  ffinctio v.s  ().ef , J>»'é;Ççis  i^ç- 

transport  dei^frain  de^  t>wr<Mw  ,.c}^  qlmptjÉige  (^t  d'g.cjai- 
rpge,  qyi  élaiefltatlri|)pés.à  ces  to|i^^o^i^ui^ 
cfcapi^e  îlYirq W  a.  ^t^^mq^ii^^  at  qui,ojif  ^^/.é.  Jmra- 
d  uite  À  Jiï'flrtiçle  .qug  np^f^  ,efa  nfi^ç^n^ ,  ,e  Ij^.  tj  tj-fî  ^1  'a}bç!j|- 
nement,  poupfUii^,:»OAïiq^p.4|<i  ;f23i,(JlQ\),  ifi.^.q,i)[çji.y^ 

de  «éserve,  qui  s'accroît  (|ft  (je;i^.(fi)v,J{-e-fyy^:à,y^,i^.l^ 
autres  varialioii;»  que  cel,  article  subit,  proviemieuteu 
•f?rîîe'li'^~'{?Lïip«ri^^  ^^e^'^à|U)^è^*à^il^pnré^  'ét>VilAi 
acerotôsemeiit  de^ïà^ivé(Ui<Siol?pi}iif  incomplel,  doat 


Article  a:  --^^ Inspection  dm  m€ètéHifl*ée  t'mMliêv^i 

La  premièi;é  èï  la   seUlë  jphipWéïft^n  ilèf  quéll^Uti 
iippor^uce  (jué  liouîj  j-^ucônfrkyiiK'i  tét  article,' b^ôt 
la'siji bs^iùlioii.  À^m\  colonel  '  A '  ù u*  f léiirtei'i'a ni-Cfo|oiie I ,' 
^ttaché  au  sérvicç  (le  rinspectfon  du  tUaiërid  à  l*dWs^ 
Le  molîf  dë'ce  chany^eil^ent  àefâil  tTré*  df^  li  niifces«<îitf 
de  reinpracer  par   ùii  officier  d^^tin  ^{p'*lïd^  ëfè^vi^J  \é 
lieuteuaiit-{jèuèral-i«s]^étteu\*'dié  Parlîfé^,'  pëtidh'rit  ièé 
tournées.  La'C^"Hni8S|oh  iirVst{)aifra])béê?dtfràva¥rtBgfie 
aecèrtêsubslllùtibnila-dïfféVeitl'ea^g^ 
tenaut-culouel  et  le  colonel  ne  hirâiém'Rfe'  {Jfifs^i'^b*- 
slacle  à  i^*^^Wt^4^?\#^4^s  j^t  k^  Ijp^ij^qytion  des 
décisions  et  des  ordres  du  Ministre,  ordres  dont  la 
Ira iism issîori  s^djièfte  loliijfKi H'  soui^^i^t'gitiattut-ë'ôu -ei i 
spWnônA.  LaComniièsh)n^!!'krd^w^  pfrs^î^ 
(ïer  le^  i\i'i'ïït\Aii\r\^n^^^ 

'•'La  ndc^essité  de  Paugmentaiîofi  dé  iWiê^\\n^?m\nii'^ 
Àéè  polir  deux  dessïnatéurs'»itii^Fi'és  àTiiispèteli  on^l'et 
Surï^^Hreiit/run  2,400^  fH>}*eïtrfnf^t»aîTm>'fr".;  iî« 
^àràll'pdé  sufflsàftYmenl'J-d^^îfifé^-  8^ là  bMlinitesiôn  * 
ètfévofïïs'prôpôr^ (telle  poi^tPa^oWâ  »•'►?••  >.'* 

Quant  aux  1,464  fr.  poûP»Jf=dilb^#idfe'*fdQ|i*ftgêé 
aux  deux  s?i>\t^^PS^,  §^\S¥^J^^iar"J^:  .JW./PP'icatioii 
des  r^çJen)ents  de  la  guerre,  et  aux  1,380  IV  pour  un 
sbus-ctiéî  ouvrier' d''élat  à  "Ne  vers,  nous 'éonlm^s-y'a- 
Vis  (l^accordei*  ces  d^itX  augméiitàtiorii,  commaHdées, 
<ï'une'pàrf,^'^afr  lès  l'ê^lémeiUs  ,'et  de  ♦'autre', 'pôr  Je 
besoin  dferusînW'd'aftillerik  ''  ' '^^^     '"i^  ^   '    '  -    i^ 

C^  demande  une  somme  de  4,4^7  fy,  uour  dou- 


if«fr 'iM'îsepcnfid  aijde'-de^camcp  h  rxilfid«r.^éiijé^al 
inspecteur  d'rA£eiiU«ri&  àei  mdiriife^  nous  ne..soiiakaief 
pas  d'avis  dç^  j'pçpqrcler  Jl.v  £  lielques  années  en- 
core, avec  le  mêuiie  «^ffeciil  icluel,  rélat-mnjor  de 
iJ'iobi/èdi^i  do'  nldiéryi  de^^HârtiHeriay^es  troupes 
d'^i^iUei>ie-q.t  4l'inl^;jittlet>k*'d^ih>êr4ne>  cmnptakp  deak 
i96rëehav^Mie^omp,  ^i{i  d)^(  d^dMrlailIcyfi.et  d«>qx 
tfapitatfi^g.  (^d^m!]nde*tfujpaf'd4iui  au  4>udgei,'^poàr 
lé  'it^éî»e^eefvice;^y  coaipris  te^^  mQféclial'de'Camy 
tf^itiimaii^laBt'  à  4a  Ma44iiMqo6'et!iiispflfectdUP  Iiux  cc^ 
<k>i}<i^y >(it)'  ii««lenMii^génét>al,  xleux.' m»ré€i«âux'<'(l6-^ 
camp,  un  colonel  et  quatre  capitain^'S^'iia  Gbflfnl)i*« 
â'dé|àf  vuqve  ^M«s>'fiop!^^f)p(|p^sioflàâ^^  création' du 
«ol<^É^l  atta^é'à  finsp^etion^dù  >n¥ajlértel';  nous  n« 
4oiAkiii^$-  pas  fyitis  favorable&à  ^^luv  d^ un  second  ca^ 
^là^é-aiUe-^de-ciDnnip  de'! 'officier 'général  hispecCeur 
#««ftf»lèrîé,'ét  par  deijtt:  wotifs.  Lé^preaiier,  jî'est 
qôeCutililéne  tious-onfostpasdéinontréef,  et  que  nous 
44evotts  nous  oppo^r^«^'i'«ictetisiofi(  de  J^àfcatymujor  des 
4rdupiM'de<laf'inafr4iiè,Kfumid'1a  oéé^ssilé' n'en  est  pas 
j^iétifié^.  Le  sééfk^d;  C'^st  |qW'H^€f9C'C0iniraire'è  touleç 
les  iiè»lèB*d'à0cop4eT'd*ji#x'«rtdfes-de  camp. à  ^Miî  marér; 
^^al'^-c^ivip  ;'jaiAai^,  datis^  i  drrtiëe,  un.  offioiep  'gé- 
Tïèrûl  éo  méote  grade  n'ë  d^t'à  iih  ékbnd  officie^ 
d'^irdhhnarice  \  il '(^6{i vient  dôttt  de^^iMiainténir  partout 
4'flnsfl<^gre'de"posi#r<Mi  entrée. I^s  gradeslJSous'nesa-u* 
ri6l)S''èU*e  tdicicfaé»  du.  nU>tif  Ufé^*>la*  ttéeessîté  df 
èltpf]/lél?t^nn;j)péc^te)br  pendant ^'éf(Hi*ai)é6>ii<^^  nqus 
l^^adnVettoné  pas^'miéapkl^Hie'puMs^  suppléer  Kio^ 
spëtJteur'.  On  nfe''d(yît^s  ^uMiéi^  que,'(|udte  quesoit 
ià  p6shiofïd<el  téî  offitie^général,  eest-4i-âdre  qu'il  soil 
sfbsié^  rfu'^éSéfilt,  lés  cd^ps  n>iÂ'itaïres'|ôti*^ottmîs  <^ 
llbe^  ïWJi^  i^^laû(^'%t«'Ufi-a«tre  w^         ^46 


klùi  ^e  l'tiifièiei-  €hifpé-.del>l-insp^c(ii«mî-*  news  ter 
Irôrftclionis  iionole^  4y4Û(7î  fit.  dèœuudés.     m,.).,.»  ^ .. 

;;!'  ,^  V       iÇrlieïe  6.  -'(î^/de  rridritiàel     '  ^^  '  ^' 

-  OjD.kBJande  d'ébverià.l  I  jOOQ  fc.l^itr^U^jweiurflU 
directeur  des  con(*r«cUo»)s  .uayaksi ,' »iJj()ioV,)ài Lj^r 
Kpeiilioi).  NonstJotoaieoçous  par.deoiwi4er/<jwi|k)l.'+^i«^ 
»or.;ici«oraikie.pàplO<»t,  quaiwlje  iraWï^ieot^^ ow». 
piiiseftîbdeidbux  «^(émeiUej,  ;[«,  -di visj<^{ ,  s«,ii  toi^vû*t 
é4al)lie  dislincte^jaat  dwis.dtiux  tfoioujiç^,  l;'mw„rer 
f)r(:6e«ilaul.le  liaUeiueut  fixe<  .llamti-B,  leê.suppl^eutt 

el  aeudseices .;   ,  .,  ..■:,,/.:,  h,  |.:,(ofo-,  -■  ,  ,,:■   ,;. 

..   L:«ijHetJ  dîei-uiwfl-<i«»jpr;ftpQ«a  .«.«X  (t^aoïbrési.d* 

«jaa.*lUiHiié.au  •coji^it:^iep<^ï;aYaw».  .Su«(jlii^U^#»«)k 
ji/uvéUMi  (me  ,  jj^h-up  ■avau<!é*ne,ul,.ié^ek„^'430 
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par  un  i^igénîeiir  du  même  grnde,  on  revienne  à,  Tin- 
deraiiilé  de  résiileuce  de  1 ,50Ù  fr. 


M       »      ''•#1         r    '.l 


djeoîandtjs.  j;çour  uu  aessiHaleur  a  I  école  d  applieulioii 
fie  Loi:içnt..  Nous,  voyons  l>ien  quM^  y  a  une  position 
qU'a.Yjçp^  cette.  .9iloeatîoh  on  parviendrait  à'  ï;égiilarise.r, 
mais  ce. qui  ne  nous  est  pas  démoniré,  c^esl  I  utilité 
du  dessinateur.  Nous  retranchons  tes  4,500  fr.  de- 

,,L^ç  ^ulres,  nipailicalions  do  I  article  s  exj)liqu('Mt 
d,^n^.jparf,  p/jir, ^e  transport  au  nouveau  chapiti  e  xvii, 
ej^  dj^  ^Ija^^re,  par.Ia,  réduction  de  l'inco/nplet  dii 
cpdre.  ,       .  * 

*    •   '  Art .  7 .  —  Ci)rhmissàrM  dé  la  rhâriîie.      •  '  j 

I(^e  çofii^issQftiatyJijL  çoutr6|e  çf  Ja  co.mj)tal)ili^T 
j^fltjèvçs  forrpent.  aujoi^rdMiui  troi|$'.instit4ili()i|s  et 
tjoiii  çofps  distifliçtsj.qiiç  a  çrq.  Irop  longtenjp/î,  cjjijj 
f^OfC^.  qa,ils,.Qnt,  à  quelqoj^s  éjîards^.une.  nfloin^t? 
^flpnçi^i^,  )i|,  Jasait  J.es..f;ou(<J|ndre;  et  eq  ;t'ireU.  uq 
J9j\yp,  lie  çqrpyS  du  confimispri^lj s'est  tr(,)uyô  charge  d^ 
rordçnijppccij),ontjSeco|Hlfiire^  des  dépens^sf^i  (jv  leur 
CQfiifol^.y  pqi^^'g^tablji;  la.^^^t^on  4qs  n)ulière>\  On 
pe,ut  f^çjilepie^ijt  conf^prepdpe  ce  qu'il,  devais  eu  adve^ 
nir,  ejt.çe-qui  çst^n  ^fjfet  i^rri,vé  ;  c'est  qii.e.cefte  (wçi/'|i 
a.  pçpdui^ja  'cow|[nsio«,.qti(e  la  çj^nfuîjjpn  a  quejqucj-^ 
fois  engendré.le  désprdr^„,çtfje  désordre  les  a|bus;,j) 
jfalljait^  passer*  par  ces  IrisijftSiépreujïfes  pojur  çorppfendrp 
je,()esain  de  rordre.^t  de  la  régpJiQçitéj.jioi|s^avpns  \i| 
les  inçonvépienls  du  jS^ysl^m^.  «^"^^^P.j  ,i's  ,o,nt  i^i\m\é 
jj[^ VIS  legj, yeux,  ^t  ^îousJ.e^/,roypns,mal|]ie^^euseulent 
eUjÇOf'e  çà,,et.  là  quelques  tristes  effçl^.:  ce, çys^ôme.^ 
dpnqiait.son  te^nps.Xest  vpu;^,  c^e  sont  le.s,Çliymbres 
qui  mi  demandé  aue  le  contrôle  fût»  réel,  efficace,  et 


voulu  les  vamcre;  ^ii  ne  la.ui  nue  coiiiinuer  vorre 
œuVre.  Rend,  ns  liohimajte' ai/' MliiîsIth'fiUi  8  î[bltté 
la  (firectibii  cle  ce  Heiiariehié'Àl.ll'liv^it'^mprfe  HtHré 
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que  iVxaclitnde  et' la  vérité  nppai  lissent  âtissî  hlèii 
dais  .les  cornples-malières  que  likhs  les  colWptefe' él/ 
aenieis;  la  persévérance  deâi  Cliilml>re;4  a  tHïiiVrphé 
(le  difficultés,  de  résistances  înévitaWes,  i^ar  il  nefilii- 
draît  pas  conjiailré  les  hômniéé  ùnuf  pénsdi*  ïjii^îls  se 
î*ésigneii,t'faciléii)ei!t  à  se  sôun\ciiré  â  bri  l'%iriîé  cjtH 
éon^arie  des. liaVitudes  prises.  HéllKeusëmi^hH.  lés  ptité 
grandes  (lifficùités  sont  surmonléeà,*  èai*  Voifs  âveîi 
voulu   les  vaiocje;    il  ne   fâui  que  ciinltTnlleï' 'Vol'f'ë 

'   '     ■  U'à 

iiiariomeiit, 
peusée,  et  faisait  tle  siircèîé^*  eltorî^ '|)ouT"  lij  tëalise^.* 
Aujourd'hui  les  principes  sort  posés,  le  point  dédë- 
part  de  «le  nouvel  Qrdre  fie  ^j^gi^ç^  a  été  ifi^loi  du  6 
juin  1843  ,  bientôt  suivie  de  l'orHoniiance  du  26 
âûfât  1844|'pnlis  sont  Vè'htrèë'  stici''.ifeël'»^iViyHt  -^0%^  ia 
iriai-iiië,  les  (iidôlihànt'è.^  des ii-ffulH  élSi' d^èetHBHé 
^S44,reglëhieiHaii*ésdesket^vréys«'Hrhi"rfi<ilhiliRj>niS^J; 
leî-èglemeni  drfïa  déo(»mltre"lf8l»>,-  ^Wn^VèMld^mé 
feti  exéèytioil  de  i  or(!«(\n.VHcé'(itr26  jloOt  ÎÈii,  iW 
h  coiivpiabilVlé  IIlaliéI'é^.'Aîi)(<ï{'^*f  eiiariJWê  IfeWrtl 
les  priucijiës  sonfpolfesv  'fe  *>^i^'*iri'Vst  pr^î]lS^«Vl*?* 
jaloiis  plhc.és,  ilri^ffïëlrK^ue  piusl:)\ïe  fës'ihfelrdiVi^nl*, 
c'ésl-à-dirte-  M' llbttlhiefe  ;■  ël'fe'^st  l'è'fftfnT  Woiiè'ai'^h* 
li  noifs  V.fcl^li'peK'SèVis  tr(i{Jlë,lôm"V^Wt  pa\i  Wbé^em 
té  t'orbsMïi  '«bfitAilMîlV'èxigf/'-  -depuis  '  lo^i)gletn])8, 
itiafg  ire-sViiîëJi?iVp!'<ii;  Il  rie'éiiffltl^ius'à'lbUs  IfeV  sèVi^ 
%M'sii[i\  Vé"  ?iai!tiîi'e'ilt',=  il  fdbt'  Ife  féc^ttstHiréflslii'  âk 

H6fi  v^lli^BRifes','i!if  a^lëi'A.hiéf  sfe  âttH«iitVrt'i.«  râï>rgfe 

felf6'6v^l'Ma!ye<<I.W!?W^S'rfpriîléi|Va!eliflsâlbir,'fe'è«<d'^^^^^ 


tiÎ8se^ëmstii'aVii!îiiyie'!J,^él  rbo^d'Hèfe  ltà'«mfe'tils'à'l1ilgé{ 


ertmilt^^,  le  sérvifcé  dé  rii^cription  tnarilrmé  ;  «nfiof, 
éV)  èftUndatitlfl  nirmdtmh  (l'fifi  éorf)6  spécial.decomp^ 
ti^bUë  [)()tvr  V(^  matt^Hel  <d^Ma  tnarine,  il  mnipe  une 
partie  df>8  emplois  qcré  i)ei»fèg[t<^th«tite  àtf^ib^ënt  a«« 
ë}>«nts  de  là  éoihptAbiUté  Wièl'rètes.  ^M.  le  Ministre  de 
1^  uri^ihè  à  ^tô^nlbniè(uéâ  VHtre  ^T.omvtufiaiDii  le  pro- 
jet d'oVldbhndnce  odnèyHtalIt  l'ot'garïi^&tiDQ  d«  mm*- 
îtiUsaif*?d(  de  là  maH^fe-  «scycidiifil  en  w  moment  au 
éHbsJeil  d'aifln'nûté.  L»  (Jhifôbri^/n^Md'iid  pas  de  nom, 
tjiî'f^  itdus  lui  éii  ^lîdttBbMi^  tëifies  \èê  dispositious., 
efl'cûW!  firïôitè  ifoe  n<>»i«  4ioiiiiivm»iS  devant  ell«?  à 
tebr  di'sciréMoni  n^àià  i<^it^i  l|het(^(iè^  HlndiDation^ii  La 
b^érafchie  AH  ^^ni^t  sdMjii  ainsi  eUiéart  :, 

Le  corblbii^Hit'è  'pri^i^ël:  assi'wïMiâr  *u   grade   de 
«ôhtrtî-'aHUftk        ""'''       '     '-^'^   '-'^       .  •!    '  , 

7  ' 

Le  commissaire,  arf'gtiid»  '<tè^iK^«^iMi1>ie  do  vaîf^ 
"'^^tè'dohifnrssi^f^  àHjttlïrti  fcA^fcpita^n^  tfè  <im-¥«tt»i 

' ,  Leé  -^ôûà-èodii^ttlsaiVeS'  dé  1^^  bftisye  ^àssA^reieiit 

'^cirrifîK^s^it'è^  fi'd]t>ii\lÀ^,  1éë'Hot)'^^éHtiifmifdsaireâ 'de^it 

"^^••"datiSë' |)aésèi*âiélll  h  ta  pin'hii^n^;  ie*>t?Ofiiinb 

'^Hîrtéi}îhUi^%iyvie/uH^'àiéiit''*bb9W^«^^  dfe  '2^ 

classe  ,  et  fès  febrtitfaîi  Ah' k'''  «Wàilf >  j^ëttdPaitHrt  ile 

^tt»bva'tfMéyi(?/>hrimé«tfëè.   '•    '     '->  ^^    m,.... 

^  ^  Leèàd^^g^héi^dtft}ti^p^^èrailfb?méA#ëj  ^    •)    | 

26  cbttirfîiSsairfef  '       " 
"  â5  feWrHIlîiisâ^eé'^aJjvS^fttiV': 
^^80  gôds-coiïihiîs^irfë^'V  »    •     •  '^  ,        .i 

'230  aideé-bôrhmîsài^^if^g.^''    '"    ■  ^   •  * 

Iil<lépei\flà'rtirnen!  dy  ce  cftdf^  no^lt1al,  ^3  oFfièi^ra 
di/  c6iiimiâsÀrialf*«iitei*obl'  ell  debbi%  dd^eâUr-é^juS^tt^à 


1 


r'* •       an .  j^tik*ÀAilm.-^^z.j^  If.      «If* ir  '         n 


i   .■  .r  /m 
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-nfatièi'ei,lpAiÎBjs'ajquter<wvt  les? commit' entretenais  je,l 
•le^fceuimfiis  iiiu?:iliuipe^,jde'40îlttière  à*  fonçei;  un  per^ 

^♦j  i^ë  rficfii4ecrt<?nt  :poiMrfîïe,;p>:fjnjii(^i^  gr^jclç  dj^ide^ 
-eorpnJissair^i  ^m.  Joininv lijiioHJé rp^j;, .(^  ^Içvp?.  coqjj- 
-iniGsaiirès,i<nioiUé.;[¥)r  les.  coiï^^uj^  .çnU;ei1,^npjs  ,et  lep 
lécriivaioe,  favaûliSaiisfeU  Jies  i^ps.  e,t  jlf^s, fin  lf.es  .§  des 

.e^jéi\[i'ou%.fiHtrmU}émi  par.  l  oijc^i.paficiç,.  jtaj.jÇftm- 
,Biissiio«  est  laivoral>l^,àice  prpj^t,iieq,^e;q^ii,^^ucliç  la 
division,  et  la-  hjjéa.aCcîiie,  dçs  gpdfp,  jet^Taforoissiê- 
oïlent  du  pèV8joiuiel  ;  .rpaj^e^la  peose  j^.qyajptau^jre- 
crutemeiil,-  fjiMô  tout  e^^  ^doptao|i,,la.  prop^ojçlipn.  (|qs 
^lassèa  (|,iii.dev/?Qat,  sq  pa viager  1^8,  yacaqqç^,  dajps  le 
grade  d'aide-commissaîre,    c'est  le  eo|)Çpur;$  .py^^^^ip 

^w/detrajdéWrjOijnw  liÇchQif.;    ,.  ..   .    , .-,  .  • 

Passant  au  règlennentde  la  dépense,  votre  Com,P3ij%- 

^ioiv  ftdmWtantfj^iffc^qVvf  proposjé  daf^^^4^fféi;epte8 
subdiyi$iQU8,i^çt,.d;ayi«  4'HÇcpjrijgrJ;al^g^Tle}|lf^tiplJ  de 
55,250f:foi^,iquihen  jçst,  1?  cons^qj[f.ço]Ce. ^^,,à.,gçtle| oc- 
i)ô8iofi/€ill.e  4l^\iye^pmwQ^i^ev^qfi''î{J^,a^^         Iç^  per- 
tfbnbel  d^v cftVp^  du  cpnwnj^sarial,.  a^çsi  b.iciQ  qjui^  i^jçJ^i 
<d6Sieontç4l^ur$.^t.def$| agents  dp  la, compta bi|i.té-ï;n^- 
lîÊreÉiy  soitorf  préseotes^yaUj  b,u.dget^|)ar  gjradejet  pajr 
cliiisih«^.aVi^l|Ç  tr^it^qfienjtafffc^ié^à  cjiqciin.  .  ,      ^      '^ 
Quant  aux  40,000  fr.  daiiaaja;dé^,pn  ajjgç^ie^it^ljc)^ 
pour  éleMfrJ^i§g|(Jft;4^^;5yqçljiç^,djçs,|ï^jçi§  fie  raçr,,  fout 
en  reconnaissant  que^^çs  .a^eptSj.jifjjstfqmjçijtSjUtil^ 
de  l'inscription  njaritime,  soiitdi^uç^;f|'in/^/^iî>nous 
devons  faire  reniarquej;.qv;ç,  .^si^lç?.  Jr^iff^pipivlp  sont 
faibles,  ils  s'ajoutent  sou.ve|i^  ^^u^,^ji^p^ii}i-s(;Id.^pn  à 
une  retraite.  Pendant  longtep^psj,  .J.a.(*59inn)fi.q/j^Jeur 
<était:di^trilM|ée.ne  &-4Kw-9iUqju'à  ,9.7,^.0Q  fr,  ;  il  y  a 
idfi^Xii^ft^  .s^uWa\eHt„!  ,eJ!p .  fu;t , pi^rtée  ^.j^^^^^^^ 
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Ja .pr.opQi^itifQntlajpor.lerail.ù.  1  TO^OOCKfr.y  iC 6st^*dit'j^ 
q\x'^\  iiçu^^iuiié^^  <le'iiiât^uiqe,.OQ  ^uraitpresqupi(]oi)r 
blé  [a.  soinmt^  pour,lf>p)ê(nQ;j;Qrr>l)re  d'a(]^ii^^,])^:VK$i 
lie  eroyoi,îS  4.v.ac  ^a^(lai^s»|e6cif'Conslajnces  actuelles, 

•    -'  ''•■'AYV^'^ii^COHtf'ôté'de'ta'mitiiie.'  '• 

jrji>_ç,^JI(|^l)if ^;;pj^sç.I»,eny  »<:pllÇj',4p^oau^^  (j(e,  l,i;iiii8^|lioii 
4 V;Hg>i??f .àj'qm.Pe^  i;^(|miiiist\(^Up^, nl^tfjil,' IV'P;?^ 
i>9§jlii?.p..<(e,§jpnja|>préçiei-  ^es^népe^si^s,  ^u  sepice; 
.,lpuVét9i\,pouveftV,|jour elle,  cpr, il vfi  ^ap,f,^^aU,pli.8 
jsç|ilejmeut  jlii, cqp|f Ole  des  ^épep^fts^.mais  .o^si^i  du 

jS'expljqjijji^.  qu^.tou,!|  1^9  Ijes^ns.  V  «'eut  pas  çt^  P'^vi)s 
et  touies  les  positions  bien  appréciées.  M.  le  Mniistije 

1844y  et  qui, est  égqlempnt  soumise,  en  ce  momenL 
au  conse.l  (j  amniuitc\  ,N(>us  (lonnoiis  noire  opproba- 
lipn  à. ce  proiel  et  nous  vpus  invitons  a  accorder  les, 
34t760  fr.oui  doiventiconsacrer  cet^e  modiBcatioii  et 
en  assurer  le  service.    .,  ... 

ArL  ©i  ^  SeMice  de  la  coinptabililé'  ^fimUèresi 

,  Ici  tout  est  nouveau  :  ç  est  un  service  entier  a  créer 
dans  tout. ce  qui  constitue  les  agents  comiUables  pro- 
prennent  dus.  Car,  su  y  avait  un  conjptç  du  ma- 
tWP'  1  jsoumis  périodiquement  aux.  (.riambres,  il 
n  y  avait  ni  comptabnité,  m  contrôle  des  nialières; 
le  ;aocliinen.t  dont  nous  parions  était, tout  au  plus 
un  inventaire  rédigé  avec  plus  ou  moins  d  exactitude. 
La  loi  du  6  juin  1843,  a  ouvert  une  ère  nouvelle,  elle 
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*  TttuW'f  f«»'aril<i'  cèltb  partie  îitT/)«Maïrté  dé  lé  fôrthne 
jltlbli(:|Uë,  feh  èréantiïoe  ertmptdbilité-matièt'eé,  et  en 
là  Irvrartltà  la  jih-iti('ti6ri  'le'JdfioMf^jjs  c'»  ipteS. 

{^<)t(fe'li'  K^K^lt»  s,  tV>\H  le  Cht-ps  île  f^itttplablW  est  à 
créei'  etiî  orf^rlîiëi'^'  éi  It'iiè  fatftyàfe^  lèiJfekiolttfer, 
c'est  une.  e^if^rge.; permanente,  -.bien :;cofksi(lérabie  à 
inscrire  au  budget  de  l'Etal:  mais  disons  aussi  que 
vmis  avk  'n>iH»l  bbtehir  ét'-quéVf.ui  pôSiH^ii^i  un 
^r^nd  r'dsulikt.-U'dëpefiSé  |î'éaé;-Jfk»dë  riè  stflV^c^  .jui 
prend,'  p'oii^  W  pVètùxM  IbisJ' uiié  plMéfe  i-éjfl/fîèi-'é'àù 
]i6î1{retd^y  m^\^livé,  s*»ilévé.à'l,ë^&,iKâ'!V:  É^dr  èëllfe 
feoiYihié:  fStTSÔO  frl  'sôiÂ  eliifli'llhVéè''yax  cfi^lèi'i.Jfefii^- 
piti'efe,  qtli  'éiiti'èliîWMii.rt  uh'  |iëte(y/}lVér(|br  =  Vièrfl  le 
'fonilf'é ' dâh^ ' 'ce  gfbad  'kc^iéé ; '  im'Pm  tf."  âV'.itfeKt 
déjà  été  y  I  loiiés  au  buf/^fet'  dé'  i  »41'  i'  c^ésf  pôùV  4  «48 

■  'tôi|lfe%rt^ii's"  avortai dfffâ'irë  l^éttî^fltUy?  àM.  le 


d'âtelier8i/(îislribuff(ûrs?  oïc.r6^^^^^^^  le  a^rVJc^ 'dè's.Kla- 
gasînsVaiissi,  d'àccdrJ  avec  Ibî,  libus  fert>Us,  g(Uf  te 
même,  chapitre  un  autre  prélèvéiVient  cleiOÔ;blfd  fh, 
oe^*l\ml«irarvéfe' ré6^kii0;>  l«ihi^îa}*iUfrti/toT~eu^ltt48, 
à  492,5  Qfr.  Malheureusement,  là  i  e  doit  nas. s'ar- 
reter  toute  la  dépense  ;  cî^ir  lefe  iraitemeut^  des  agents 
resbousaDlè's  n  ont  ete  ealeuteî?  qu  en  prévision  d  une 
.indemi|ite  qç  responsabilité  qui  doit  être  uicérii  uré- 
mèqt  réglée^.  La  Commission,  comme  àouri  ôrgam- 
sation  du  commissariat  et  du  contrôle,  a  reçu  crtiti- 
miinjcaiioadu  projeid  onlonnance dut aoit organiser 

cè  si^'^vi/ei^^'ff'MVerim  m  he  'ti6ù'iM%àUs  '^ 


llARtNK.  kii 

rfêiSîérei'  ijuM  a  été  l'objet  de  iioli-e  lilûs  iftrîéb^è'rtt- 
iéhdhn':  En  ^^n'èfal, 'i((.us  «omifi^s/niidfahW  i'  là' 
«IlifssIfihH'ion  <les  KJ^àdVâ  et  â  rét'ltèl1f*',<U'è  ïfMvf'i'ilénWji 
niais  uous  ne  somtnes  pas  d  iivis  <te  ras>imir^  lioii  aës 


spèèiaTèà'  (•t'Iliëli  c'féifi'riiiiH'es  •  hOtas  •it'ai!(><Vé'Vft'ftè 
nas  iëâ'  iivantii^el  îj'élbËlir  'l^as^iH  llaUofrVnih^'èy 
fôi.c(Jf(ns  "^ries'  l|r4aéi"'d'es'  ôïnéiéi^é  •■rtHïlaiWé^  'Hë 

rassimilalion  s'arrêie  là.  '  '"''   "'       • 

deinnité  de  responsabilité  à  l'égard  des  comptables 
^i  Wtii'  tiànè='('^felié  6ilt%AHe;  'h^  saH Wé '(WM  <ine 
l*tJf)i'nBail6tf  "èi;|)ir)iïté'^aui 'bàà<»fe  de  Hks 'I'f4mlhilér'< 
li^âtiéb\l|j;'H'él(ltnen'fâ  itlt'  biiré^^V  t^èiïfjùé^'i^hùf  àfi 

t  'pr.^Whl,;i^éV(»)r'értii  îfpplîéëtiVïiiV»^  ^ii«  »ttii»s  a»!- 
TÎlfi^  feifé'  r<'ïndKjlî'il',''èe!,'t'qdk  K-b^ëfUfefc-.Hftgdàmfe 
particuliers  des  dit  ections,  aux  termes  de  l'arf;  4''(f4 

l'ord4mn«iNA«i  ^.'tt3  d^«mbv<  l^f^  i^PP<m4  ijvsii- 
fîant  de.  togles  les  0))érations  à  charge  et  à  dcciiar^fe 

ehV^fe  Vë  {*àVde  rtagagln  {Véhéwl,  Véfeté.-l'dii^eiBle'nient 

fésp'(i'néh'l)lfe;i'i|lie,  pat- éônséquM;  fës'dgerifê  \)tiMî- 

Sàùi,  )^'éM\  i.as'gai'àlitfe  de  la  >}¥jtton  flë  <Wioôin(ii 

âbl^es;  iMidëb'iYiiië tJé  iè9J)dni5}.'WlHèiie  d«■<V*U'1éù^ 

éW  attribuée  qU'eii  i^a!s6irak'He^H'{it^lfôii'(lWfeo'A:. 

La  Cbmihissioii  pénsè'  qu'il  seMît  iitîle'cTèxi'iviél*  à'û 


1. 


chef  et  (ie^u^.-Qlief  de  Tadministriol^on  centralfï,^^^ 
<j[;êlfe  adroiçfible  à  re.mploi,d'og€|i)t€p^^^  de 

gaple-magQsiji.  Eofin  ,  jclle  demanoe^ que  Ije  régime 
99uveau^  que  doit  consajcrer  rurdonnance^  soitap- 
pljqu^  ^  tous  Ip^^  fSlibiip^seni.eiils  q^^^ 
riue. 

La  Çbflmbre.,çoniRrend^a  qù^il  faut,ciue  ^  Com- 
inissioi^  soit  ^irigée^par.  ua  puissant  intérêt  et  par  le 
sentiment  d^'^un  grand  die  voir,  pour  lui  proposer  a  ^^^ 
cueillir.iine  pareille  dépense,  dans  les  ci^rconslancés 
aetuelleç  .^jU|^^out,;,|il  lui  est  toutefois  ]^ern|j,8  d  espérer 
que  ç,e  8(^çfli%;po,urr^  êlVe  at(^^^^^^ 
pvpcbaiq^  par  ^  suppression*  des  pajjapins  et  ues^a|te- 
liers  de8.,direçl)iong  des|t)â\ia)epts,f^ivjls  et  ^p^  travai;ii 

Mrauiiques.  -  /-    .  .    •  .  ..      i 

'  'ATt.'lO. '^  i/ihiimVtratim  des  niéUstéinèhi  '• 

.M  .Co.ppnfi^8Jop/i?'au,vfîU,  f^^n,  à.i^pu|^,<^ir^,^^/^qç| 
ar^ljfilç.,,  doqtj^s  difj^rp^e^gi  sçi,çoru|^ç,ns^^l^  B^^d^ 
Unsp9^l5.^}^,p|^/ipj,tr^,a,cl,apit^ife,,^  Hl9<»f?|ft>y?W 
P«S:à  pi;eD^re.,qc\a  ()e  la  A4éoj^j;o^ipii^,q^^Ji  pp,u8j?sf 
fai^e,.q^ie  |>dniii>i4r^i,^oi\s'^^^  4^  Iftréprtra^ni^ar 
tion  çlu  persopiyel  dp  i;aduMpjl^çff:»li.9P,,dej5  ^ub^'^^ 
^ances.^    .        .^^  ..  ,,^  ,j,,.    ^     ;,.^.     i^  ^^^    ^.^  ,::r->L'  •• 

-    Art;  tf  i'^  frigéhieuh  despdnt^t'ûhaussées: 

;.,  loi,  epçore,  i^ou^  trojuvons^  à  I  ar^.,  (5  ((rénfjp  ffiûri- 
(i;n^J[..  }ip  ipsp^ct^ur  divisionn^iire  aiiquçl  ppjaoniie 
un  .8upplpixî!pr]t  pppr  améliorer  'sa  position .  C/est 
'  .ftÎM^'j  quy»î^*»ws  ^ufjùne  règ^le  ei.pârj  le  seu(  fpitde  sa 
-^9'9^vféj:Aa^ninisMaliQn  éj^y^  oiAbais^^^ 
ment  le  niveau  des  traitements.  Te\  foiictionnaire^ 
ftltaf b4,  a^  .^^rviçes  ,,c^yil§.  de  ,1a  fflaf j«e^,.  à., if^is, 


è^tiMi'^iftttttioi^ènK^,  â^00i»6uv<4u(n)]i(èldan6iin  gradé 

a\]  tarif  irégibmëtltc(ire|  OAr  H  ne  Jevaityttgiyrerlqùe 
pdiii:  9i0^0^ir\»A\^piirâ'hhvqhe'ie  gradid'd^iyrëfeeteal- 
dittsiôinilôir^e  Miohill  e8t'supt^ryiiVè/'ia7!pé^tlon(<«e 
trduVé>cg(iWr)i»ée^'  qtiafjt  du  i^aifténtënt;- tiittis  il  ne 
îreceVÉrft''a'loi»è*»<ju'^uii  Bupjifénient'de  «17^00  fr.i^ial 
aujblird'hiJÎ  ôtt  AêWiaûdé  de  le*  polHe<<  à>2,S00**; 
Nau$nè^^lKlr»ëiP')ia'dde  c4t'd\ns.'>Oni6(l^p€|sd^4  Ib  |><y- 
shi bt^  laMde lk| <W ' c^f  fôii^ibui^aît'ei  icelle  q vi  J  tf^ 
faites ëirport'dëBmtJ^alWU* s       •  ^.li'  ,.    ^     -^f 

lndeinuifô^»ë*  Idgfëméy^.  . . ./. h  'ï'rJ'J  A    i  ,500 

. .  SiJfiSi^jtJOQfr.^i'rAU  acce^soitefii  çout  cousi^^-és 

deraiiilé  de  log^iç»^i4e,i>5()fi^  fr.,,  ^jftM>î1  ÇW*«Â4f^ 
rableiviWi^'p8f  «9ni|)Bi^a,d#ii%.,w.,j^pijJl^  de 
2,6()0JirM.^Ous  djirpps  qu'il  y  a  là  un  abus  qui  ap- 
pellera réCtti^ine  j  iriiais ,.  JettJfi]Pt<-ibèiB8i^i;)0fi«ki  ji'eu 
condtel-ioi)ii!|[>as9  p&r  auakigidvqtifii  y  a  lio4Mlaccrol- 
tri>  t^fiaitwient  d(ii'fônGli<Mài)^i?:ie  db  Pariv^ui  n'est 
pâs^i^Mf  dû<€ervic^&inous  n'accorderons   donc  pas 

NousDJioj^^  proposons  é^^ inenl  de  ne  pas  allouer 

les  900  .^^^^our  augment^i^Qns  de  traitenieiU  à  des 

commis  et  dessinateurs.  ^ 

OTt;    InjoT 

Article  13.  -irlî4ttW^(îW?ilhi;^Hl 


Votre  Contmissiou  ne  peUbqaH^tpi^ouÂléit.i^augnien- 


4»u^  ftuipauifirs;  jia:  iroâi^ièim  fierait  eneoiïe»  ip4is^ 

gnés  (ielle;  la  seconde,  fi'iOtiq^k^  bPO^iSip  Q^î  Sf 
Yi?Wf4  ^  ^^  double  culte  de  la  religion  ^  de  la  ftliarâié, 
yagf^^^..bien  ce  laible  pécule  que ^^py^^  ifi^j^Al^v 

i:0  :.  :  Articje  U,,^-  QiîfiWrr«rf^«W^n.  u;  •  .: 
jy^iiSj uoici  eu  présence  d'un  autre  besoin,  auquel 
il  n'est'  pas  moins  nécessaire  de  satisfaire.  Tout  le 
''^«fhd^  l^r^(^lfiHVàfi/M)éîs^rr^îéë^rè^^  de  fe-nHolfe  et 
liés'  hcVpitéuii  ëét  insuffisttllh  JQnelqués  chiffrés  qw^ 
'^iH^i^tfffïtoiytif)OurA^oiiy<crfcl^M  -^^    '<'        • 

'^''  liés  detix  services  dé  téH*è*ié(-dé  liter  fexigferaîëttï l 

oif  £bîiruiigiétt8i4le><^')€lat8e.  r^irdâ  :  t)i;  96hi    t.BU    • 

jfi^iï  u;p^fui\*  de  3^Mola««e;>.-a8di»  nïottb  ^'.297 

Le  cadreesiçiëVvV  '  86^  c*tl¥u\ gl^éris  dé  V«^'ti^^^ 

^'  »    .8';.'- î  V  îiidc-jL  iu  '  .<  \   .  .    -• 

Total 370 


qiifon^wi  fait  dftiWA.cJMwiffgieii^i;  d4>«l  W  4^:piî(WJèr« 
fi«^ftr^l§M'q  HW  MW^  pavt*''^  .o(û<it^-f^.fl^  WnJ^^Mï-i- 
rent  au  oa(V)ftfM»v  (rt  qtte;(fej|iv  f^f.iU***  8Pf«mi^=  4^y» 
bon  recru teinent  ;  et,  uuiintaux  sept  pharmaciens  qui 

cruissenieni  8<>  justifu'pà'itieVTVice  qn  ils  oui  à  faire, 

'(.  vi'i'iij'l  »i<c-  >'j'ni  ■(•.  .     '  i  -..'i    •;'•■(      .'    •  ■■'.    ■  •.;•  Il,/ 

^JNe^^nSi»; A4|eltél  e^i^j^W-fifimiid^  nll^ti^Mppininé 
àùuehsi'^j^iiMr&VMi^    ^>.'y>  j'y-*,   t-'    :>.}    •  i}c.îî,.,(Mi 

ArUfcié  18.  —  Indemnités  Se  logement  çux  membres 


des  torils  r^gtettiêtitâliîés  e^istèfnt'^br  tétiis  lés  6ot*ps 
%f  pôiui»  itùm^  les  'gfirdes,'  ttôUis  idiériiyt]f^Éiéiî  (Jtfe'Jl^iïii^ 
rferniiHé'deibjJëmi^ïit  poiil-^^lés  itolèiiit«^s''idê^2*omtiils 
tfadttiinistMtièlfy;  ^oiit  *sôilmlSé^  à-ïWriéî'rétisîoftV  «û 
pf ënddt'  c^s*  târtfe  phuf  baie;  iet  stftvàfnt '  lès-  assi Wilà- 
ii'oiiî  dégrade,  puWetfflfaT,*  qiiè'cèè'aHocatîfc^ïisj  qùiôi^ 
Tfu<é'sépârèes'dës  Irf^bifertiéMs  fixes;!  figWi^feM'ééadt^nials 
aux  aï»tifefës  3,  -ï/6;  7  et  1 1 'de!  efe  chofpHi^è:      »'       ' 

^;  |^.^-tic|,e  1S|. -^.PMjS^^f^^  . 

'  fi-» 

*  '  Là  CoiViniissiôn  ù'àdrtiêt^afe  qa'îly ait  Héttd^brgà- 
îïfèér  les  ports,  toïis  èêcàMair^s/derM^m^/iiiif  \â 
bitèi  ^pto()osées  ;  elle  ne  reconrïàîfc  [)kâ^  ées  ^drts 
14tt)^è>tî^té;(ju'brfMédr  accôrde.^^ïl  lie' Suffit  jf^aé,  i 
nos  yeux,  qu'biitiîéeïl'ûnedibliî'ére^vâj^eWèèttM^a^^^ 
que  ^impurtap^^ç^r,<MSs89lrt^^Ç^u  moufeai^4ijl/de  la  na- 
vigation sur  les  cotes  de  l'Algérie  nécessite  raccrois- 
sèment  du  personnel' de Tk  mârinb,'  ella  slîibstilulion 
#officî(^l^  Supérieurs  iU  oA  sé'rronvéttrtHdès  Iteutenduts 
de  vaikeair  5»et  le  réiftpfàee^Àënf'deé'ïèni^lfines  par 
les  liôlrieuian^tsde  vaifii^^QjfJlN'OUs-  hé-IsQôriÔDfe'aeeepf 
t&r^  mas  le  répétons ^'^tié^'dciiiâéèBe^qguds  éi^bétà\ë%. 
Ô4>y^it  Je^»fàitâ?i<yûél  é94,  p<Uiri(;'b4èii<i  de ^es?pcrrts, 
tei  fnQt)ven)éi)t  ^fîâxiuiYigâtfed  ,  l^Inopi^rtâtK^e  de  sa 
population  et  de  son  cotnnier'eiBf?  Nà^u^  crai}pioiis 
qu'on  ne  s'accoutume  trop  à  considérer  J'Aliïérie 
comme  ui^^(J^l^^fjchp^,,et  çoiiaîji^e^^iy^  m 
des  positions;  pour  nous  qui  avons  examiné  attenti- 
ve HfifeA'f'tdlit^éf«ëS'Ji«i-(ip6siti<)insV  (fût  ifpetMëimk  (fUelle 
S^?tr  Jb^fMô?  ttf^%0ftyéèitfeftk!dfe''nà''dfe|ii*6i(ifa  iiite^^*^ 
<irfilefep*»i^la-*«àKifè;=«ouS  hé  JéëdftiiS  jfiiaè'-*«' itfèt  e*^ 
mîëettié'M}  ëtitloUâ  iie^«bt11n4ë^^:feiâ<àvi«^th»oré«b  «h 
éVat-Uii^j^  ^lU^faf«4àë  peut  pbtîf  pl(>ut«l«  «e»te-'i(i[tité 
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des  stûtioui».  Nous  Q^e  pourrions  pas  dispuiisr  ici  ia  V9<^ 
lei^r  de  ekaoune  des  propositions,  (nais  voici  ce  qa% 
dans  un  intérêt  de  ser.^ice^  aous  croyons  devoir  pro? 
postrsur  rénsefnble  des^ugu^entalious  du  service  du 
commissariat,  et  du  service  de  ^aàilé* 
Un  commis  principalycbefdu  secrétariat 

de  lamiraL.t .•       680f, 

Un  aide*de^camj[>  de  i'aooLÎral.r . .:.  •  «.«y  .  jâSOi 
Quatre  chirurgiens  de  deuxif^mecla^^. .;  2,620 
Deux  commis  principaux  chargés  des  dé- 
tails d'administration . . .  ^ . .  ^;  •  ; ,    l^SSQ  > 

Sept  commis  de  première  et  deuxième  .  '• 

classe 3,660 

Un  commis  de  direction 480 

Deux  contrôleurs. ..;... .;  .  •  •  .i'.'i .; .    4\<)75 
Frais'd'étrivain . .-.  .•..;;:.;.;..;.;.;    2- "Ï20  ^ 
Ferais  de  bureau  tran'sportéô  de  Tancien 
c;Jim>itre  ivif. . . . , , 8,000 

Pârcoùtré,  nous  nie  sômtnei^  pas  d^àVis  ^d'accdihdér 
les  crédits  ji'our  :  :    '       .    !     ^ 

Su[)plénients  à'troié  capitaines  de  corvette^  polir 
6,080  fr.  H  ;        • 

"  Supplérnénts  à^  cinq  lieutenants  dé  vaisèeau  pour 

"Et,  (iuant'auxm,100  f:  déihâhciéd,  saùs  ^fifed^ex^ 
plîcations,  pbkr  (êès  mariri^  emphylês  à  terre,  uouéhp 
sàmrhés'p^  plus  faVorabtèsà  celte  demande  p7  s'agît 
d'ulâ  service  de  bételag^e  &ù\  se  fait  ordihmrèmeuîpar 
dés  hommes^ 'détachés  des  éqùîpaffes  *(lès  bâîlmenfs 
stiBitiohTiâTres  ,  rt  jti  an  Veut^  sans  doute  reaiplaeer 
par  dés  hirfriïis-atlaéffgà^il  tfiiô  niauïèp&é  et  pei^m^i 
oenté  dans  touis  les  peilis  p6i4s';  pàrcé^ 


ttiloi'éiîoïrnah^octrt  iWi  woBatfré^Sél;  ijiooddértfbte  de 
Ilitiri^iS,  safts  connaître  par  port  les  véritables  beskiios; 
et  lorsque  ces  besoins  wrMiircmisbtôScyl»  Glmmbre 
pensera  i^V-*1^re  ^tf^U  Jseinit  ^m  Kx^i^&mhW  de  dé- 
Ùl&^  une-  oooapagiMe  des  ^uipages-,  -et  date  départir 
détaxes  divers  popts.'*âll*ll'*tetj;'WCm^>w  «)B9ities 
pfc6.41Sivi«.#«ri@oïdw^teë  84>,M»'fr.;  «iôW  t^etten- 
chons  don<ifet^é*»téiteiW,<^ia'frt^^^,SWi'«^^ 
blèi3dûkhapitr.e,  448,4*9  fr.,.côi<4i(iir  l*é4àit  -teerécBt 
général  d»ilte|Mtte  à^^yS^Mt^SBïT  ^.  ^       ii  "    ^ 

^'  ^  '       'ghapit&b  IV.  !/  ■  ■ 

J^t^trance,  gardiennage  et  ^  s^u^e^h.  j  n 

Iqjpfif...  ..  r .  ;  r  :    ..  .r;  •  •  :  •...•  ..•  .-.r  rirAJ^^^^^- 

<HXV— •  Reste; .  •.  ;  ^;fe7,^if. 

•^^y^  ^iatîonfe^^éprouvent  les  chiffres  de  ce  cha- 

quelques  différences  dans  le  calcul  de^^j^jpqf^et^  et 

et  sur  lesquelles  nous  devons  nous  expliquer  •  i#jeflfipo^ 

roudiers  et  canotiers,  est  accru  de  3  patrons  et  ip  csir 
no%^.^sM^és  ?:  ^:.4rfpfp^»dfSA9P9^  jcj^  cowlrô- 

pàisDOssîpU  car  la  sjqj^yqillsanc^.ii^s  çpn- 

t^^ôièuf^!.dey  s^êtendreà  <<)ules?i,^;5  pprlj^^sd^ç  arser 
naux  erdes''  rad<^s  /,  ils  floivejit|)Oji^vqi|'  se^  pof  ter^jppK- 
tout^i  tpûs  moments.  Çe^eiijftntp^  il  n'eîl^t.peutfîô^ 

)rèi^de  éel  article,  et  qui  est  affeet^^au/sof  vice  des 


9kwiit  4'diiSf  ^;{)Q»r  ;le  M^\k,^  à  la  disposition  jdes 
#oti^l6ui|s j)<%uoi  qu'il  «n  soit^.  if^\  ^éeiave  <)iie.eel£i«8t 
ÎHi^possjfUle*-  N^jMfS  41^  vouioimpas^Ue  len^rciee  de  ia 
&iiirfi«Hla4[)i!if&ttoitdM6pe0idu^.^r  l(»,fa*t  deU  sopprer^ 
lèOA^  des  itnojiwsiqbi  MAt  demandé»  pour  IWfeotiier;^ 
nbufir  :pi*i9pQ80«i&  ^.  léB  eofi8éq«èircé^$>  d'aoeoFder:!;les 

.  rOpr  d«im^d^  ,  ^»!«r«ève^,r«li]}i0iéf]ie:  arlicle ,  une 
s^niipe  di^  5,80S'ir^  pottf  Fâr-afieniéntde  deux  em*^ 
baronti^iN .  cnoDléffei  pair  d»  bfMnoles  pom  te  traùs* 
portdesttrdupMdas^iiéê»  aai  fott'  Royai  à  ffiiepboMg. 
$aB^  c|9iH^st^  la  uénAmléb  d'aBstli  09:  \^ eâiuMniiiiea-n 
ti^n&joiiMm^\iàre^a«^tr«.Clierb0in*<gi  et  te  ifort  Royal, 
Mt^iia  ue  sbiiiip^kes  fias  perfi4ad<é&  quo œs.ôiubai oa tiens 
tt4^  /  i^^^^i^^^^  J)ui  les  m^oiteaA^pafebseoi  èb-e  pei^; 
^p^leiiWiH<A<}Q^é3^à  çe<i8ienwce.  Dails^  t^us  les  oas^;^ 
€.'e6|'iK)(reprii)eip)ai  itiotîf  dëreiua  ^e-esiquc  le  ehan 
j^r^xii^t  Affrétements4t  ttansf^nts  pmr  merti  cqi^-i 
Uantii|iiV«£é4itdD54)  mille  Sv.  pour  loyer  de  bafeauoic^ 
^gpbaispes  pojui'  l&s^rvice  intérieur  daâ  porta  études  î 
rja4^^  qfiiidoit,  à  noilr^avis,  supporter  cettadëpensef^ 
i^)u$>.  lar.  reiliraiie}i<Hta<  dona  ici  pour  son' chiffre .(ië 

'''/Il  ■  *  *■ 

CHAPITRE  V.  .  }x    JÏ 

Solde  et  h<j^^lm^eflé\4lfA'é0^p^géAet  des  trou- 

pe$ ,. .^ 29,866,720.f. 

■^'  '•     •     ^Tft'éductîon  proposée  . . . .         '    S^TOp. , 

,  .  '  ;    ResteVi.  ..  a9,86i,02Qi(»/ 


«  V** 


1>Ia^s.(\von^  ^d^t  çpimatîre  dsins  1^  observations  piré->'  ^ 
l^ipwyei^jtf^apées  eu  tétedjj  ir^j^ppridu  budget  de^ jia^i 
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morine  ,  quelles  sont  les  prévisions  d'àrinemént  de 
4848,  pour  toiis  les  services  et  )e6  positions  diverses 
des  bâtiments  de  la  flotte  ,  prévisions  qui  forment  la 
base  principale  des  dépenses  du  chapitre  que  nous 
examinons  en  ce  moments  Ces  armements,  rappe^ 
lons-'le,  se  composeront  de  iil6  b^limenis  à  voiles  et 
a  vapenr,  dont  186  à  la  mer  et  30 en  commissionde 
rade  et  de  port,  avec  un  effectif  de  t29;391  marins  de 
tous  grades  eom  posant  les  équipages  à  ta  mer^et  2,052 
hommesdes  équipages  à  terre;  Cette  situation  est  près* 
que  exactement  calquée  sur  celle  de  1847,  si  ce  n'est 
quelques  changements  dans  le  nombre  et  la  forbedes 
bâtinients  à  vapeur.  Celle  situation,  ainsi  indîqfoée  et 
acceptée  comme  basede  noà  'armements,  noi^s  n^Mi^ 
rioDu  en  quelque  $orte  qu^à  enregistrer  au  hudget  de 
iSity  les  mêmes  dépenses  que  celles  qui  ont  été  votées 
pour  1847.  Malheureusement,  la  ^ compare is6n>fàil 
bientôt  res6<H'tir,  à  la  chi^rge  de  1848  ,  sur  l'artide 
40%  unr4iffî^eiice ^de 8â8i,â88  frv4^  cl;, attétirtée  dèî 
t7fl22h*  par  suite  d'une évalualrionplu^éitae^'dës 
iucoiHplets.  Avaat  d^eicaminer  las^causes  diverses  db' 
QBS  augmenialions^  qui  portent  prinèipa lemen t  Mir  léi$ 
dépenses  des- équipiiges  à  ia  mer  ,iiouâ  avons  à 
présenter  quelques  observations  sur  les  équi^age^j^ 
terre.  '  "•    »" 

# 

L'jùslîlution  des  écoles  d'arliirerienâi^lèjprôdui^^^^^ 
les  liéuraiixJLéfiiilrats  qu'on  eri  attendait;  chaque  jour 
vdit  «é  dévelopjKir  le  progrès  de  nos  marins  dans 
l'exercice  du  Cii,no^na^,.et  ebaquç:  .^^ur  aussi  la 
pratique,  sur  nos  rades,  et  particulièrement  à  bord 
dB  Ter^càdre  d  évolutiôii^;  viéùt  co^nfit^ûeb  èt'Ôève- 
lopp^i ,  pav^unë  heureuse  ApplîcatioÉi,  les ^tWédtîèfe  de 


b  scient^i^e  qaé  Toti  doil  (fésireir,  et  Gé  qvté  nom 
eroyoïm  devaii*  recominander  ft  M.  ié  Mitiieire,-  cW 
^ue/  pendant^letir  séjour  à  terre,  leâ  officiers  de  vaiâ* 
seau  soiènl  tenus  de  suivre*  les  cours  de  ces^  écoles  ; 
eâr,  cotunie  its' peuvent  èiPe  tousr  appelés  à  coimuaD'* 
der  ^exercice'  et  ^Fes  manœdvreé  du  eenonnage,  ik 
doivent  suivre  les  progrès  de  reuâeigneoietit  pour  ne 
pas  rester  au-dessous  de  ledr  t&ehe. 

Ecoles  élémentaires. 

La  loi  de  recrutement  rend  obligatoire  renseigne- 
ment éiéroeutairè  des  jeunes  soldais  de  terre  et  di 
mer.  Nous  voyons  bien  les  traitements  de  cinq  pro\ 
fesseqpis  ii)âcriM>  au  budget,  mais  nous  avons  quel 
queys  raisons  de  craindrai  que  cet  enseignement  n^aiii 
ét^ctr^ne  sa|t  encore  négligé  dans  plusieurs  des  divi- 
siQUjs  des  équipugos,  et  sqrtout  à  bord  des  bâtiment 
armé$  ^  Cjette  nécessité  d.  enseignement  qu'impose  Vé* 
t^t  de  iiotre  société  aussi  bien  que  U  loi»  se  reeooQt- 
mande  donc  à  la  sollicitude,  de  M.  le  Ministre. 

Compagnies  de  mousses. 

La  fornoation  des  compagnies  de  mousses  placées  à 
bord  de  naviresqui  deviennent  pour  ces  jeunes  marins 
de  véritables  écoles,  est  Tune  des  plus  utiles  institii- 
tioqs^douton  puisse  dpter  la  marine.  Prendre  ces  ea4 
fauts  à  làge,  où  ils  sont  déjà  abandonnés  a  eui:rroème$ 
e|;0^uventlivrésnuue  vie  vagabonde,  pouries  reeueilr 
lirsup  un  bâtiment  où  un  enseignement  élémentaire 
peut,  leur  former  le  cœur,  et  développer  leur  intellW 
gence,  et  où  ils  trouvent  une  nourriture,  çaine,  et 
Tapprentissage  de  létat  auxquels  ils  sont  destinés, 
c'est  faire  à  la  fois  une  cbose  utile  à  eux,  à  leur  fa- 
mille et  h  TElnl.  Nous  no  [:()uvons.donc  qu'encouM- 


4I>  m^mM^ 

cortJRagBÎiBç.:  Pjpsl^uïts  port^  imppfUinte  d^^w»^ 
Ifto^tei^oiP  du.Gç#fw«»ïHeRtfifli,d«  tefi  §nfîWir3g#r^ 

ser  partout  ces  \m\m  wwn^,  ^t^Mfr^et  4a«^  J^ 
écoles  où  ils  auront  été  uti|ement  «réparés  au  mé- 
tier de  rhonime  de  mer. 

>f^(]otee  dernq*re  Gom'mïssioïï'déHrelojf^pâit,  dflns  wn 
r#ç(f)drt,  Ifes'ffrotîfs  de  jwîtice^et  d'hitërêt  de  ia  ^$^ 
TÎW^  §&înèttïèfrt'  appréciiéè,  de  tetïir  en  ài'de  fiftix  offr^ 
ci^^^îmërruiîers  peildaiit  14titefr«plTôr<  'dll  ^ervii^fe^à 
rfitâf^flor'ëqa'iteisôùt 'Sâtt^^^n^flloi.  Le8  Cllarribfë^^  fec 
s<ftlt>'»ssociôd  à  cette  prô^oBilioii ,  pfir<5e  qu'elles  dttt 
compris  qo«  ^noh-séutèmént-  ci?s  feoAs  6^t<fiteUrr4« 
TÉtal  étaient  dkflçi?  4'iil)kJiér^,.  fîî^is  î|P'>'s  étaient  le 
nerf  et  la  force  des  équipages  ;  elles  ont  donc  été  d'a- 
vîS^^èfè^lmir  âefètti^déf  une  deirii-^ëldé  qol  ieélé  réglée 
pâif«^Pbt«d<ïîltitffteèâU  as  bètobré  184'61'^aW  Wèu[« 
rëlàafttjuôhs'  qtfé  i  fà^  iso^me  de  ^6;^S'fri  ^^  èf«t 
rii^^ftè  'àii^îbdflgfét  aë'^18'4»  tftfer^iiétfe  déslinailbn, 
rë#àinoK;'s»tis^t6  titré  ^é:sold&âecm0f\\  Ae-feût 
psiSUf'ôe  les'riaots  éoilfondent  les' cboses.  Celteéiioii- 
dôfî(>ii,  ï-eipprôehé^d^^tet^i^éi^qW;  ëiriiÀaHnë,  mal 

ipoiWitiit  étôfWir'uilé  èoMuViôrt  avec  fe  f^tralHe  j  i^fèus 
sdfttiiites  d-avis  d'inscrire  ceité  dépensa  sous^te  tUfè 
dé  soide  deSispùnibîHtéj  ce  qilî  constate  miedx  <jiiè 


aéa  ofiMèvi' imiriltetir  'piÉ¥iii^,'>b(  «Ii«ftfi«(lib{ièi^ 

Après  œafiroim^rea(iièBfli^ito>tii!^^         k^^PPi^ 
eiation  dé  Mu.  4«  M«ii9irey«i0iM  eattoOM^dmé  l'aul- 

N^ivs'  pii$8eMif$.mt)id^trii  awirrdknii^ÉDiinriiidt':  'h 

^^oferaquÎ!  noM' parait imeft^tfftijry/palmf^uèiciil.avtjh 
cded^it  refiréiBentepitwttei  lea;dé(]|6ite^)itii;pénlèQ0èl 
da  h'fl<4tei«  littisMonl^,  (k<4^^ifnyi€^  nu  ^1^91/^ 

des-  éqviqagn.  L- AdioiuklratiQoxIiHère,  mfiii(À  wi^ 
tfttitalîkm  rtéttéréo  de»  mn  i  CQP^mèiw(Mift-4^  ftt«^yifl<»^ 

œtto  el^ie  i)i  î»t^Ntolii^to  jd^  AQ^  «ftftfi'liSii»  0e(mi»j|oa9^ 
les  iiu>iMQ<^;^  m  Mangd  d  b^il»i»Mll^m^i»t(^i)i>*V 

vait  pas  cette  valeur.  Le  nouveii^il  ta^iMail  d^Q<iii^lffie 
cette  fourniture  à  96  fr.  pour  les  premiers  et  à  81  fr. 
-pbur  lés  sëboiîdi  f'hW'SMc  lyûfe'dWéfébfce^aef^^*. 
d'utîe  part*,  et  de'9fr;  -de  Fantre;  qui-  attéâ^fe  la 
r^niia  sujr  la  a()èd«ide!33âvT3Oiih.,;0t.qui^j^<tjH)u- 
vaat  eu augmeulation èf J'at tîple  p^e^ii^da  là  ^ld<9, 
«e  eoflopensera  .pâi).u;nft>frédi^tici(>  égale^tliorpil^^  "^^^ 
bébilienieat-  »    .••  .  •  .  ?.■•''     ".■•.<       ••••>  •  = 

' .  Supptëment  de  Tôtictfons  aux  marins  enibar- 

::qués:..::::,l::::',.:,..:\i^o,ooot    " 


jtiismê-^  à' la tdeniande  ^i&iui;fait  M.  le. Ministre  delà 
marine,  et  à  Tavis  conforniede  sa^Commission, au  sq- 
j«t  d'Oii  suppfément  defonofîons  qoi  améliare^la  situa- 
tion id'un'  certain  nombre  de  marins  embarquéd  et 
•ebargésée  servieeft  spéciaux.Déjà'rordoflhance  du  1 1 
octobre  i836a  accordé  des  suppléments  fixes  et  fa^ 
^ciu)tati£i:è<de^'maryûd  cbargés  d'emplois  déterminés, 
leks  quelles  cbefs  de  faunes  et  de  pièces)  a  des  insiitu» 
tebi"»,  chauffeurs,  routiers,  timoniers^soedeurs,  clai- 
ronSy  etc.  D'une  part,  la  limitation  des  supplémenls 
-ftioulfetifs  laissés  à  l^appréciation  de»  commandants 
'des  bâtiments; de raûtrej  I  extension  de siippléments 
-iflies*,  à  d^autress  emplois  qoi  m^érît^ient  la  même 
fetèurf  Le  conseil  d^amirauté,  appelée  donner  son 
'éiriB'OStir  un  ^imjôt  d^ordonnanee,  a  été  favorable  à4a 
pit^pbsition,  téni  sur  la  fixation  du  tarif,  que  sur  tes 
eMégoriesde  marins  qui  doivent  participer  au  bénéfice 
de  ki  mesura.,  qui,  appliquée  à^environ  4,000  mariii^s 
^ur  les  30,000  embarqués,  produira  un  ^excellent  effets 
non-^êulenfient  parmi  lés  équipages  dé  la  flotte,  mais 
encore  dans  tout  le  corps  de  la  marine;  nous^oits 
proposons  d'accueillir  la  demande  et  d'accorder  ie 
crédit  tîe47€,000fr. 


.  '  »    ; 


•  •  .    '        -  *         •  •  •  ' 

^olde  de.  601  mousses  ajouté$  à  l'effectif  embar- 

j.j       Que  m,   •;•     •.f^,»,»»»»*»4»     *     ■•••î*»«^     ••        O»l,0*/O    iV.m 

''"€b  que' ndus  écrivions  il  y  a  quelques  instants  à 
Foccasiôn<  dies  compriguies  de  mousses,  laisse  déjà 
r  penser  à  la  Cb&mbre  que  nous-sommes  favorables  à 
la  proposition.  Il  faut  reconnaître,  et  ne  pas  craindre 
de  dire,  que  Tunç  des  causes  du  peu  de  développement 
de  notre  inscription  maritime,  c'est  la  conditibh  de 
ces  pauvres  enfants  à  bord  dès  bâCimênts  deTÉtatet 
du  commerce;  il  est  vrai  qu'ils  y  arrivent  souvent 


sauff'SQciinerpraliqoe  de  ldur;nou?el  état,  saQ6  aucune 
instructiotiv'et  aouv^at  av^c  \^  oiaavaises  habitudes 
que  donne  le  végaboodâgQ;  maifi  ouvrez  «leur ,, les 
rangs  de  vos  oompagni^s^  prépares-ries  dans  vos  écoles, 
eo  Hu  0).(M^;,  améliorez  leur  condition,  et  vous  aii» 
rez  là  up  élément  excellent  de  recrutement;  enBn, 
donnez-leur  un.  écoulement  par  uiie  part  plus  large 
dans 'le  cadre  de  Vos  équipages,  surtout  dans  Vos 
grands  bâtiments,  'car  dans  les  petits  vous  avez  he* 
soin,  pour  lé  service  des  manoeuvres,  de  ne  pas  atté- 
nuer les  forces  viVes  dé  vos  équipages.  Dans  Fétat 
acluely  la  j^roporlion  des  mousses  'est  du  20f  à  bord 
des  bâlimenls;  Tinteûtion  de  M.  le  Ministre  est  d^ éle- 
ver su.ecessivenient  cette  proportion  au  10*.  Les  607 
mousses  qui  sont  demandés  la  porteront  au  45^,  et 
pour  réaliser  cet  effectif ^  on  vous  demande  39,698'f*; 
nous  somni<;s  d'avis  de  les  accorder.  Ce  que  noos 
demandons,  pVst  qu'on  fasse  tin  bon  choix  d'enfants  % 
sains  et  robustei»^  appartenant  à  une  condition  et  à 
des  familles  qui  puissent  donner  la  contiance,  qu'âr- 
rivç's  à  Tâge  de  rengagement  ils  ne  seront  pas  détour- 
nés de.  continuer  cette  carrière  ;  qu'on  n'oublie  jiàs 
surtout  de  leur  donner  partout  une  bonne  direction 
inteliectuelle  et  morale,  et  qu^ils  aient  à  bord  des 
instituteurs  spéciaux. 

Accroissement  du  nombre  des  officiels  du  commmçk" 
riat  embarqués ^^.i .  j,. .  .  .  .  .  .  .   Sl),S0O  fr.  : 

Le  budget  de  i^il  comprenait  "^23  officiers  où 
atyents  du  commissariat,  dont  70  auxiliaires,  patéô 
que  le  cadre  était  insuffisant.  Vous  avez  vu  à  1  arliclè 
7  du  chapitre  m,  qu'on  vous  proposait  de  l'étendre, 
et  il  permettra  de  n'employer  à  bord  de  la  flotte  et 
sur  les  petits  bâtiments,  que  >I6  auxiliaires  sur  S25 
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qu'on  ^liftêr  ki'^^  ^ednipMdée' 'pte  UD^vàdoelmi 
égalé=  dia  èba^rè^  m,  ;ftrtiéte  Vi;  Mot]»  ap^duvco^i 
ddûe  t^ë^  tt-ât^fifKTf^*  et  oe^le^  «égfiititî^ftîon  ^  *  /  < 

Augrnerifation'du  '  suppl éniêni    de  ièlblè    àolà-- 


di 

cçrn  an  J ,  Iç ,  §iippl  é.mçqt.  ço  Ip^i  ial  de  .^  j-^j  temen  t  d  e  t  a  hfé. 
JEir  c%t^fen  iç;i^jéc^ition  d^  l'f^rtjç^  4  de  cçtte  Ordon- 
oance,  w^e.décisiou  rOTaledu  17,  povenlb^eJ^845  a 
faUapplj(^^Qf^,^.petlj9i  (jisppçitK)^!!, jftiix  28  balîménts 

Gh>^n>^)m  €^ni.^^iii^ixQ\}n^^fe^^^^  choses  par  leur 

vote,.  AvioWfxi'''?*^»*  ^f?  .Y9HS  ifop^e  l^'ap^^  T^ 

time]Qit;s  ,^ui  jouïçsaij^nt  de  cette  faveur.  Nâys,  pèja- 
son$,.^V.^ii  est  juste,*  dans  les  circonstance^  oïi  se  irôu- 
vent  lessj  bàtiniçnts  de  la  station  de  Bourbon,  d'^accor- 
der  ja^^cQHji^apclîjpt^etaux  elats-ni^aior^les  njÇineg 
allocations  que  celles  ^ui  soiït  attrihuèes  aux  ^(auon^ 


des  Antilles  et  des  autres  points  de  rÂmerique.'  Ce 

^iae  nous  n^admétiHô^n&^p^^Bf  VHrtque;,«éagi8san^j^UHr 
1846,  on  Vbulûi,  sans  ^autorisati^1l^^e8 Xèambfes, 
sa,n|.qu'«l)ps.Qiônt  .été  consultées;,  et^ï^r  Ip  sçul  fait 
d'une  déqi§i<?n , (îu^;^4  ^anviçr  1846,  faire  femônter 
^'appliç£jligi^  dQ^^a^,çf\^u|:e  à  cette  d^t^,  jJpe  pareil  fe 
i^^so^utipn  poyg  Dprpjtrait  ençraijier  la  responsabtlîlo 
4u  J^î.i^i^pe^.qui  J'^um^  nous  vous  propo- 

sons .^'qcçpT^^r  lès  20,090  rr^demâ^  •    t 


ttf  *CftôftifH»e  •*  pu'wir  que  U  st&yie'  ttiodifSyîètîetf! 
hrip«Ma«Éte.(}iii'«^p«l)^aîés8it  dans  fWfoetifdeliiiloiiè, 
e'estqn^^ètt  f84Tit^Â  n'irtâk  ph^vniid  fttïdg-^t cJu'xiilW 
fofcè'  de  bêffltaemi'li  Yfff êttr  èxprfitiée  'pii"'t0^8WO 
ch€Vàii*,êr  qu'en  4«4«  t^He  Wtf  pbftëé '«I  1*,S70 
cheVatixf.' La  eotisëcjtiëtace,  éW  ^iië  le'hônibfe  des 
fnéiiafD(é&eâè  étïi'biàT^éé  <«n  sëi^  iieaèèôfiitfMBiCè^t),  et 
qu'il  séfS  -^rté'dé'*T24iï'86&;  îlya  donè  lieb  dW 
coi-der  le  cfrëdît  aéttrtfidé.  ^  ;    »'     ' 

Telïès  ^o6t  )eé  ângmeniations  Imp^rWi^teë  qftri 
8'apptîqùeHf  à  fin^ti^le  f«^'  de^  éè'  cfc^pll^e,'  et  qtfi  ritoni 
pardisséiit'tèi9it!^  jiwtiflée* .  Avant  de lennîtter toir  ce 
point;  nouis  dèTëbs  fauè  r^liiei^Ucf^tip^  irrégulei4té 
ddiiBla  aiHTiièretttf  ^ési^ntetflesdép^nse^'dé^  ta  flotte: 
La  sîtrrétioû  dc^s'  càd^eddu  ^mnii^Àsdmt,  des'officié^ 
dé  8ânt^  et'  d«è  ^«/i^eignb  de  >^ii^4U^/>  dbtige^^tl 
èinployér  deë  ïiul^il;}*it*e8  dtg  ces^'OfQdei^  iriil^fàit^eé  et 
dvife  pou^i^  sertiee.de  noff  bâ[tiben<t8  i'  leuh  §6ldëtté 
figfore  pas  attk  «ol6mie8  4,  6  et  9  du^tËMetta^  eltè 
reste  eblièremeiit  eonrôndueècfà  septième  V;o(oûiiè', 
qui  n'est  destinée  qà^è  recevoir-  les  suppléments  de 
solde  è  la  mer.  Nous  demandons  qu'à  l'avenir  oi| 
fasse  cesser  èetle  irrégularité^  enteisént  Vesëortit»  di's-l 
tîncftetrieril  la  solde  et  ieè  éiccfessoîrès  qui  sont  attri- 
btiéis  aux  auxiliaires  de  6es  divers  sei^Vrcetf. 

Articles  5^  et  3,  j—  Infanterw^eta^^  de  . 

marine.  ;    , 

Une  ordonnance  récente  du  24  mars  1847  a  dé- 
terminé rèffecliî  de  ces  deux  armes  ,*et  à'  ètaMl  sur 
éa  noiçvellesïmiiefifdft  .ca«^titutinE'  adrainisépariivc/des 
^i^ilvs^oopprde  tboupç&da  iani^tiae.  L^exafiieii  oUeili- 


tif^ô8^tègl#mbrits 'pi-épàréâ  jibùr*  Pekéëîrtîôn  dû  sysî- 
iênie'noavieao  <j|ui  doii  régir  ees  corf^s^n'a  laissé 
aperceToir  à  votre  Commission  que  <le$  a^antag^s  ^ 
auj^  divers  points  de  vue  :  de  la  taentralî^tioa  des  dé- 
pmises.des  troupes d^  la  marine,  d'une;  etnalo^ie. aussi 
ooiiiplète.<|.ue  possiblç^  avec  les  «e^vieessidûliiL^es  de  la 
guerre  pour  Tadmipistration  iir^rieut;e  eLla  çoi^ipta- 
(>i|itédes corps,  enfin  de  laprodw^tiondesjustitications 
des  dépenses  exigées  par  la  uiagistraiure.cJ^s^rg^  de  les 
apprécierelde  lesjug^er.  Nous  applaudissons  au^si  p  la 
mesure  qui,  (lé|;ageant  de  la  .mas^e  générale  la  v^te- 
nue  pc^rçue  au  proHi  de  la  caisse  des  inv^lide^  de  la 
marine ,  la  fait  ressortir,  oomneie  d/^peiise  spéciale.  Les 
changements  importants  que  ce  nouvel  ^jtj^l  de  choses 
^ntrQîne'^.ne  peuvent  être  app^r^ciés  que, dans  leur 
eusembleio'esl- à-dire  avec  ceux  des  autres  corps  or* 
gauisés  de  la  madue  (l;i  geudaroierie  et  les  (équipages 
de  ligne  exceptés), qui  participent. à  ce  remaniement 
général.  M^i^  de  cette  comparaison  entre. les. deux 
budgets  de  1847  et  184B„  à  laquelle  nous  nous  som- 
oies  livrés,  il  ressortune  d^fférenceen  plus  de  82,351  f» 
49  c.  sur  rensfemhle, /qui  s'explique,  d'u^e  part,  par 
un  accroissement  de  Tetf^tif  Hes compagnies  de  disci- 
pline, d^une  autre  part,  par  le  renouvellement  de 
Tannée  bissextile,  et  particulièrement  pai*  la  dépepse 
nojjyejle  de  création  d^^j[riçiers  opniptables  pour  les 
divers  cor^  s, et  qui  $.  élève  à  50,343  fp-,  dépenst;  ^coi> 
sidérable^sans  doute,  mats  qu'il  nous  paraît  impossi- 
ble de  refuser/sî  nous  voulons  introduire  Tordre  et  la 

régularité  dans  la  comptabilité  de  ces  corps. 

•   '       '      '         j   .-  .   • 

Article  6.  —  Sqûs-oMciçrs  et  gardes  cniourmes. 

Nous  venons  de  dire,  à  Toecasibn  de  la  réorganisa- 
tion des  troupes  de  la  marine  ,  et  des  modifications 
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qu'éprouvaient,  les  eirédits  destinés  aux  divers  corps 
organisés  ,  que  ces  variations  se  justifiaient  et  s'ex- 
pliquaient à  nos  yeux.  Mais,  il  est  une  dépense  de 
2,700  fr.  pour  la  créaliou  d'un  adjudant  et  d'un  saus- 
adjudant  de  chiourmes  ,  qu'on  dit  être  rendus  néces- 
saires par  raccroissemenl  des  condami'iés  réunis  au 
port  de  Toulon  /  qui  ne  nous  paraît  pas  nHJtîvée. 
Nous  ne  contestons  pas  que  le  nombre  des  adju- 
dants et  sous-  adjudants  de  chjourmes  demandé' 
pour  Toulon  ,  ne  soit  en  rapport  avec  le  nombre 
des  coudanfinés  admis  à  ce  bagne.  Mais  par  deux 
raisons  nous  refusons  Tallocatiou  demandée  à  ce  li- 
tre  :  la  première,  c'est  que  reffectif  des  condamnés 
s^est  tiotablemetit  affaibli  dans  son  ensemble^  et  qu^il 
appartierit  à  raUtoritê  de  répartir  autrement  cette 
population  des  bagues  entre  les  divers  ports  ;  là  se- 
condeV  c^est  qde  ,  sî  par  quelijùes^  circonstances  cjui 
peuvent  tenir  à  la  situation  particulière  de  Toulôii  ^ 
le  mémo  nombre  de  condamnés  y-  était  maintenu  , 
r\dministi'ation  pourrait  répartir  différemment  son 
personnel  de  surveribnce,  et  faire  passer  à  Toulon  ce 
qu'elle  aurait  en  excéda^i^  dans  uu  autre  port. 
'  Nous  n^.avons  aucune  observation  à  pi*èsenter  au. 
sujet  des  articles  7  et  H,  ^4ii  concernent  rhabiilement 
des  équipages  et  des  troupes»,  Mou«  ^vomê^  fajitcoanat^. 
tre  i  à  rocoasion  des  artjcla^  1^  :2^  3»  i^s  .causes  des 
modifieationa  capitales  qu'^proujv^  I^  j^erviçe^de  l*har*. 
billement.  D'unepari^  {aréd^cti^u  (1m  prix  4e  l'iéqui-»^ 
l^emenlde^  marins  ;;del/^utr09  la  s^ppr^smou  àeia 
maçse  d't^billeroeipt  des  trpupea,  •  i. 

Le  ,i\QUv^l  article  9  réqpij  diyeji*s  objets  Qpnqamaul 
les  groupes ,  et  gui^»  coaipjrÎB  dans  la  dépense  del4. 
masse  gépérjs^le  SLuppf:imée,  ont  dû  être  classés  da|k9:ua 

artip(p,.sp§)çial  4o^t^|e  oréd^tifôt  :  owif^JO^-  V^omea 
suppression  égale  sur  Tart.  8. 


VLés  ChâhiBres  o'nt  souvedi  demandé  cfi*B  îe  &ervtc« 
du  couçbîige  tut  ^oujiiis,  comme  célijn  .dp  la  gjuerte  ^ 
régime  de  reiitïvprise.  M.  le  .Mii^isJLrdi  annonce 


au 

qu^une  Commission,  instituée  pour  dQnB^er  $>on  î^Vis 
sur  la  question,  a  été  favorable  à  la  su&stîrtutkan  du 
régime  propose  p^ar  V09  diverses  Commissions;  il 
fait  connaît!  c^euin^me  iemj)$|q^^e  rAdministra^tiou 
va  ^Wcuper  sans  retard  (f^  .pxîépai;e^  le^^.mojfens  de 
réaliser  ce  ctangemen^  imgortapt ^.qui3j^.,appliq.u^ 
d abord  à.  la  France,,  sera  ,  aut^t  que  possible^ 
étendu  à  nos  établissements  d^putre-m^er  ^  aou^  prer 
npns  acte  de  cette  dèclaraitiora.  Qua^ul  à  i'£^^'^eilte- 
uonde2,760  fr.  demandée,  elle  est!WsJtifiée.par  le 
calcul  résultant  de  I  eiPjBCtif  de  3|^^  l^qoifiijes  ^p.  plus 
aux  colbnïès,  compensé  |usq,i^'à  çô'nc.^^e^ce,  d^  333f 
nommesi  efl  moins  pour  laTr^^iJice.  \.\  ,/ 

Les  ^HatWtts  qyi  së^fontriafrôâ^qiiër'àëé^eliapitrô 
dt«qttt'i'<5fôi*tteiH  nd^<]î*'tfpp**o6tftièA',  ftte*  iioi^  etaWent 
^îttP^èWftî'  si  rïOB«-Bf*rfvii*ilte  pa^' orâ^  iià?V*sÉâirti  de 
r«iioO«r«lei^^«ûte  ree€*ftoâ*kimîèii?,'^  rf'iïi^é  fbis 

adpe69é€  WAdminfetrfikfeii'^twr m<Mii1^  s';  ef  donU 
niws»  son*Hie9  toiijdiit»*^^i»r^rt^  ^tf kitf y èHÎ^ ^ pa«  tem 
c<impt«."0«f»à  dit^éO^èûli  ét^v^frMfibiiV^  qite'c^éteiï 
ilè^4>^*8^*«  ft^*^*^  dfe<-^i*,  daoéf^è^îiïs^iiôi^ttàu^ 
de  la  marine,  le  ser^tfé^d'te  iWîVfaîët's^  cb^  â^dfeè* 

m  die  ê^»|ra|6p*ï«é  oMfiiï  affWfifr  pai**  IB  iïjal^ife;-''^àî 
cb«r^  etMié«^É!Jâë  ^^s'ètdiâi^^t^d^èôn'sbMbibs^  qtd' 
âtnfOtt^Mit  h^êmmà^  s^é{>ahltet(ë)r.^qf]te^tlkfôi^^'de'^ôïl- 


o     ■**'• 


S^Pi^Ai  6^r^,  ^t  dont  la.pei)$^e  attristée,  la  tête  affai- 
bli, nQ,i*^9i^OdpU'e.90MSei^t:qu^)er.çgaj:d^u  condamné 
flétri  ppépQ^  à  sa  garde  ;  con)^ieut  n^  conipieud-oa 
pas  411e  .f^t;4tet  de  cjîosea  a  (fy'pé  trop  iopglemps  et 
q{Jk'il  Q^t  lemp^  d^  le  niodifii^r^Nous.ai^iWs^'jiensjer 
qttiéi  U  (^Jifufrre  .«'asçpciera  à  noU'^î  demîjnde,  e^ 
priiiMt,M.,Je  ]Miui^re4^  r^fp^laçer.partput,  dans  le 
SSÏiyj^^Ylâft  hppitï^m,  pajr  4^8.  .iaftriAJ^rs  libres,  ce 
Qj*;^.  ^y t  X  «vQir  encart  ^,  çç^i^mi^  eaf^rç^t  ççtte 

Vivres. . .  » .•..!.    Û,988,2Ô0  fr. 

.  ,:        a    li^^lMÇtio»  pr«Pfts4«- .  '  28,564 

»  ..I  ••.:.  .  i;. 

Ce  cpapitr^  jf  |çwit  naltjre,;  au,  seiu  de^.volrç  Conimis- 
siop,  i)n^  qu.es^tîqp  ^i]^jj)Oit^i}»te^gU}i% présentait natu- 
r^1l^ii)eni^  à,^  l  e^içjt  a^  £nj[|)ifiei^t  pi^  dçs  propositions 
voiis  SQnjt  if^leç  pc^jj^?  X^'^^.''^  ïl?f'*9^^r  4?P^  Penceinle 
âe  vos  araenaw,^  ^eft  éta{)|i;§sep3^ej^t§, ,  d^  ïn^urîerie  à 
rïiistpr  j^  celi^j^^^uj^ii^  Bïr.estjçjuoiqu'il  qe 

^'oit  j)iy^:qye$tw  jeç  lojçijjej;  Ç3r  1/js  "q[)ém  pro- 
cèdes. L^  çofiv^nir^.  qii'ea 
1844,  sa  jCbmi^iç^ibn  i|u  çH^fijÇ;^  ^i  fi>t  çopngUre  par 
àuelle. cpnvçutipn.. passée,  ay^c  un  ^nti;epreîieiir  du 
port  dé  Brest.  r6tat,  au  ihovei^  d'an  prix  etd'ujûe 
quaiUite  dp  ippujurç  g^terounés^ ,  d^va^t,^  après  un 
o^éiai  de  25  années,  dj^Venir:  pi^ïjpriétâire  de  l'usine 
éQnstruitie  dans  l'enceinte  de  rfi^rsepaï  clefirèsiil^oiis 
ne  reviendcons  pas  sur  cette  aliaire  pour  vous  denion- 
frer  rirréeuiarite  et  les  incobvenients  a  un  pareil 
mpven  a  acquérir  des  immeubles  :  nou;s  ne,  vous  eu- 
treLtenon&  de  cette  affaire,  que  pour  vouâi  faire  con- 
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naître  que  M.  le  MinisFre,  par  une  nouvelle  ti*ansa<i- 
tion  [)assée  avec  le  propriétaire  de  Tusine  de  Brest, 
en  est  devenu  propriétaire,  moyetinant  un  paie- 
uient  annuel  dé  23,000  fr.  pendant  25  années ,  à 
partir  de  4846.  Cette  somme,  qui  est  comprise  dans 
celle  de  658,700 fr.  défraie  de  manutention  de  Tar- 
ticlê  4,  né  nous  a  pas  paru  bferi  classée;  elle  doit,  à 
notre  avis,  être  transportée  au  cbapitfe  xi,  trûvàUX 
hydrauliques  et  bâtiments  civils,  sur  iè  fonds  duquel 
sont  payés  les  loyers  des  bâtiments  utilisés  par  la  ma- 
rine.  Nous  demandons  qu'au  bqdgelprocbain,  celle 
somme  y  soit  transportée. 

Avant  d'entrer  plUs' àvrfnl  dans  ce  système  a'ëia- 
blissenient  de  meunerie  dans  les  arsenaux  de  la  ma- 
rine,  lu  Commission,  s'e^t  d^m;aïidé  s'il  n'y  aurait  pas 
avantage  à  substituer  au  modeactuçl  de  Tacliçit  et  de 
la  inôuture  des  grains,'  TacHat  direct'  des  farines. 
Cette  question  controversée,  sons 'avoir  été  résolue 
dans  sa  pehséé,  lui  a  pârii  mériter  d'ôiré  étudiée 
Avant  qu'il  soit  passé'outre  à  TekécUlion  dé  nouveaux 
établissements  de  liieunerie  dans  Viiîtérieur  de  nos 
arsenaux.  La  Chambi^e  voit  qu'à  moins  d'obstacles 
sérieux,  qiie  nous  n'apercevoils  pas  encore,  il  y  aurait 
une  grande  simptîficaiiôn  dans  te  Service,  et  on  ne 
mullipiierâit  pas  les  établissements  dans  nos  arsenaux, 
déjà  bien encôinbrés,  indépendamment  de  rembarras 
qui  résulte  de  réxploitatidn  que  TÂdmiiiistration  se 
réserve.  La  seule  objection  qu'on  rencontre,  et  qui 
serait  grave  si  elle  était  absolue,  c'est  la  falsification, 
et  la  difficulté  dé  la  découvrir  et  de  la  constater.^  On 
veut  en  donner  pour  preuve  les  faits  de  Rbchefort: 
cela  ne  nous  a  pas  paru  concluant,  car,  si  la  fraude 
n'a  pas  été  découverte,  ce  n^est  pas  parce  que  les 
moyens  ont  manque*  pour  la  reconnaître.  IVous  de* 


muodons  QQ.9)«qeDi  on  opère  pour  la  fouraitura  des 
farines  étiiTées  et  non  étuvées  que  rindustrie  livre 
chaque  jowrà  la  marine  |)iQur  le  service  de  nos  colonies 
etdençs  stations  navales?  Où  soûl  les  a  bus  et  les  fraudas 
signalés?  Que  fait-çuà  Paris,  dans  cette  grande  cité 
qui  Gon^ip me  cinquante  :foi8  plus  de  farine  que  tous 
les  services  de  la  marine  ensemble,  pour  se  garantir 
contre  la  fraude?  Elle  a  des  agenls  pour  surveiller 
cette  branche  importante  des  consomn>ations.  de  la 
capitale,  et  les  moyens  ne  lui  manqueraien^t  pas  pour 
constater  la  fraude,  si  elle  était  tentéede  s'introduire; 
ç^est  à  TAdministration  de  la  ipajrine  à  s'afsurpr  des 
uns  et  4^  autres.  Malgré  Topinion  que  nous  e;(pri- 
monSy.Dous  n'engagerons  pas  la  Chambre  a  proaoa« 
cer.ifujourd'liui  s.ur.  celte  quieslion;  mais  nous  de- 
mandons qu'elle  soit  sérieusement  examloiée;  et,  en 
{attendant,  lorsque  nou.s  arrivei-ons  au  chapitre  x^  ou 
une  proposition,  vous  est  faite  pour  fonder  unnquvel 
éta)>li$sement,de  meunerie  à  Rochefurt,.  liou$  en  ,d^ 
Q^anderons  Tajournement. 

Parmi  Jes  augmentations  dont  qechapitçp  e$tj'pjl><* 
jet,  il  en  est  deux  que  nous  n'admettons  pas.  C'est 
d^abord,  à  Tarticle  préinier,  une  augmentation  de 
9,254  fr  •  pour  la  création  de  neuf  oaflgastoiers  et  un 
garçon  de^bureau,  préposé6y«)dit*«oni'  à  \m  garde  des 
deii'^^es  admises  provisoirement,  et  qu'il  a  fallu  placer 
dans  des  locaux  séparés  de  ceux  où  se  trouvent  réu- 
nies lestlenrées  qui  soiit''dé&nîtivemeût  reçues «•  Les 
motif'd*ne  noudont  pas  paru  tiati^foisaittSi  Sans  doute 
il -faut  prévenir  les  abus,  mais  ee  n'est  pas  en  moitié 
pliânl  le  nom^bre  des  agents  q»W  les  réprimera  ;' 
c'est  le  choix  des  bcmîines'qui  doit  k»^ prévenir  ^ètî 
dowoer 'les  garanties^  de  :fldél lié.  N^ii^  ne  pMtéos 
pas  admettre  eettedréétiori  «incessatitèd'etnjilôis  qui 
P.-V.  8.  28 
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pi^ofil  |yôtit-  lé  sërVÎèë.  No(/$  ne  Vôyotfc  ptfi  comment , 
i^tt  eiilrtifii  âtt\s  œXt^  voie,  on  tte  Vous'  i^m'^nder»  pas 
darns  clidKJne  p^rt  ,  è!  povtt  ch«lc|iié  Mrftife  tiefoilfftU 
tures  fiditG^  à  la  mtii*lue,  d'6étvH^  tiA  ftldgadriv  ûiM 
déè  priépoéé»  pom*  t^êc^vôîr  pHoVitôiWrrtèttt  èès  H- 
VrËfiso^is.  Nocf*  prt)pd6onslô  Wteedè  cdfte  «o^ffltfife  dé 

Là  sëe^Ude  lel^t  fèliiiive  à  d^  dê|)'é^)s<^^'  «<%ëésô(fé$ 
jpotir  îe  fr&ûsporfl  âei  ^arnié(\h*«  éfà<  lédfoûfes,  él 
pour  lèfe  iàtigiiietitefibnô  des  fixais  de  Irà^nspôrt  pût 
WàSf'iT^  tfe  t;6riîkhérc^  ,  pôtii^  le^  vfft'e*  tfèsthiésatil 
slatîofjs  /Tavbfjg^,  (jtr^ôti  dènidû^ék  Ï6tt  4V  Notièad^ 
m<yt(6ht  qûMf  existé  des  daù^éé  d'àuèrterttdlioh  ,  él 
partitufJèféntTénft-  poui*  rapprotteJoritifertiéfïl  (te  lé 
ïtatkyii  tfèS  côtes  occfd^ûfâlës  d'Afrt<^tië;f  ttiàs  te« 
Jirétfsioûs  Vrôu*  pâfais^éirt  (^iféftj^è?  jié'ti*;^^  rt 

nofûs  tt-byoïYS/ïtfé,  toute  xibinpéifîJWrotfttU^ 
rf^atjgftï^fîltflitm  él  deréchiélîoii,  dtf  jïéiil  i^lef  Ifôwt 
cet  article,  dans  le  chiffre  d'âitei'tfiiM*hU(lgël'/ë(,  pè 
(ie^iïiéxiûéiiti  ;  reHrifiichéV  ïei'  H* ^990  frv  (f  ëx6édant. 

^         •      ;  '  '.'  ;  =r!î    •.     ,.      ''.■■■•  l     ',    -  ^      -'  •     ".;   r  •♦    •     •    •  '     ,  • 

..   '.■    ».  -iî,  ,'f  :^^  ^^,  (rf'  rJ     •     .«•;  ;ô  '    f'.      , '-!•/•' 

.  ta  iClHWbp^.  ^aitiqu^i  .d»A9  ^ii,flepnièr^'B0«9iQ9.iy 

un:iiimiyieaju.<f^id4'Q'>C(ibii9li^ttt|ld6^d>^^  foneeéQfiIftle&v 
taM4:Y^^.'4ii'à.v«|^ur^  .a'  détei'nifttéoviisickiifff^c) 
gt&né^fil  jEh  i^éift^im'^QM^  MHiaMMQls,  (Jui>.ffâpaiiiS'6U> 
s^fUMi^esiii,  «t>#^lMé9  blir  les^yfliyiHiifeeaJaff^f^it^ 


l^fafét^d^  nav^.t  ^  jldt  et  sU'r  les  cbaiitiers,  et  former 
UD  'approviftionneiTient  de  prévay^uqe,^qu|  jr^ftQî^^^ 
aux  ji^écessités  que  lavoir  pourrait  exiger.  Npus  . 
somVifyes  trop  près  dèT^i>pq'i^  ou  cette  loi  a  été  vo- 
tée, pbifr  en  juger  les'^effets,  Nbiiç  avons  exposé-,  en 
comn^eriçant  le  rapport  de  \h  marine,  les  ineonvé* 
nieiftè  aune  séparation  d^un  service,  inséparable  ; 
noua  av(5hs  exposé  nos  i$crupqle$  ail  sujet  de  la.  fu- 
sion :  l*tfVehir  prononcera.  Éii'  ce  iftoment,  ce  que 
nous  avons  à  examiner,  c'est,  la  dépâiiSQ  q^i  i^ns 
est  prouQsée ,  aux  aeu%^  chapitres  ix  et  x,  qui  Qnt 
entre  eux  une  grande  connexité  ,  pour  satislaire 
aux  besoins  de  la  (lotte,  et  miiint«Âr' à  80fi  élat 
normal,  par  Fentretien  et  le  renouvellement  de^  co- 
ques j  le  matériel  navaL,tel  qu'il  etiit  prévu  ayant 
la  loi  du  3  juillet  1846.  C'est  cet  éiat  qi^e  pous 
avon^  VQuhi  constater  :  et  pour  cela,  ne  pouvant. pa$ 
apprécier  la  situation  relative  des.  h&ljments  '^  Ilot , 
~u  1"  jauvier  18iO  et  aa.1"  janvier  1847,  c'esl-à- 
ire  leur  amélioration  ou  leur^dép^ribsemçnt  ^  q^est 
par  i|9.co  râpa  rai  son  entrç  Igs  prévisions  dçs  trayi^ux 
njBuis  à  exécuter  en  1846,  e^  les  Kits  réqlisés  pendant 
fé^éBilt-'èdë  éette'àiifi%yV#  'ïôus.  avons  clierebé  à 
et)liiiéîti^é'ii    cè'l  tfffalbfis'kîÀeiif  de^nâteriei   iiavai' 


au 
d 


uôratfil^n  se  produire  pîjr  te  renouveiïement  des  co- 
ques,  nous  ne  pouvons  t-onslater  qu  \mi  delipit  nans 
l'^i^écuiiôiV  dès  1^1  vaux  neuts  prévus  pour  fa  campar. 
^è  cfe'iëitf.  Voici  uhrapprocÉlemeiu  p^ut 

Manquer 'de  frapi^rl^  .      7  *    '  , 
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Travaux  prévus       Travaux  exé- 

exprimés  en  Î4«^.  cutés. 

Bdtimeniêà  voilés. 

Vaisseaux  de  2* rang.     9  25       -~  8  95 

_        de  3*  —      H  80       —  8  95 

Frégates   del«'rang.    3  60       —  »   » 

—  de2«  —  .    40     »      —  31  46 

—  de3«  —      50     »       —  26  90 
Correttes  à  gaillards.  24  »       —     )  27  >. 

à  barbette.}     4  » 
Bricks  de  18  boacfaes 

à  feu 48»       —  20  • 

>  .  <  ■ 

BûiitnetHs  à  vapeur. 


.  »  ."I. 
> 


Frégates  de  450  che- 
vaux ej  au-dessus 19  '  »       —        ,6  5^ 

C6rvelteà  de  320  che-  ' 

vaux.. 48  i       —         27  80 

Id:      '  d«220  che- 
vaux...;.'......... .i5â  »       —    '     36  SO 

BâtimeritsdeleOche-    '         '  '■'■"' ' 


Vaux  et  au-dessous.'.  ...120  »       —   '   43fe  w 

.  Ainsi ,  à  cela  près  de  quelques  vingt-quatri.è||:peç>  de 
corvelleè  et  de  bâtiments  à  vapeur  de  petite  force, 
toutes  les  autres  constructions  sont  restées  auTuesso.us 
des  prévisions  :  et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  matériel 

a  flol  s^èst  amélioré 'Vesl  fortifié  par  des  irefontes:  il 

n^en  eët  constaté  aucune.  Sans  doute  nous  ncbaurion^ 

»  ''  '       '        •         .  ••     *'.'./ Il 

conclure  d^une  manière  c|[cnéralé  et  absolue  de, cette 
comparaison^  que  le  niatériel  Ûottant  s'est  Qffaimi  de 
toute  cette  différence^  exprimée  en  viogtrquatnémes, 
dans  les  coiislructions  neuves,  parce  qu.enous  n^^:^ 
tons  pas  là  preuve  que  cô  qû^on  prévoyait  ppuyoïr 
exécuter  en  1846,  ne  comprenait  que  le  renouvelle- 
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ment  des  coques.  Mais  ne  nous  est-il  pas  permis  de 
craindre  que  les  dépenses  d'armement,  d^entretien 
et  de  reHouvellemeiii,  ou  ne  soient  pas  calculées  exae- 
'  teméiit  et  selon  les  besoins,  ou,  ce  que  nous  sommes 
disposés  à  penser/ qu'une  sage  et  intelligente  écono- 
mie ne  préside  pas  toujours  aux  dépenses  d'armie- 
menietd'insiallatiou  des  bâtiments  ?  Nous  ne  saurions 
donc  recommander  avec  trop  d'insistance  à  TAdmi*- 
nistration,  cette  surveillance  de  tous  les  instants  dans 
la  conversion  et  Petiiploi  des  matières,  dans  rexécù- 
tion  économique  de  tous  les  travaux,  et  surtout  la 
plus  grande  sévérité  contre  tous  ces  changements^ 
toutes  ces  installations  capricieuses  qui  peuvent  flatter 
Tamour  propre  des  officiers,  mais  qui  sont  l^une  des 
importantes  causes  d6  dépenses  de  la  marine,  sans 
rien  ajouter  à  sa  force.  Des  règlements  existent  pour 
les  bfttiménts  à  voilés,  nous  ne  Fignoroos  pas,  ils  sont 
iriélTie  empreints  d'une  certaine  sévérité;  sont-ils 
t^xécutés?  Il  y  a  plus  que  du  doute  pour  votre  Com- 
mission ;  ce  qu'elle  doit  recommander  encore,  c'est 
que  les  installations  des  bâtiments  h  vapeur  soient 
souniisesaux  mêmes  règleinents,  ou  à  des  règlements 
spéciaux  si  ceux  des  bfitiments  à  voiles  ne  pouvaient 
pas  s'y*  appliquer.  Après  cette  observation  générale, 
qui  comprend  l'ensemble  des  travaux  du  matériel  na- 
val, si  nous  examinons  plus  particulièrement  les  pro- 
positions de  crédit  du  chapitre  ix,  nous  avons  à  appli- 
quer ici  Ja  vteolufîon  que  mofii»  vous  mcKquéê  à  l'arti- 
cle9  du  chapitre  m.  Nous  avons  dit  alarsk|Ue  la  somme 
de  600,000  fr.,  dont  le  retranchement  est  proposé  ici, 
né  représentait  pas  la  dépense  dont  le  chapitre  m  se 
grevait  à  la  décharge  du  chapitre  ix.  En  d'^utrejs 
termes ,  que  la  dépense  des  écrivains  et  des  ouvriers 
d'ateliers,  ainsi  que  des  agents  distributeurs,  s'élevait 
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çig-d<elû  fijç  6j[)p  ^000.  f.,. et  qu'elle  fv  uyqil,  çons.fucune 
ç^ogératioii,  éli  p  pprtée  k  700,000. ir,  ;  c'ftiit  donc  M^Cj 
npi|ve|Ie  véduCtÎQO  de  XQQfiOOfr.  que  noqs  pp^rqp^, 
ci  h  liiqu^liç  Mr  1^  MinisM*e  no.ii^^parM  consentir. 

Noms  r^marqMÇP^qM^  d^in^  )i^  rénartjli<MvdM  çr^-' 
dit  jie  Ppr^içlft  I",  î^uO^QQÛ.ir.fpnt Appliqués  ««^ 

dépasser  les  prévision?,  pa»  la.(lçpiBase  4v^  çhi^urnow 
est  calculéejBpr  pne  ^^uc\i9n:i)'f0^^û^f  de  30Q  ooj[)r 
daiTinés.  ^qe  ^onime  de  i60,OU0  fr,..  pyrottrait  dpae 

siiflUaijte,  H  I9  réclMciîan  d#  .4^»fiOQ.frt  ferait  réparf 

tie  aMX  contrc-lPAÎtr^^  et  ^uvrieifà  la  tâfll|^,  pt  à  la 
journée,  dqn^  le  crédit  gérait  ^le^vé  \\  Q»H40>0QQ  f\ 

Nquf  coçv^latons  qw'à  1^  fui^ftdq  ^<d«  4f  I.4  il^^ 
qière  sfissiPR,  flui  a  cpnww  MRe  léiili««Vô  flm^li(H'«r 
tion  dans  le  palair^  des  qpvri§r?i  emplay^  dftpa  Iw 
^psçiiau)^  c|f  Jq  iTMM*ine,  ^r\Q  prdc^n^pçe:)  r^eii^di^p  1^  7 
iijéoeaibre  4^46,  a  ré|;u|qnsé  ^  simaliQn  ^^u.cprps 
()es  Quy^'i^rs  d^  l»  piariae,  et  ^éterciii^ié  1^  n^tt^vllef 
fixation:^  ^'iiuaaiif  ilopt  vous  Riviez  posé  leq  tiasMi 
.Nou%  dcuuipP^  JiQtre  approhaiioQ  ^  c^  ri^jl^n^cat»  qui 
nous  partit  qffnr  de  nouvelles  garanties  aM>ouvrÎQra< 
^n  niénie  tenipsqy'il  c^l  mu  Rage  de  la  sollici^ud^d^ 
VAdrnÛMsIratiou  et  4e§  Cbainlif)i>s  pour  des;  îfitérAta 

ifesp^çtaM^f* 

.  ■•    .         .       .    .  •  '  •  •  ••'.'•      ^  .  - 

.  CHAPITRE  X. 

-     ....   I,      ••».'»  *         i  <  '      •  -  .  .»    • 

.     .  .    ./fp(<*«<.  4i<..  26,3aO{Q(iO  f«i 

Ce  ôné  f\'ous  avo\is  dit  &  l'occosîou  du  châni(re 
pré'eô<1e^i,  de  nos  crair^les  sur  Tétat  d'eniretîe(i  et  de 
reVlouVéllertierit  du  maléripi  navale  ne  iious  disposé 
pas,  vpùs  le  penserez,  5  vous  proposer  dé  l'éducttoos 


seule  aufiia^ntalion  qu'en  tous  deméndei  porto,  pour 
3(M),00Û  f.  fur  les  provtsiom  de  ch!irl>oiié  4w(  i'aû^ 
croisscineiil  est  nécessilé  par  une  prévision  de  Vem*^ 
ploi  d'qne  forc0  d^  4^000  cli^i^sux  4^  plg3  que  (^elle 
quî  ay^itîéfcé  pr^vw,  po^r  i84T;  e^Jff.  Mqus^paroU 
dQQo  sulfliamment  ju^ligé.  D^^prèfi  l^p  .évaluations  * 
qm  QMt  Aerv\  de  Use^ux  or^diia  des*  deux  chapitres 
iii  et  jkv  et  qui  ont  viHe/eorrélQtîoi|siinUo^>  la  dépense, 
s^  répofUraitaipsi  ; 

'    6,000,000  ipout"'  te  renouvellement  de&  coques. 

4,586,000  renlrelîeh  dés  beif|bés. 

40,878,000    '  !e«  matériels  d'atmfeii^ent. 

1 ,850,000  les  matériels  de  rartiHerie. 

3;525,000  k^s  raachiileS  à  vâpeut.    ' 

a, ©00,000  te  eha^bo^  de  tert^  ^«u^  bâti- 
'      •  hiéntsa  vafleW.-  '      ' 

4,7eb;0l)0  te  Service  g^néi^al.  ' 

;  1,000,000  lëë  dépensée  exlëKelii-es. 

36,:>0(),00U  .  •      ,     . 

î   ÇOO.opQ  jiqéduii'epou/traaspop.t  au  chap.  lii, 

a5,600,0(iû  àànt  lO,éOQ,OÛO  fr.  ftu  dJiapUlw  iXy 
et  as^ElOO^OOy  ai^ebipi^reqtif  oons  «x9fi)i4io9H*  hf^ 
Chambre  peut  voir  aux  «iiii^«fi9qi|?ls  ^Q^^  Ifis^Ppvalii^ 
deeoiislrii^lbni  neuves  pbwJ^I  tloM#,q»'ofi  sa  propose 
d^exéeuter en  iSiSi  tmi^MU  %uva.  pu  r^m(irqiier,au8si^ 
qîie  «es  ptévtsîons  Si  appliquent  a^x  tvrivnU^'Ur^ipair^ 
elaux  travaux  ex trfldrdioairêsqui'SQnitainfîiQoufaiiidvia,) 
et  m  permettent  pascV^pphépieroequi  aura  été  fi|i|  pai|^ 
le  renouvellement  normal  de  la  flotteiA  ()0tifl  oet^afion,^ 
ncrusvrecotnqtiûiidenonsy  tu  4»  qui  ooncerne  les  ta- 
bleaux anfiexes^  4e  présenter  Tétat  des , Ira  veux,  poui^ 
les  bâtiments  à  vapeur^  dansla  ménle  forage  que  pk)W 
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lés  bâtiiHents  à  voiles,  c'est-à-dire  en  établissant  deux 
calonnes  qui  présentent  la  situation  comparative  de 
ravoncendent  des  travaux  dans  les  deux  dernières 
années. 

L'examen  attentif  des  détails  de  ce  cba|)îtt'e  im- 
portant, a  doDhê  li^êii  à  quelques  '  observa liioni^  que 
nous  devons  consigner  dans  ce  rapport.  Constatons 
d^aHord  qàë  r&]>provibionn'einent  de  bois  de  chêne; 
qui  était  tombé  a  109,000  itères  au  i^^  janvieir 
48<5,  était  remonté,  au  !««*  janvier  4847,  à  164,338 
stères^,  et  que  des  marchés  considér|ables  assurent, 
pour  un  prochain  avenir,  des  réserves  importantes. 

Le  nombre  des  mâts  de  51  k  90  mètres,  s'éJf^ve 
à ...   11^05 

Celui  des  mâtereaux  à , ....   1 1^663 

;  Nous  devons,  à  cette  occasion,  appeler  Tat^ention 
de  TÂdministration  sur  des  expériences  auxquelles 
ont  été  soumises  des  mâtereaux  extraits  des  fprèts  de 
la  Lozère,  et  dont  la  résistance  a  été  constatée  supé- 
rieure à  celle  des  bois  provenant  de  la  Russie  et  du 
Canada;  reste,  il  est  vrai,  Tépreuve  du  service  a  la 
mer,  mais  si  elle  est  concluante,  la  France  aura',  dans 
ie6  forêts  de  la  Lozère,  Une  précieuse  ressource 
qu'elle  devra  ménager.  Nous  invitons  M.  lé  Ministre 
à  fdii^^'eoiftifiàei*  4^  épreuves. 
'^>U(m^  eng^èepiSi  rAdàiiliistration  à  ne  pas  forcer 
Sëé'^pptiovidioiittemenls  en  fers  en  burres,  c^estun-ar- 
tiè^te^qbe  riirdîâstw  du  pôfs  |)eat  pi^oduire  à  bref  dé*- 
tm^$  il  ti<^^  tl^dDt)<$  ps^mtilité  a  accroître  démesurément 
dèis^tappl*ovîsii^m)8m6nt8*'qui  dépassent,  eu  cemo*» 
mem^  1 0^500^000  kiL  ;  \  : 

-^L^  mêiiibs' oteetvation»  peuvent  s'appliquer  aux 
chanvres  et  fils  dé  carret,  dont  les  upprovisionnemenld 
s'élèvent  à  12,101,408  kiL,  et  surtout  iiux  toiles  à 
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voiles  ruriilés  et  de  manufactures,  dont  nous  né  pos- 
sédons pas  moins  de  5;339,16i  mètres. 

Quant  aux  â[^|^rovîsioiinemenls  de  charbons,  qui 
ne  s'élèvenl  qu'à  17»000,OOOVit.;  loin  delestronveb 
exagérés,  nous  ne  pouyobs  qii*eri^agër  à  les  accroître, 
et  nous devo^k'  stiHotitrecominander  à  PAdministra- 
fiob  â'âpporlëlr  àujant  de  surveillance,  cfue  de  sévérité 
dans  la  tëèeptidn  de  des  fournitures;  des  faits  récents 
peuvent  faire  craindre  qu'elle  n'ait  pas  toujours  ^été 
sufflsdtifé.    '  ^  -^  •"  '     -•-  •"''''' 

Cne  recommandation  que  font  toujours  les  Gfaam- 
bres/ par  Por^ané  de  leurs  Commissions,  et  que  nous 
renouvellerons  àusbi,  tout' en  reconnaissant  queVad- 
ininisfration  de  la  niarine  en  a 'ténu  grand  compte 
dans  ces  dernières  années^  c'est  de  livrer  à  Tindus- 
trie  iitië  jpartie  de  seâ  constructions  de  coques  en  fer 
et  en  bèis,  et  surtout,  dé  seâ  appareils  a  vapeur.  Tout 
le  monide  cornprend  les  avantages  de  ce  coincours  du 
pays,  qui,  en  développant  et  grandissant  toutes  ces  in- 
dustries s|)éciales,  les  prépare  à  venir  puissamment 
en  aidea  TEtat,  le  jour  ou  il  aurait  a  leur  demander 
an  grand'  effort,  en  même  temps  que  nous  croyons 
que,  par  ces  concessions  à  l'industrie,  le  Trésor  y 
ttonve'uue  notable  économie.  ' 

Mous  rencon  Irons  donc  avec  plaisir  dans  te  chapitre 
^lie  nous  examinons,  et  dans  le  chapitre  vni  du  bud- 
get extraordinaire  delà  marine^  deux  crédits  pour 
machines  et  chaudières  pour  la  navigation,  et  destinés 
àdescbmmandesqui  s'élèvent  ensemble  à  2,160,000  f.' 
Noù^  trouvons^  en  butre,  aux  mémeis  chapitres,  deux 
autres  crédits  pour  constructions  ei  fépâratiohs  de 
bâtiments,  à  exécuter  par  voie  de  marchés,  s'élevant 
ensemble  à  4,620^000  fr. 


on  à  faire  à  ^iJ)|d^st(i^.m).lS^7  •  •      .      :     : 

X3  b^Unftpnl^  en  fer.  dçs|io.é3  .à  diç^  9pparçi!)^t  re- 

pré?gntapJtj^a;iS.leiiF,iÇQçp[|}l))e.T  .  .    . 

commaniles  en  cours  d'exécution  sont  faii^^  ^  Ttu- 

d^^  C^tol)i;e>:^i9.M^,SWt  4^  jjix  l^ç^lterjjçf.  flpU.9Bte^, 

erédil,  efttraqrijlinairiBiiJe  la  marÎQe^jj'jçûtpps  ^lé  svifr 
(jî^urp.rTi^nt  ppmpri.^p,  p/)r  j'^(Jn(iqi§lratioçi,  çj  m9^^\^ 
ç)i^ pe^pUY^îf  ijfti.i^  l'étPt  ijeçi.pQnsWçtipns  piréy«^§ 
pour  1)847  ^t  ^848  que  deujc  bâtimepU  et  qn  unei 
senlç  rnnchin^  de  450  çlipqiix  ay^ut  cette  destina- 
tion; ntais  il  est  résulté  des  explications  données  par 
ftï..  le  lylinistré.  que,  cpnfprmjérnent^ui^ip^ptions  des 
Chajpt>r^?,  depx  battepes  floUantes.  d'pn^  gr^P^® 
ypissqp^  y  ont  être  '  mises  inimé^jatenient  en  con^ 
struclion,  et  que  les  huit  autres,  forpiées  de  4  vaîs^- 
seaux  dç  2'  et  de  3®  ranij  clevant.recevoir  des  appareils 
de  SSO  chevaux,  et  de  4  hwates  de  t"  rang  munies 
de  machines  de  360  à  4ÔÔ  cheyaux.  vont  [être  imnfie- 
diatement  préparées  d  après  le  système  njixle,  cest- 
aTg[ire,,en  eopse^vant  leur  armement,  comme  bàti- 
ments  a  yoi  es*  il  sera  donc  amsi  satisfait  aux  pre-^ 

.•0  .jO'.^OtO.*  / 


•  '  .        < 


•5  ..^ 


t  ' 

emtS.^\  r. . ...  ...  ...  ; J .  Q^<^(V.«00fr; 

•  ■   Redtttllon'pPopOsée ;>'   '■aO?J,OQO     ' 

;  î^f  .^^WipH.R  'ftW^Pï?^  W^Tf^^^  P7#1W^<?^, 

Mip.isj)^ji}e.4ç  l^njftf|ne,l  eyéciilipii  des  piesùres  qu  elle^' 
ÎMgfni  ^^%s  DM  lîpç.pjjjpj^loi  (^es  bréJiis,  «an§  ci'ijicun 
pï'éjil^lW  jP9)ir  les,  feç;Yjce3  auxquels  il^  sont  deslîpés, 
raripii  e^s  {)pie^yrç,§^  9e(|e  de  l-ex^ution^  par  entrer 
pHsej^ci^.diyejrf  ^favpux  ressortissant  a  ce  chapitre, 
est  dçpu^ç  p|^g|e()r9  aupées  l  obj^t'aes  justes  réeUma- 
iioflç  ^çj^''^*qm(ï)i^4o^  de  bqd^jet;  elîe^  flenièn4ent 
sans  cesse,  qu  à  rinlitaUpn  dç  çq  ^i^i  s^  ()ratiqi)e  dans 
Ift^s .  le^  «lulrep  seryice?  publics,  fenlrepr^^^e  soiOà 
fèglè,  l^-f^y^^  l^  ^q  d'f  pitres  termes,  _^ue 

ÎQIis  1(^9  triîl(^ui^  pe^f?  et  de  ^xom^.  répara|îôps  soien^ 
8pvii||içi,jfu  végifPe  (1^;  radjudicqiipn  ,  tandis  (ju^'au 
fipq.t^ftîr;Ç,  ^i  ?Yi}ç  yi)^  [ésistjjpce  ég^l^auxp^'sistqntep 
ot^grVplipï^^/^^  Çteçres^  j'A4r«?inHl7M'oo  çQp- 
tini}Q  ^  f^(rjç  ç3;,éçutQÇ.preçque  excluçiveiTien.t,  en  yé^xQ^ 
i?^  .travft^^i  !t\Ç»jfse^  çeHf  de  sitpplp  erlifi^t^efl,'  Ce  but 

^WÇ  pçmv?"^.^^'^*^^  n^?  prédécesseur?  ayail',  a  noç 
yebîfr  tf qp  .fî'injipprlance  popr  (}#e  iipy^  l'^T^'p^on-. 
nass.io.nç;  nous  sompies  couv^inc]i|^  a^^ec  eyx.  q^ie  de^ 
avaotajjfig^  dp  plus  îj'uHf  nature  .sont,  Éf^tacb^s  à  ja, 
siibMÎtuijpfl  i^l'un  régime  à  l'auire,  ejijtoufd  abord  dç 
notaldpçî  eçopancnef.  .i  t 

Uaps  i  état  (ittûel,  la  direçtiq^^  des  trajVaux  nyaray^n 
Iiqi|e9i  ç^  sçs  ni^ag^sius  particuliers  fait  $es  a^Kprpvi- 
sîonnements,  passe  ses  marchés,  etc.,  ce  qui  ne^Ve^açLy 
V^H  W  ^?  PR^®®  r  incessapniêu  \  a  ^^  mag^çiii  ^p^^ral  ;' 


/ 
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sauf  à  régulariser,  aubiût  quepôssible,  ces  emprunts, 
par  des  cessions  de  Dbapitre  à  çbapitrOr  mais  ee  qui 
dVd  complique  pas  moins  les  écritures  et  la  eompta- 
bilitéi  ^t  ne  permet  pas  toujours  de^  savoir  si  la  limite 
des  crédits  a.  été  respectée.  Cette  direction,  comme 
celle  des  constructions  navales^a  s^  ateliers^  çtnçus 
ne  craignons  pas  de  dire  que  c'est  une 'cause  cè^iisi- 
dérable  de  dépense^  dont  peuvent  se  rêndrê'parfai* 
tement  compte  les  personnes  qui  oi^t  visité  les  arse- 
naux, et  qui  savent  comment  sont  installés  et  fonction* 
nent  ces  ateliers  :  ajoutons  qUé  la  surveillance  que 
doivent  y  exercer  lès  ingénieurs  leur  enlève  un  temps 
qui  pourrait  être  plus  utilement  employé.  Disons  en- 
core, que  jamais  les  travaux  exécutés  en  régie  ne  pré- 
sentent la  même  économie,  et  qu^enfin  lé  travail  se 
contrôle  par  celui  qni  rèxécutei 

A  ces  observations  graves  on  répond  par  deux  ob- 
jections qui  ne  sont  pais  sérieuses.  On  dit  qu'il  y  a  un 
certain  danger  à  introdqire  dans  les  arsenaux  des 
ouvriers,  puis?  qu'il  serait  difficile  de  s'en  procurer. 
A  cela  il  n'y  a  qu^une  réponse^  ^airé  :  cre$t  que  le 
jour  où  rAdminisiration'cessera  d'exécuter  par  elle- 
mênie,  et  n'emploiera  plus  les  ouvriers  dont  elle  dis- 
pose aujourd'hui,  ils  passeront  au  service  dés  entrer 
preneur^,  et  que  ce  seront  les  mêmes  bomiïifes  qui 
revieiiâroiit  aux  mêmes  travaux.  Pour  nous  résumer, 
VoLci,.^  nos  yeuXy  les  divers  atahlages  de  ce  change- 
{j^fit  de  rjigîme  :  il  j^.^ aurait  plus  de  magasins^  plus 
'aXelijei^^  piiis  de>  oonfiision  possible  entre  les  chapi- 
tres 31  il.  jj^ur^itoer^^^  la  dépense  serait  ren- 
fè^rpée 4?^^^:^  l^^  Pf!f^^^%  simplification  des  écritures, 
jçj^^l^é  d|^0^  les  co|^ptes,  eonlrô!e  sérieux  et  indépen- 

Pour  réaliser  tous  ce%  avantages,  ^otrè  Commis- 


sien  .eù,t  été  disposée  à  yoo8.propQ^Cii]De''q|iiÇ8ur&quî 
eût  fait  cesser  ce  cor^flit ,  si  M.le.Miqistre,  qai  Qvaît 
enfin  compris  la  nécessité  de  cbaoger  d^  système  , 
n^eùt|  pas  prescrit  que  la  plus  graude  partie  ^es  tra- 
vaux neufs,  fussent  immédiatement  mis  en  adjudica* 
tion.  En  effet ,  la  Commission  a  reçu  la  déciaraitoa 
«  qu'il  était  dan^  les  intentions  fqrm«Ue4  de  J'^do)!- 
€  nistrationdela  marine,  que  tous  les  travaux  bydrau* 
c  liques  et  constructions  civiles  qui  devront  être  eotrio* 
c  pris,  à  partir  de  .i848,  soient,  mis  en  adjudica|îoi| 
i  pour  être  exécutés  à  l'entreprise  ,  etqn'uii^iiou* 
c  velle  distribution  des  articles  du  pliapilre  :$i  pour 
c  le  dit  e^rci^e  avait  été  fajitje  en  ce  sei)a.  »  ;  ,  j 
L'Administration,  est  ipémei  xliâposée  à  ec^nAarl 
Teotr  éprise  Jieç  grosses  répan^ttions  i  exiéottt»v  attnuel- 
lementdansleispprts  et  établitoemjBnta  delà  oiarine } 
elie  fai^  seuleqient  remarquer  qu'il  y  aura  à  examiner 
si  pour,  certains  travaux  de  fondation  à  la  mer,  qui 
pourraient  se  présenter  plus  tard ,  il  n'y  aurait  pas 
plus  de  garantij^B  de  solidité  et  plus  d'éoooomie  à 
appliquer  lie  ]|)o4e  ,de.  régie,  ^ous  .ne  voulons. pas 
pronoi^Cj^r^^.maijs,  |i.ons  dirons  que  chaque: joor  Vàd^ 
ministration  des  pouts-et-cfaaussées  met  en  adjiidieaM 

tifMi4ç9»tra>vaUx!de;i)ellebature,  et  qu'ils  sont  ptarfai^ 
temienl 'exécutés*.  :/..,.       ,f  *  ^fi'^i 

.$Ur4e  ^édftt.général  dé  3i960;a«»  fr:  ptb^Wé 
pour  1848,  4, 854,000 fr.  sôiït  destinés  «'eèii^iikyo^ 
Otd(  QQtt)QieQoei^>  dea  travaux  neoi^  de  dt^etrséd^ai^^ëâ 
dans  les  différents  ports  ou  étabtissèniérita»  d^t^tti 'àdiâ^ 
r^ne,;  f t  tl^iOe^OOQ  fr;  sont  affectés  à  ifehtt%fiëkij[ 
aux  grosseai  ,réparii tiorn  >  <  aux^  apf)lx)^tsionroèiriëU té  } 
loyjer^.et  défQQses  diyjerseai  ^^^sidàny  Féa[iî>io?aé 
i^itfi  MflomiQ  qn^il^ucoiip  de  trai^tit^^Hent  enç^à 


ions  ab  mHj^lîrÛ^^t'VivIènlent  siii^  èepoiht.        '^ 

'    Léà  ent^^i[)rtMèb^ltrfel^Cféès  el'à  feiécUU^^  des- 

qtiellésWseJftmlit'ègbntmïné'lèto/iisfeëtïtlrfi^^^ 

1,a»ï;^èéO  fr.  Wôà^^A'^àVorlfe  pa^  i  fous  fert  èntt-ëtertir* 
séM';  ébé  éé  iloftfhre  /nous  ébAirtlerà  *(J^^!y  4**^^  ^^ 

^Hi8a;000fr:*Vorè<  dès  èfaWui  :  ^     '  }  '•    ^    ^ 
- '**B^éèt»:^RéiBon«rtlcl^bn  du  pàW  ë6i  ^îéeél'  ••  * 
1  ?iqi(  tèrt èriti *V €a»e  dé^  dèbaf càUÔf^' è*  'htté^fea tV  |ïàré 
au  bois  ;  «gftfittfiîftfètttént  Vlè  ^lÂVf^d'àrllHfeHè^i  rlia- 

-ii^i/kiitottolot^r}  l^^tÉ^aû  t)it:4sifr  de' i'èiibiib';  réi-on- 

ftractMndeHhaite^gBudib-dë^Ml^PféfejkM^^^^        ' 

TJ^L^IIterioii  ifia^laiMèt  mili<  4^  k;tAIUliè'<tii  Mirarit- 

8àrjut3l»(Hii5d^uniiil4îH%rd«i(>a[b'éii»â^^^^      >"  ^'^     >^'  ' 
'^  iiiftuèngbyo  Cheniiu  <di^  fe^  dàdài  TâlteHër  dM 
eèiplea j  .iMgMÎDS'isoàvette  If  bemg^ 
përci  a» ifop^  90  pov t.  de  G<i*6uï  ^  ^cMëéÇet  âfk  Vikt  de 

-iAiia^in^  ^  Perpéh  de  râTèleièeiilidti'iii^^^^ldg^ 
ment  d'ennpioyés  ;  logement  des  gardimld<9èffdil»r». 
e(V|»t€Î|  n>iiâlett9tl«e^^ii6»n4iiR>ud  $dii^âM6  pAs  d-avis 

/)  â^^OOft .  ijfr^iipobpi  éatcoiiBtrtfcftiiDii'  d^iai  «Mtiti»  4é^ 
cbtr{ifinUg«Àibûrîeali{ô  >  u  -  ?\in'.\  -^ji.-- '»*.hl*  fe^i  '<    • 

i«ilvâtMbft-./TFàii)ridtiojiide8  b(ti4é^<llètl4  àmykktà 

datta'r/a»ci6Da«v8Blilp.idMifve(itë»èJi^if^f»«ft  ' 

5jliC0i<,4iiaï  Mlfejkisèë  tt(f'<iMiéi«pâl¥«tei^i^aHi¥<^U^ 

Wdft>fiAraQMf0U'iui|f«orie9  ti><fiiiwp^rtifl»a»»  W8^ter 
sommes. 


20,C00fr.  Avant-otfl«  de  hrmle  numéros,  à  Ro- 

c)i«fq|Nt/.  V.  _  .y..,  .,..  .*,,  ••".,;••  \^  ^:-n  ,t^v-"^  K 
J^^îpnïet  souift^.Vç^inéç.  d«pi,^e  à  la  Commis- 
sîoft,  éMaH  1q  Hépense  ^  58,0U0  fr.,  qui  ont  été  aU 
loués  ;  oh  ï)è  jdslifîe  pas  des  causes  de  Taugmeuta- 
lîotn;  »oiis  uer  sMomespa»  d'avi^jd^ra^oo^rdi^^  .  { 

'70^000  fr.'  :(2ciùs(rueUoQ  4'vM#'k9fi¥ie»^:è;Jl%T 

«befiQrl*'.       ■  .î  •••    ;,    ..•,.../     .1    ,.;    /,  j 

Nous  11^11$  f^ilcoiuialire  av.  ^p*  TU  ^  ek  ptaf  aftt 

lîaipQii9A»i  nos  m9\\k  4^  9^^.  ^9^  ci^pyôiif  .^uW 

vaut  d'entreprendre  rétablissemei.^4^  ^f^^lig^.^l 
s'il  y  a,  lifsu  ^  lii,4iM|sMPA  iiM  ri^(^^4îff«^4#S'ifai\U|es 

50,000  fr.  Construclion  d'un  édiËQQytiim)^^ J[|^tj 

V  fc'wrg^^ç^i  J^V«^4#W  %W««jB>  >|}fP'Jft'^*^  MUn 
fiéf  è.>^lgeÇi^p)n|i^ian»..  ..^i,.,^^,,   ^iaiv  i;   1'  n  ;>  n 

posons  s'élève  à  268,000  ir.,  el  le  crédit  <iu.4)p|^t(^ 
sera  fixé  à  3,692,000  fr. 

PoïftfH»5<;î.  .•  ..  .v.i,jai}iU'il;^ul>^a  433,912  f. 


Un^^^lfoltsbtê    cavse    {/i^onuit    l'augmentation  de 
^^4jiH./e.,  4mî,)^v§  '^^j^aivi4ft^(î^»ijft||af  t^  ipe 
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Affrètements  et  transports  par  mer. ..  3ë0,000fr. 

Rédueiion  proposée* . .     10,000 

èeste 340,000 

Les  50,000  fn  qui  tous  sont  demandés  en  «ug- 
mentatidn  se  sutKttfmentainsi'iiiffpéteiDent  et  sures - 
taries  pour  transports  d^bommes  et  de  munîtions^par 
bfttimenis  de  èoittmereey  20,000  fr.|  loyer  4e  ba- 
teaux  et  de  gabarres,  pour  le  serviee^  intérieur  des 
porta  et  des  rades/^  '  '.  • 

Nous  somn^es  Adorables  ftia  première  demande, 
parce  que  cette  dépense,  dont  il  ne  peut  pas  être  fait 
abus/  détient  une  vëritsble  écofûbuiie  eu  réduisant 
les  transports  beaucoup  plus  dispendieux  par  les  hk^ 
thnêiftë  de  l'Etèt.        "  '    ■ 

*■  La'  éeébnde  n^cét  pBé  gufBbamlnéif^t  justifiée,  ^t  nous 
eussions  été  disposés  à  la  supprimer  en  entierysans 
ude  dépenae'qUe'nbusavbns  retranchée  auebapltre  iy, 
et  qui  doit  Tenir  prendre  place  ici  pàut  ft,868  fr.  ; 
m^is.  nous  p^opMous  '  d^opérer-  une  réduction  -  de 
10,00»fr. 


I  •  .  •  <  ' 


.'t  /.    '»  .  .'i:  •» 


J.   »      *  ■.    •  r.i.      '   ' 


a      > 


CBAPini  Tfl. 


Frais  généraux  etmpfésiM) . . .  300,000  fr. 
.1  .    ;    ;.;  Béductioo  proposi&e.. ^ .  .   .^Ç^.OQO 


•<!•       •'    l,''l  i.r.M.'.  '•      IJ'l 


R#?te..^,.^.  375,^00, 


.  •  •  ■  ■ 

'  n  7  f  peu  d^afniïéès  encore;  le  crédit  de  ce  cbapitire 
né  s'ëletait  qu'à'  186,000  fr.  'Nous  ïte  dëtobs pas  mé« 
connaître,  toulefois,|  que  plu^ieViys' èstlsés  ohl  trtotîvé 
des  augmchtatiohsl  Wis(is  noù^  ^omndës  aussfi  disposés 
a'^etlsek*  qu'oh'eîsgèfré  céttèT  i!V|)e»^é^<^8tir(6tit  eH 
prenant  pour  base  les  années  4845,  1846  et  nbéinîë 
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1847;  cies  aqi^ées  de  tranforniaiion  d^un  régime  de 
€CM)trôle  et  de  comptabilité  qui  ont  nécessité  des  pu- 
blicaUons.de  règlements  et  (rinstruclions,  et  qui  ont 
apporté  des  changements  jmporlants  dans  les  for*- 
aiules»  les  registres,  <jle.  ,  dépenses  qui,  à  nos  yeux, 
ne  doivent  pas  se  reproduire  dans  les  mêmes  pro- 
portions. Ce  n'est  pas  sans  quelque  surprise  que 
nous  avons  pu  voir  dans  une  note  communiquée, 
que  pour  des  impressions  dont  la  dépense  totale  s'est 
élevée  à  251,707  fr.  23  c.  en  1845,  les  frai^  de  trans- 
port ont  été  de  25,231  fr.  56c.,  c'est-à-dire  10  p.  lOO, 
et  si  on  en  excepte  la  part  qne  prend  Paris  dans  la  d.ér 
pense  générale,  le  transport  peut  représenter  15  p.  100 
de  la  valeur^  Nous  pensons  que  si  les  malles-postes  ne 
peuvent  pas  se  charger  de  la  totalité  de  ces  transmis- 
sioos,  il  .existe  d  autres  moyeiis  de  transport  beau- 
coup plus  éconondiques  que  ceux  des  diligenceâ,  et 
dont  on  peut  faire  usage,  ce  n'est  qu-une  question 
de  temps.  En  résumé,  nous  ne  pensons  pas  que  le 
crédit  de  300,000  fr.  soit  indispensable,  nous  pro- 
posons d'allouer  275,000  fr.,  et  défaire  économie 
de25,000fr.  '    ' 

Frotis  de  voyages,  vacations  et  dépenses       / 

diverses v . . .  •  l,481,fl84fr. 

Réduction  proposée. . .  '    '  49,706   • 

Reste...;....   l.iSji.aSi 

La  Coininission  a  pu  voir  d»n^  1^  c0^ars■d^  Vô^ffmeD 
du  budget  de  la  marine,  qu^  ce^  <«;hapftre  .a-été  Toè- 
J6t  d'un  remaniement  complet^  qui  en- a  modifié  tes 
clriffres  et  ley  natures  de  dép^eniSiess,  ^  affectant  plus 
oO'fn>oins«,'SoH  en  âugns^nlati^ns,^ «0it,efl  i^dûûticms 

P;  V.  8.  î         29 


'À$0  mmhUe. 

Hroufe^U^tloWttèPtittlW  af)prrtholi<<Wlr  îiy'iï<«liVëà'U  dj^- 
^è^rt^eti*  (teèïlëjïîertse*  "qni  y  a  été  i'ftnitt/fuit.  Il  l*ësî»ôrt, 
^ùteroisj  ée  dMla  noiay^io  nmneiV&lutDi^e  <qh^  qm;»- 

•lOiOtMXf.  f)otfi-  iVais  <l'ot)()ttttfc  rtîGms  éè  jodt*Éràtf1i, 

fk)rtait§iil fcc-llëdé|VetîSe.  Qiiini  4ux  ^()^,Ï00 1h  ^cMit-  W?- 
i6i^ol'^sie*«iîiT*  dasVnate  d^  toyagi^sv  ^^nâ*!4^ï«,  èÀ^lvdi^f- 
'lê^  iiidéiTHiiti'S^  9to  s  »nus<*vmiif)bi^(Mi^oiisKfâ  vy^f^is 
Hies-nëi^ëiHier;  iNous  ne  vou^oas  ipe^s  4b VH^Viser  Visite  <îfê 
~f)<d8HÛKii  déjà  4mMcoii|î  tf4i|)'f];rjpp»do,  à  accorder  di^s 
froid  di»  voyages  et  4e&iiid6iniii(éstèi^/i'd'tinera  tqtni 
vieiriieiU  à  Paris  p(mr  de^  eauBe&Aro^fi'HntJM^bl;  élrait- 
t0èi*e8  ou  acrviKre  ëe  la  inariiiej  qieuBtdiraiioèmils  1*^ 
4ft,T00;lr^  dtmaiitif^s  en  av^meëcutioii  put  r^Biobjet. 


.    .=  .     :■■     0,^ 


La  Commission  àmi  luppi^lvr,  qu'aux  Icrmes  de  la 
loi  de  1834,  li^  PA^Mw%(«?^i4'5^Gliy.\\^^^^^ 

rei!^(li[rc|lipn  de  ce  dél«i,>l.()ifijQ|pV;j<l'QVl  rentrer  dans  le 

tadrç  d'acliyilé  ou  passer  uans  celui  de  réforme  ;  celle 

obsérvâliori  naît  de  Texamen  de  Pétai  des  ofiieiers  en 

fA^UR9^(ivilé^lflti  a  pniidé  ^<(^usr'<ii(^  f^^%,  ot^lfi' Hons 

,/àvyii^  pw  imn^iii4u<Nr  cjnje  pnur:%W3lfi^i«Hi|M6|cl<îiUre 

-6lre  ei(#i*ilipoi«rr  |^U»9^e«H'^  atet^Qa4;ilifitt'i1a  i«uf6j  sans 
effhiiiidi^e  iiAp4i^i:^^eHf|j4«»p^i|ioA  f)e;i9^>lt%  ipour 
nu  elle  vid^oive  poncluellenieiil  son  ex^eu^ioq. 


HUM»:.  i^4il 

■  ■,'..     ,,  Mducl.ioii  proposée 1,000 


de  2,750  fr.,  par  an  report  de  l'art.  4,  iék'*pM>jiô{^ 
i'coiVi'hie  cdiiifeeijdfeHCP  'di'  %'V^oitiWif*y«aii'aii'y(*vice 
'  feeutril  dadèfiôl  aes'cdWteSctlpIàns.T^b^W}  «éf.fWl». 
•'p<iui''à'j!,ci.omMW  HrtAd  <!fetè'é»'néfc"tfe^i»rtWrlkatyiH's 
'm  Vdcole'ridv^é.  (W|Çi<i8'1%tertijte','f9,rtfe*ôf  '^  «èf- 
'^«ice'f^ttikiiirit  iàiie'réàf^^àiiVsaiibtV'^b'  eétlië  dîi^didli, 
(fëiil  ié^p<^s(iNHël  WYUit  ifftfs'^'Té^poH'^vee  iëi^. 
riiabies  besoins  de  ce  rictrè/V^t^^MK^'^^'^i^lëVii- 
fi«]iie.  Le  projeta i4't}iNk>llW0Uâi;iiIui,i<3bKt  consacrer  celte 
réor[jrdnisation,  et  le  rapport  qui  en  ex|)nse  les  mo- 
tifs ont  été  mis  sous  Ves'yétik'  de  la  Commission,  elle 
d»llM«>Stm^«l^i«»lMilMi  .ti>  wViprnyfekifiit^jiMRtii^a  et 
comfMètéM^ett^  -direotion.  £11»  vi^'ifiHffi9^  doue 
d'èttiWèer  raog4<M«#N«>»ik«)i  >«ft't!«<ciiè  est  demandée  à 
l'a9l'r(>l!'(»VT]in>in^,.  lotilefois,  l,^^^j^<  pour  le  traite- 
ment d'un  ^  tfis'^  MU*  ne  nous  semble  pas  iadispensa- 
■  trt^;'R)i^6Vl.<Vife'c<</îy?flW>/is^-^à'4l  iqP'.4»i<5»defi  six 

■'i^dut''Jéfe^>'îdeHehé^i6^J»di«'^sdWleSVii^^eH^ 
"'Hybllfeào1r<?'èètHfe'i.ë»ft(î''sdihWè'.   "  """•  ""'"1»  <"'" 

'  ' "Nftiiy  ••vA'às '^{)ra|»*Hhs' '^égMëiH^tti' •  'd'ëlltiUéi*  '>1te8 
'•  ' '/jWyiy  fi^; '-l^cH^tiSfts'- |»*ltti' lès 'frrfls '-dè^'loW  W<ée- ?^ 

'■'^'^Wëabdèùï'a'qiitrtfe.  '''■  '  ■■•■>•;■■':'  i"'""-^'-;  *"';•  ■>> 


U52  MARINE. 

;  €Màmmm:%x. 

SûieAceB  et  arts  maritimes  (M^rfériel)  « .  \5Q0^Q00fr, 

La  Commission  n^a  à  présenter  ici  que  quelques 
recommandations  d'ordre,* et^  •d'aba^rd^^elle  dcmamle 

^  qu'il,  spit  fait  dans  le  chapitre  un  article  spécial  qui 
prendrait  le  x^^  3,  sous,  le  titre  de  publications  de 
yoyages  et  ouvrages  scientiCq^ueSi  ayec  son  cbiflre  de 

,175,000  fr.         ,     .      .  ,        .        - 

j^lje  recommanda;  en  outr^,  ,dV^<^her  beaucoup 
plus  d'importance,  et,  par  conjséqiient,  de  consacrer 
plus  de  fonds,  aux  pubUcatiqj^s.^'^ne.ij^i^jlHé  pratique, 
conime,  par  exemple,  o^x  trj^yai^^  relatifs  à  ^explora- 
tion des  côti^s  encore  mal.pojo^nij^e^,  q^.è  (les.  i)ub|ica- 

!..tio;i? de  lu^L^qiUf ^ont  çpn^Sjpjvil.t tR9"r J9.  spiepce  et 

.,pQ^rIe8,i^lérélsmaritiIwes.^    ,     .  ;.i    fi,     .!,  i 

SERVICE  €OL<i)NiAL.      . 

'   CHAPITSK  XXI. 

•  •  •;       <    •     Ji.     '^'  ■     .      /•        r.  .    ,.    ,     ,  nr*.;  j   j,    -^ 

)  *    D^mie9i\él/^s\s^}oe$  milUaires  am liÇQlomes 
.     :    (peps^nel)  i  <v. .  ;  .4  ..•*  s  ♦;• . .  •  .,^,10)^1(50'  . 
i\  ',      I  :<  *'    >    Réduction  proposée..  «  .  1  -it)|9|i90O 

"'"  '  •    *  *"  ^      'ftisté-'.  l . .  •;•.'.'..";  .;v  6}092|»3^  • 

.  ;.  Nqjis, .fiRM'qn?  ;  dqns^  Fef amei^  .d>A  sèr^fce , ,9111  de- 
-wW94  i\b9i3«e  jptii:. pl,VS^PWsifiéFable;  ce .sçrvicej. sou- 
mis, quantàsonré,^,i^,eJ,  àflç§  d^^^8i(î8,,|^4lfj^;in- 
;;  *esi5antc|iaipbiJ|lé5,.es^cUiie^ç|w^e.l|}en  /p4rd  le 

« JiÇ^.r,^x<W?  >no.Hs,M;en..j^qflftnajgç9np,.fta&.  jvvi^s  la 

ce  que  peuvent  t^xiger  l  Adii>j^|^jilîo^,,flt  J^  ç,yj|p- 
vation  de  ces  possessions  d'outre^mer.  Nous  ailoos 
donc  parcourir  avec  attention,  et  aussi  succinctement 
que  possible,  les  propositions  qui  vous  sont  faites. 
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Article  4".  --  Solde, 

La,Comfiûs9ioo  cptmn^nce  pQr  exprimer  sqq  jr^gret 
de  voir  que,  malgré  aes  reconlmaûdations^  ao  w  fait 
pas  ressK)r|ir  par  article,  les  différence^.  (^\  exUteot 
^f)tr^lebudgeit:en.^Kainfn>eto«lui  de  l'ei^ereice  pré- 
cé^euU  H  que.le^.eicplipatians'préltliunqir^s  soient 
ifi^iiffUanlQs  pour  meibre  sfior  lajrace  de  toute»  les  pro- 
poisitidns.j^ottiveUes*  il  ;eii  résuite  pour  lès  Coaimis* 
&}0M$,ii)i  itrav^ilil.oDg  et  pénible  qu'il  serait  facile  de 
leur  éf)apgner»  Nous  nQuouvelonsdonc  cette  demande 
qui ,  nous  Tespérons^,  prodMÎra  epOrv  son  effet.v 

On  demande  de  porter  de  I6,0Q0  fr^  ^  18,000  fr. 
le  traitement  du !coit)itian(bi^t  militaire  à  Bourbon, 
par  Assimilation,  de  ^po^ition  avec,  les  deux  comnianh 
dpntsde  lp'Martiaiqjaeet,de>la  G:uadeloup^4  Nous  ite 
deiiOiispos  nou^  liiisâer  domiuer  p(ir  ces  motib,  sur* 
tout  lorsque  les  circonstances  nous  imposent  le  devoiiT 
der^dttire  les  dépenses:;  rien  ne  nous  parait  cbaiigé 
dans  les  positions  ref^pectÎYe'^,  et  les  raisons  qui  itiot 
tiHraien4  la  d^tiaction  entre  les  trois  positions  restent 
les  méaae^;  nous  sommet; dooe  d'x^vîs  de  supprimer 
les  2,000  fiv    ,/.,,.      ....        :    , 

Nous  proposons  d'allouer  lei^J 3,959  fr.  demandés 
pour  des  créations  d'emplois  dans  les  deux  armes  de 
I  ai4iflcri)i  et  dû  génie,  reiirtoes'^ftôèèàsaifés  |îar'M  sii 
tilfilion  décès  deux- sei* vices,  aussi  bien  que  les  chau- 
dement^ dé  posKttm  qtiii^fit  i^^i'éisullàt  d'avance* 
menls  rég^iiliers.  Qiiant  pux  A7.,^0;f r.  demandés  en 
auf][mentalion  au  litre  d'indemnités, de  service  aux 
ofliciers  du  génie/indem'nitéiS  pouV  Vravâiix  extraor- 
dii)9ire&  aux!  gardes )  fraiS'd'éferfU!ir»»e(  des;sinà,  édite 
augmentation,  n'étant  pas' complètement  justifiée, 


:    . 


iS4  ii^i^&NC . 

nous  sommes, d's^^^^AB  n'alj^u^p  (me  12,300  fr.,  et 
do  lelianchcr  5,Ô(J0  ir. 

jëH  \ë^  ptèffi\ët^  t\)i^&  d  lidlWtlénierit  iié  50i  Nammi»!» 
*é  i^éW^til^W^itt;  p»fsùlle  ê&  h  ^é^hiMm  de  F^Ffertrf 
rfë«%  'gi»ïPtt#r*fi*ië»4eiUjwi/ide''*5îï  <ît)ftniiefiS  dépend  è 
»00 '4i(jWHié*i  '  f3rr>|»46,  étti  wé*>dertfian«»a4t  U»'|>re^ 

coiKséqHëiit.MiH^fé^ffeiioi»  dëi<4ll]r  )5i¥m^èî^8  ftiise»  |r 

46o^ti\  bfi^.odOity'^   ^"  ■  ''•"•  '"  ''•-'  '■■■"■'"   *' 

d^léiiaift^ali^ls -dés  (^(^hiflti'éjr  fêlais nqiiiiil^ 

imt^s  fib^lihle' i»n  tneiilebr  ^la^efnéiïl,'<èl  ftoju^  l^ap^ 

IWtté^^ibissk^lei;;  ntNM  iy'i8iVOfi^s''p(i6'd^ol>}d«(îonsr  àj 
présenter  contre  ces  causes  et  leurs  effets,.       •     '•  -  '' 

CHAPITRE  XXII. 

ijo  ^'.l'j.c^oi'»!.'  .'iîïèrfeJ.Î.^'i'i  A^^5jj  .. ''2;,l33ri»5«B•''• 
«) i iifl  . GniHiaU^ofti  d Vdmiettaat î  pa» ^qi«H V  pu id$»ë  étM 
^^aéfiolérffe  IraTattkiqeufsuldfi)  Us  f^Ms  â|ipi*i^!véfif 'rtë 
lui  auraient  pas  été  soumis^  n'est  pas  d'avis  d'accor- 
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deh  les  24,575  ff-  (ieniamlés  sans  ftuoune  jusUfioa^ 
lîon,  et  sous  h  seul  titiie  de  cairtlructioiia  frieavet; 

Blie  ne  mil  pan  lo  néu^siié^surtoui  en  oe  mômeD^, 
d'aoct oitie  iifS  dépenses  de  metériel  déjà  fort  cousin 
dérables;  les  erédtls  tiotis  parAURDi  sulfisaitlf  poui* 
e6«itiiuf«3r  ^i  approtiflicMinements  et  le  reàouvdie* 
ment  de»- affûts  eitr  le  iHéme  |Me<i  que  les  années* 
ppMeétienle^  ;  nous  soiilAieë  cbito  d'sTÎs  de  ne  pee 
aecordel^'ieti  %6)0b(>  fi^.  demandés  en  a*qgmeiittl«on 
au  para(p«9plie  du  service  àti  dir«etion|).    ' 

fort  ^ourbar^  à^  Iq  ^arl^jjiji^e. 

On  deniaiide" 800,000  (v.  poi^it  contùiuei*  les  tran 
Tank  de  toniQeatlong  ëîi  fbpi  Aout^boi». 

'En  euivftiit  l«is  tapporu  (^  nos  |>r6d^esseur8,  noua 
a<9t<yn8  pu  remarquêi^  <|M«^ie  crédit  général  de  d>milr- 
Uona  600.000  fr.  avait  été  aoecefeîvKHnenl  insortt 
dans  les  d>vei^S' bi»d{fets,'  QU^^i'lnen  i\tm  d«ns^'des  loisi 

de  crédits'suppi6tt%6iu»ir0sv  noiUS'detidn»dnn'c,  v?ai«t 
de  tou^  faire  *  une'^pfoposilicin ,  deinander  à  M/fé 
Ministre,  (xui  (piellë  Vaufie*  le  orédit  {général  était  de^» 
venu  Insui'flsaiil*  ^  i^ur*  qiiela  aiouveou»  pnegeli  e'ap^ 
puyctit  l^aH<^c«iioii^ii<Mii^l)e -qiu)  èt;iit'réelaiiiée.  0>Al 
alov«ifue>dSéi/dmttfequi  e^ifréent  élev^^-dan»  l^pHi^ 
de  voire  Commiisi^  se  sont  éolaiiHe^  'ét€[\x^H  ^m  p 
été  appris,  que  par unenéjDiH^rTee  outrune  iaîblease 
c6upabt4«B,  des  fonetionnaines'dhoryésdéb  •direetinn," 
de4a'9Uf^veil1âhoe  (ieb"tfav6(iix;^iHMëi  bien  ^ue dé  rpr*^ 
^loupaneoment  et  du  paiement  des  dépenses^  F^ntrei* 
peénenr  dei^  ^myraifeadd^forievait  reçu  au^diilàfidkai 
ses  travaux  exécutés,  des  avances  dont''i''î(nf>evtaivee 
s-est  élevée  è  440,600  rr;i47'tefilt.  suivant  liquida- 
tion,  au  moment  où  l^eittireprisefi  dû'Ior  étire  rtHinée. 
Hàlon^nous  de  dire  que,  benrewieitient^  «^^Adimiils- 
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traiion,  prévenue  en  temps  utile,  a  pu  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  mettre  à  couvert  les  in- 
térêts du  Tiésor,  et  nous  pouvons  déclarer  qu'en  ce 
moment,  ils  sont  aussi  bien  {garantis  que  possible. 
Les  bornes  d^un  rapport  dans  lequel  tant  de  matières 
doivent  être  traitées,  ne  nous  permetteiit  pas  de  va.us 
exposer  les  phases  diverses  de.  celte  longue  affaire, 
dont  Torigine  remonte  au  10  février  1844^  époque 
•à  laquelle»  pour  h  première  fais  M,  le  Gouyerneur 
de  la  Martinique  révélait  le  découvert  considérable  du 
Trésor.  Disons  seulement  qu'à  la  suite  de  ces  com in u- 
nications,  deux  inspecteurs-généraux  du  génie  et  des 
financés  ont  été  envoyés  sur  les  lieux,  que  cette  >af- 
faire  a  été  suivie  avec  autantd'activité  quede  sticcès^ 
que  les  intérêts  du  Trésor  ont  été  mis  à  couvert,  et 
que  justibea  été  faite  de  Timpardonnable  négligence 
qui  a  failli  compromettre  gravement  les  ionds  de 
l  État.  Nous  ne  pouvons  que  vivement  regretter  le 
renouvellement  de  faits  qui  accusent  au  moisis  un 
défaut  de  surveillance,  et  coustateai:' de  ia  part  de 
certains fanctionnaires,  Toubli  de  leurs  devoirs;  c'est 
h  r Administration  supérieure,  par  le  elioix  de .  ses 
agents  et  par  son  action  incessante,  à  prévenir  le 
retour  (de  ces  faits;  c'est  une  responsabilité  oaorole 
qui  pèse  d'auljint  plus  sur  elle,  que.  les  Chambres  ne 
lui  refusent  aucun  moyen  de  faire  sentir  et  d'exercer 
cette. action  ;  te  reproche  que  nous  avons  à  lui.adries- 
set?^  *c' est -d*a voir  laissé. ignorer  aux  Chambres  ces 
faits  qui  lui  étoièht  depuis  longtemps  connus,  et  qu^il 
nmisrparûigrsart  du*  devoir  de  TAdministration  de  4ui 
eomttrwinîquer. ' 

Voici  maintenant. par;  quelles  reprises  le  Trésor  se. 
trouve  aujourd'hui  garanti  de  ses. avances. 

Nous  avOMs  dit  que  b  débet  constaté  avait  été  flzé 
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a 440,600  f.  47  c, 

H  a  été  teçu  en  motérioux,  che- 
min de  fer  et  accessoires,  en  locaux 
cédés  h  Tadmiiiistratioil,  en  mtilé- 
riel  de  Penireprifee'èt  ét\  veréemerit 
en  argent,  ci 1 50,241     84 

ImnleublésdéPnîlîvément  acquis    ' 
è  KÉtat  (valeul*  établie  p&f  ie»êx-  '    - 

perts) : .  283,499     BO 

Solde  à  Verset  à  la  fin  de  juin...       6,8B9     13 

.*  I        i  .1  « W  I"    II!  Il     I    I  I    Xia 

Sommç  égale...  440,600     47 

'  Mallieureiisemeni,  coipme  tes  innnneubleg'^édés 
nerpottiraient  Mrs  immédbleineni (réalisés  qu'en  se 
résignent  à  ivn  saerifieey  atlecdu^ià  ranéié  des  copi-* 
taux- aux  eolonios,  il  a  pat*u  convenable  à  Ift  Commis* 
sion  d  «cconkr  le^crôdit  de*  300,000  Ipj  pountermi-* 
ner  les  travaux,  en  laissant  à  TAdministration  le 
ehbÎK  du'.i>vynient,pôur  réaliâer  la  valetir de  ces  pro- 
priétés ;.  c'e^t  ce  quei  noiis  ivons  proposons^    .  f 

Fort    Saîrii-Louls,  . .,  50,000 
,    FortllIelàU/ïOiiôre.  30,000 

Ce  n'est  pas  3a  us  quelque  sur  prise,  que  jsous  trou» 
ypns  da0$  la  note  prélia^inaire,  que  ces  deux  sommes 
sont  deman4ces  pour  icontiauer  les  travaux;  nous 
igçrotis  6  quelle  époque  reimonte  leur  eaiéeution  :  oe 
que  nous  pouvons  déclarer,  c'est  qu'ils.  nWt  pas  été| 
autorisés  par  les  Chaiiibres,  et,  .quapt  à  leuit  aebève-* 
ipertt,  BOUS  ne  vous  proposeransdevoier.  les  nouvel- 
If^  d4pen3es  qu'il  doit  ei^tralo^r^  q^ue.  lorsque  lei> 
pla^s  et  devis  approuvéj^j  nous  auront  é\é  eommu*^ 
iiiqu^s^  .  . ,  ^ 

,  .'|>avavii(4^  fojrtifipatioos«  ...75,0001  à$t-Loiiisdu 

Construction  d'une  caserne  •  50,000  \     Sénégal . 


à  la  Martinique. 


Là  (SdhVi^fësioiv  qui- a  reçti  ^Mvaommunication  .un 
avis '(lu  côniTréMes  farlirvçjj^tipn^.^pr  cq?  ()fu;|  p^QÎets 
préparés  par  l'offîcier  che/diis^r^ice  nu  S^&^égtili  p^ 
saurait  o  iiM.liïrer  CftïiiUW  uw,.p>uffi*rt«|?  g^i'iiMM^. 
pour  elle,  rémîssif^p  4'un  »yi<i  f|ui>jQaM^^  â'  cecoH-* 

»oU"^i    :<.    .  .     -    .    „  .. 

4  •  Que  la  dépon^t^  4^  fwlifiiîqlîaw  f^,3(i^qtrtppi^ 
et  des  bAtinients  9MUlAiV««|» 'pOUUlr,^  ,*il''»1yéfiî||ai' 
flp^fii.  *<>ltt^OO  fr, 

a**  Qw  W  (Peut  a|lp»v  Wi«^«imfnA/ii|l%5^QU(Mr. 
po^r  en^*oDrf^n(|reles  (nivaux  en  |8f8. 

3^  Que  la  dèlibéraiiondu  ooriîité  sera  traih»niise 
IM'  «bef  ^dlidéiiieau*8éiiéurtj  oRil  quii^w  ootifoi^tne 
•u  f ys^nie-'de  >  défense  et  ' xl'étobKftiiénMnl  i1«b  hAtin 
nieiito^iiîUliîireii,  danl  îles  bateii«>n(  |)Osées  dans  la 
dâltikénàlian  ^  |M>ur«o  laicela  rà^;!!*  de  msmn^uif.'mt 
du  if  irédactiou  Udi  projeta  h  présenter '«llèrle«ra« 
oleiii. •'   ■  ■    l  "    f  \    >    ..\ 

JNou»>diMiis  ifure  ôe  vtéii  poB'dqnr  cet  état  que  léa 
projets  doiiHtniétre  présenlés  pnur  (|tie'*lé6  Gbanibao^ 
autorisen.i  |vs  IravaUi^ 'i|(il  en  sont  lobjet;  Tni^e 
rience  est  faîte  det>Afs  Mii|;(enips  WVèHe' mnlièi*e, 
nous  orino^istKMiB  It^s  ineonvëkifanis  del^èUe  n>anfdre 
de procéUj^ ;  vous tOMdi'(<t  do«d  ♦•<*«<  projets déftnilift/ 
eùmp\éi^méiiVapprùMé^i  dvaiit*v1''alhmer  ié  dépeiiéè 
qu'iladljivem  eiitftilneP$'Tîoa^  voud'profiosdhs  <te'na 
pàH  aetiorder  Icfe  1«5,000  fr.        ■  '  -f''  '•        '»       -<'• 
-  Part'deObrée  •  .•;.  J.  .  /: .. .  :  ÏOO, O00.fr.       •'' 
'Gé4<e  soniVnè  eért  dë^stinéeià  eontihuët'  les  traVdtrt 
de  ce<f()rt,'  et^^omme^ elle  est  l'enlI^rMl^edënsiites  H«^ 
u.îtosidu  è^éditti'aksiièveineirt  (lè^ctlôir^rage;  noti» 

toulëftfls; 
ces 


__  — ,.^  ~^«  ^ ^^  y  .. 

sommes  d*avis  deTaccorder,  en  appelant,  toulëf 
l?aileii*4oudè  Ml'  9e<'KîlAi«l^e  'sùf^l^^ét^Kin  'de 
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^  Ml'        ...'II'    •.'.')•...  I   I*  iïi»'l'»'J-.j 


o 


tnivmn*,  et  ^rticulièrenieni  stH"  té  maili!^^  (Qualité 

des  iiialériaux  employés  dans  les  coii'^tHic^ldhë:  '  ' 

.•«!  ••<   •  t*  ^'      •  '      .'*  '•  ^."  '•  ""  t     i 

8(>>0(l«  fr./«0  budget  lie' 1947,'  fMMiP'f'ddi^t^rffëAI 
detee  v/0VMl,'coitityi^9tailiWiië  t^ppemif  le  dévîti  pHMt^ 
iif*<H^é(i3>ûff(*fe  e^^UOO  fr.,  I^s  erd/til^  b^vdiUs  '^ll  '4940 
^tlt#4r^l^l/ontp^véH|ti^>|îouhim0ë^>iHUié4e  VO  Sii)!t\  i 

Caserne  d'infanterie  à  j  *     s 

SÉilrfÛOléhls.... a60,000»#Pij  ^   !         '• 

>:  4]aiMqne(|Je{gefidamil>*'     '»  '  '     •  >  *>|"  è -fioiirMn. 

râaà^iôtPauf.Viil 'J  5tf,00a  '  ^  |<  ><  >' 
I  IMpltal-âliHi^iulippe.!  'OU;(iOÛ  )  >  .^ 
•'  .  b<s'4flravaikxdè  la'eésefM'ciioraïKMÎB^eâtdé'  rbôiM»" 
tal  StkiaUPbikpfke  à  àiaiiil'Denis^de  Dpunbpa ièifi  eto 
ei>fara'd'eiéciftion^  bt  Ifscpé^iits'géfiéraoxtne  sbntpa^ 
éfiuifiéfi^  îli  iFiflil  est  )Mi9^aiilsitdé'||îkioàd0ifié'rtefifl''gtetH 
dfttfinélrieijde  SaÎDi^Poul  de<Bui:<rb6liufeianhé«  der^J 
nière^  ¥aii9a?ea«utb^iel4  l«iôcii1ifuti'jd^4lli-  ph>pt  np^ 
pnMivi,  s'ëloivaot  »  l)>$s'A<^(^  ^f*»i  ei»VOiig  âvffe  accordé 
à^-bud^iidé  lftsl?s:uii  prehiri^r  or^it^d^0O,(H)»  fri  $^ 
Qii/Tuiis^dirinaiidi^uii  de  poneitlfi»fl«|n[Wn#f)fmf!484|8. 
Uidépaasenaitide  2,000  fr.  i'éraiuptidu  de  la»  dé(^)M^ 
NuUàsofii««ead-a.vifc  de  n'aoepi^kr  qHe^'d^OClOifr.  H 
de  »(ipprînier.2,Q0Q  fr.  '        -j  •    >      ••    *•  ;    '     •     ' 

'   l^ôHNdp61^naûxSaiu<ek^G\iadi^lo\ip       ^0,000*^ 

.  .^^W»i\^>P^f^.V^^  ^.'olJjeclipp,q,p^;çp^fUpi;jC9n|i;e  ce, 

%t  el  ^\ii  n'épuis^  p^  la  .^oji^im^  qw;i,l  (j^d.ajjfftr.be*?,, 
Celle  somnje  épMiçe,»gc||.Jcj[î  S[pé»-Hjy§t^iSîSi.e^|)^ 


4^  uarinë. 

rotls  qu^elle  terminera  les  travaux  ;  )ai>u$  proposons 
d'allouer  le  crédiu 

Fortifications  à  Mayotte , ,   250,000  fr. 

•  Bâtiments  militaires  à  Mayotte..:  ...  HÔ,000 

Ces  gQmmçs  QO^t  loin  .d'ab60rb^r;|ci8ict*édi($'géf)é« 
rnux  qu6  râctaipeuji  çeB  travaux.  Noué  Q^AyQ£i3^té  ar- 
rê^6.un  instant  que âur  Liiaportaucedela  ^ommeetla 
possibilité  de  ]^4épens0r.  M.  le  Minime  afllrioie  qu'il 
s'est  assuré  ks  moyens  de  remployer  utilement;, 
nous  ja'a.yQn$  iplus  d'objection  contre  ralloication  du 
crédit.  '  '  i     :  ,    *      '  ' 

Hôpital  de  Corée.  . . .  z^. .  ..•k 50^000 fr;: 

,  L'année  dernière,  la  Chambre^. isur; la  proposilion 
de  sa  Gommiésion,  et.  attendu  l'urgence. de tré))arer 
cet  hôpital,  consentit  à  ouvrir^  e» quelque  ^rted'ur- 
gence,  dâux  crédits  eaisiem^le^iO?, 000/ fr..  sur  1846 
9t. 4847, (quoique  Le& plans  et  deivis  iie<  fUssent^pas 
produits,  maist  à  la  <*ondition  qu'il  ne  serait  rien  dé-» 
pensé  avant  que  Jes  plans  fussent  reyétus^dlé  TepprO' 
Wion  du  comité.  En  présenvse  d'une  nouvelle  de^ 
mande,  de  50,000  fn*  pour  1848,inou8'av0itff  Toub 
savoir  ce  qu'était  deveau  le  projet  et  éonnaiti'e  à  com-^ 
bi^Q  s'élevait  Fensembie  de  la  dépenser  11  nous  a  été 
répoQdiijque  le  projet  n'était  pes  encore'  approuvé^ 
mais  qu'il  lèverait  prQcbaiLreiiJient.vDbils<«ettesîtua-< 
tîoiiyiQ<^is  a^ons  speasé  que  nous  devions  nous  déter- 
miner, par  les  mômes  motifs*  qui  dictaient  votre 
résolution  pour  lj847,  que^  si.les  projets^  étaient 
Irof)  tardivement  approuvés  pour  que  les  travaux  fus- 
sent entrepris  dans  le  cours  de  celte  arfnéë,  les  crédits 
sèraicntnnnulés,  et qo  alors  il  serait  néceéëail*ed'aVoir 
un  crédit  ouvert  au  4''  janvier  1848.  Nouô  vous  pro-' 
posons  doncj  par  fees  motifs,  d'allouer  les "50,000  fr. 
dèriiandés  pdui' rhôpUaldë  Gorée; 
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:Leg  réductions' qui  frappent  ce  chapitre  V^èvent 
è*  257^575  fr*  ,  et   te  crédit»  à  '  voter  e«  réduit  h 


■       • 
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Dépenses  des  ealanies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe ^  deJa  Quyane  ^l  Bqurban  (Service  gëné- 
ral),'. .  .k .  j .  ;  •  '4 .  .  •  ; .  •  •«;.-»  w  •  •     6|560y900fr« 
Réduction  proposée. ...  ..         227, 743 

.  Resite 6,323,187 

Ce  cbiipitl'e  inVportant;  qaij  conlpfëiid/clané  les  16 
articles  .dont  il  se  coniposè,  Ion  tes  les  dépenses  de 
rà'dmiiiistr^tiôh  civile  des  colonies;  réclamerait' 'une 
place  considérable  dans  lia  'fap|)orl!,'^i  lloità  voufions 
Seulement  ^nalys^r  les  motifs^qui  ont  pu  nous  déter- 
niitier  ij  acbèi^ter  Mes  nombreuses  '  propositions  que 

f;ir.6nffi|(^iqefieti^.p9rti^4^  service  coJpniQl  ;  pous  signa- 
lerons donc  seulement  aos  réduction^.  L^une  d|çs  pre- 
.  mjère$,çjt  d^s.plus  jimportantes  pjppctsitipui  es^t  celle 
qui,  portant  sin:  plusieurs arlicles,  tendrait!^ o^odifiçr 
la  loi «d?  95  JuJQ  ^S44^  car.  on  vous  demande,,  par 
voie  d|aUpcajtjpqs,,budgétaires,..dQ /aire  passer,  à  la 
.  çj^ai^  {lp,|senY.î<^fa. général,  des  dépenses  qM^^  |a.  Ipi 
.  p^éc^tée  a  impos^e^  au  service  locaL  Cesl  ainsiqu  pn 
.,|ifou,;,prpppse  d'in^ripe  au  budgel^jéçéral  les  dépenses 
.;^j^f)^f  ^&)etaqrle;Ubleme^^  de^  qhefs^d^adminislr^U^^ 
i»t,,%u,^lffi  fonvtiQWaaires,  les  saluai re^dep  gens^dç  ftgr- 
vice  attachés  à   ces  administrations,  les  frais  d'im- 
'  spr/^sio»»,,  e;lç»  jÇetJe  premier.^ .teixtftlive.cb«if:geiîait  le 
j*lHiJH^WiflWie/*pûi»P«  de  2i;i^,J1^5  kw(^,que  n^fJi^s.pfp- 
.  ppçon»<^.'e0f>6f^cw.;par  jun  ècrtibjp  ^oUf.  Le.|>refl)ijçr, 
.«^^t  .çie,,»  uftjpur  ja  î«v4w.2^iP«n.  18411  .dftYSit 


I^i^lijtjveï î ie^.iftpili  jP^r  Uf]«  îûtftfpwitlott.  :dft  chiffres 
ûêm  Ifi^  b«^dgf<i<>i^a<iieq(tD9«)^  Q^sli^uç  laljoar,  otLiS^Ue 
modification   serait  devenue  néeessaire^til  :yi:atilJC4Ît 
peut-élre  lieu  de  procéiler  de  deux  manières,  c^et^t-à- 
dire  en  étai>li8sant  dès'  compensations.   Dans  Pétale 
-lloii\s>^|ibuMDymd?Mâfc^^et la*  form^  él  te'l^hirf'^   '^  > * ^ 
-     S«r  iès  aftietdfi  lè>  8,  1i  nei^^^flIttàieiK-s  ^^u^bnla- 
.tioxu  sÔqC  p)*oposée6  pour  porler  les  iraitemeaitst 

.,1- .  . ..  j^'-  -,  j'i     .:')jiij'»n 


idûiuiateur  a  Boui^- 
boiv.v..:.V. .;;:•;;.  ..     '^e^fe^OOO  à  <8,000  f. 

,,  .   p,^  .dii;ecl^pv  dx)  liulé-      ,.,  ,;,  i;  j  ,/>,  , .  .„,  . 

'Lfe  ïiMf  tté?  iiës  rfâ|îrti*1à«i.«  iest  le  lifrémé'Kjtte 

■'*ëll/t'iiii/î  '"dm  in*»^qiié'ï?«>'  lîfiWH  iftr  éotortel:  rtotll- 

WlandM'&'iKdPA^bon;'c'ë$t•ài<4tfe  PMiiirti^aftôit  fa^c 

ie^  lyiîcttdhHàirts  du  iïifiite  <WdtetJittié'Vl'j/tftî^ksmi(>- 

"riieSl  Nbus  •h*dahi*tt(*Hs'  prfs  l'^SSSif^îïiffiWto '^  Wë'^sivi- 

"fttéflt  iiïe  t!i*n8«r  ilpfe  ptesiHbiiSi  'PJtViis  jW'OjWiBonli  de 

-smit 'les  2:^006  ft.  idé  tnh  -de  fi(]¥élti\!i^'d«tk»pë«t*llr 
-'éés'do^-.ïi'ies.'  ■■  •  '  •'  ••>'•'••■■"  "■■•'  ■■  '•••■.  •iO);-.  .-.17 

>'gàtiit-'l^èttis'-U^.-<ë»«r^MJ  ëi  â'MttiGUyaHe.'-Qioafr  He 


KilUMif  USB 

pJièyés  ;  HUA»  proposoiis  dooe  le  arètoaliiritâiiieal  des 


UiM»  augmentation  importantev  et, pour  leiçhiflrë 

^le  U  dëpoiiiiei  Bt  poiirile  eti8n^inétit/i)«1eikf'4^porte 

ijoi^ls  l'orgauTttitioa  d^  la  jnistice  «lux  (^olfioie»,'  (UiVhii 

fiflter  la  Util  lion  <ie  la  Coilimis&ioit;  dles>yieilt  ioagi-etrips 

errélé(^,N(MM<voulou8f)arlerd6  ia  crèaiâou  léatrcHs  p^re- 

itiiersi&ubsiifu4s.des  pro<mi1eur«  ^oéTaéxrprèsdlesIf^di^ 

Cours  royales    de  la  M<irtinic|ue,  la  Uuadeiliupie  et 

JBtHirb^in,  e4<ld  trois  »«h^îtutSf4io4)remière  installée. 

jP«*l<ihéteeieM  4J  éléiineux«:puis(|iu'on  uvait  lAintoutioh 

4'iapi|M>rt€V  ^ilrlquHS\clMli|{emkiil»)Uan8.d  mitles^ipÉf^ 

4469  du  $errice  jj<fi<lieiaifre»  tU.bwnftendve  eflee  inoiiè- 

;%a|>on:4Hr)}««»»^a*^'de  U  ) titi>^i$tr/»tUi)e  ôolooialei'dans 

•Jte  fnBn>^'f)roi<^(<i!'iiot<[iu'iJ  ensuit,  nos  fireoiièras  ti4- 

sitatiojt8  ou^  e^s4  en  «pi'éâeiiee-.des  iiéeefiBilé:!  dictàes 

^^Nir  rii|:té^-dlide  >la  jUisAigce.  T^mi  le  moodereoWuait 

f^e^a  Iio«jvi0l)l6  I^K^ilaiîun  sur  Ile  régi  ure  é>>]s.e!id:aYe8 

>fupOii«  iiei  {1^4^ii8A  bôuTùfeTd^Sr-attiri^ttlnms'irfi'ptir- 

tofilefi  f^  niuiXiphéa»  aox.im^rstra^s  des  iwM^KI^iets^  il 

^iM>Uî4.ad^i(^paru  qu'il  ôtait  lnéces>ai.rei^  pour  prépa- 

f)nr)*appHi^flUQiiide!^'règl«inenU,  ol  poulr  a&sun*»  l'esé- 

vCMiiDo  des  Nouvèliiaë^  tuesiunlay <  4(u!ib  fnUfit  fiirtfliari^t 

-ételidrè'l!aMîiia  JMiliciaii*eià  oe  degréi«â«fflio(iirsuoa8 

m^  i  (oMler ttiÎHé'  ^à .  ; (yoUa  -  f M'Ofmser,  é!a  I  ioev|ioii'  '  :  ^s 

41  ,O00^in JdetnaadiéftulaBS'  ce'but.        .  '  t  .^^  -yj^-  i*  ^ 

.  .{fUne  a^i^e/<|fut^'iQ(iu«tui-uib  se  traduit  ipaàrga^r  un 

.  ^ll  i  (tte  dej  dépela^ey «.  du  4ixor  milice  aMebtitin  (;)|rju  Wi((>- 

'^Ifiifa^triniii^  Moh(;iatHï^>laiOin'pènd<ii  eonrffti88bi4{|t!diÉ  ta 

.'fTveiivne^  iM)uao«on9(peQ«À»queikiSiomekf  retrait  f)iuit- 

r'^ir^  veAiu  de  oibdftiief  l«s  aUnibuiioq &du  oottiitMi$6irfQt 

aux  colonies,  et  ceUesd«8-tiAfr3i;tî(>te^0  4'if Meilleur. 

D'une  part,  eu  limitant  et  assimilant  les  fonctions  du 

coiuQpiissariat  aui(  colonies  à  celles  de  rinleudauc6|  e( 


MAAme. 

en  les  rattachant  au  conps  du  oopimiaaariet  de  la  mé- 
tropole, et  en  plaçant  les  directions  de  riniérieiir^ads 
le.ïiégime  des  préfecture»,  ,c'esUà-dire  ayeo  un  per- 
sptunel au  choix  et  à  la  charge  du  directeur,  rnoyeh^ 
nant  un  fonds  d'abonnement.  Nous  n'aTotis  pas  i'iii- 
Mention  dé ;fbrmuleraujourd4iui  une  opinion  absolue 
«ur  ce  point)  mais  elie  nous  parailniéi  iter  d^élre  éta- 
diée^  et  nous  k  Uvioiks  à  l'exainen  et  a  l'attention  de 
M.  le  Ministre. 

Nous  n'aTons  pas  hésité  à  vous  proposer  (^'W<^olrdë^ 
les  allocations  considérables  qui  vous  sotfvt  demandées 
pour  l'érection  des  cbapellesi  mors  il  nous  eût   été 
utile  de  pouvoir  consulter  avee  opportunité  l^'dœo- 
ment  qui  doit  être  distribué  aux  Obambres,  ef  qui 
est  destiné  à  faire  connaître  aanuellènient  (emploi  de 
^ ,  fonds  ^  nous  ^vons  doiwî  rejjretté  ^e  retard .    - 
j     Noussonmu'ségnlementd'awsdWxbrderlâî^ornnne 
r-de  21,250  fr.,  pour  rétablissement  à^Cayenne  d^une 
école  dirigée  par  les^  frères  de  Ploërnvel  et  destinée  a  ox 
ienfanis  des  esclaves^.-^^ou«. aimons  n«i|>en$er'qiré'  Hen 
ne  ^'^pposerâ*  au  développement' et^au  ^uc^ês  dé  ces 
•inslitutions  ;  dana  tous  les  cas,  i'Administrattpp  n^ou* 
ihlierai  pais  ique.ces  foodè  ne  sauraient' recevoir*  une 
^autre  destination, > et  q»e  si;  pari mpossible,' des  diifi- 
:ailtés  qu-on  ne  préfoj^  pas- s'opposaient  à  leur  éta- 
blissement^ ces  fonda  ifet-aientretouT  ati  Trésbr.     ^  ^ 

1  ,  Après. pvoir  refusé  d'acoo^rder  l'es  c||t^ense$  somrmes 
qil^i  étaient  deunandées  au  ser^ke  général  a  la    dé* 

{  charge  du  service  bbal^  nous  ïdemandonsqu  ion  rende 
à.  rartiele^  \ 2  sont anéieune^éftoneiation  ;  «^  Loyers  et 

i  •  iameublemehtrpour  ies^éeerles^et  les  hiaisonsr   des 

/Al  ii)2s4Âtûteut%^iinatttâtrices«  i^i  i     !    '  *' 


J  ■  '   .    '  j  *  ;  .  '  i 


Dépenses  des  colonies  de  là  )ltartiniqùei'àe  ta 
.    Guadeloupe,  de  la  GujJane  et  de  Bourbon  (Sev- 

vice  local), : 4,9Ô2,500rr. 

,     Augmentation 2i9, 1 53   ' 

.,.     .     '...Ensemble ^5,!2iîl,653 

•  •  » 

"  Là'Chambré  sait  que  cette  dépense  du  serriee  tocal 
des  (|U8itre  colonies  n'e^t,  en  qtietqne  sorle,* qu'une 
mesuré  dWdre,  et  une  application  de  la  loi  du  25 
juià  1841,  qui  a  réglé  le  partagé  des  recettes.^ Idèi» 
délie'iîséd  des  quatre  colonies  soumises  à  ce  ï^imef, 
enftre'lte'iièrvice  général  et  le  service  loca*.  Celte  dé- 
jienslc  dé  4,002,500  frdiics  est  tioûverie  d'une  part, 
pht  ùlie'somthé  de*4r,S28,t8€  frincs",  pF(^Juit'des  re- 
véltùs  lôèâut,  VnsérSt  au  bifâgefdes  recettès/'et'de 
Pàntré,  par'iine  subvention  de  374,?^20  fe^;  actorfée 
pair  la  loi' précitée,' pour  balancer'  alors  le  défîtfil  du 
budget  local  de  la  Marliniqne.  Depuis' celte*  époque, 
ta  situation  financière  de  cetlé  dernière  colonie;  for- 
tement ébranlée  par  les  effets  du  tremblement  de  ter^e 
rfé  i  839 ,  é'esï  successivémeni  dméHo^ée,  et  lès  fcliôiii- 
bhés  s^associant  à  lif  pe»séé  et  utix  prbpôsiCtbhs  dû 
Gouvernement, ont  reporté  déjà  su^  la'Guyâné'la  plds 
"fortepartié  de  la  subvention  ;  à  {iiirttr  dU'biidgei  de 
M846  elle  a  été' ainsi  dislrîbuétî':       '       *     ' 

A  la  Martiçiqup...,.',    .78>«20  fr.  |  ;^-  j     ^ 
A  1^  Guyane  française.  295,500    ,         .. -r:""^- 

W  ic'était  encore  la-propositîonîfaiteatti budget  de 

t^i^j  mais  depuis  que  la  loi.de^  dépenses  ^  été  piîé- 

fllMtée,  là  sitdiiiflioti  ffUAUcièPedes  d^eUixeokonies,  nsi<>Yix 

«t^pi^cti^;  mieux  éotKtue,  ^^  éétevthwéi  M^  le  Ili4ii0tre 

P.-V.  8.  .  30 


M6  HAW^^P^ 

de  la  marine  à  vous  ^^^najj^V/  di*  modifier  ses  propo- 


pérmet  dç*  subvenir  à  lôiHes  ^eàWjk' lises  a^'ec  ses 
^x)j)res  ressources;    lune  auirë    P^'*^    *a  Guyane 

éjiiilslêe^êt-sdlisl'Duds  <te  Wiéfvte  gémit  sous  le  poils 
id^^i^^ift^r^^)  ÉjM^raM  oW.got;.4^  .v.çij^fîîs9j.l^l^r|des 

re^SjDurciug;  Qi^U;<M;Mr4ifi^ii'^^  PPMr  Qf^wJfi^t*  Jç^jtfJ^île^ 

^  (liscAplioe  ,qu^  \aAqi  du  19i.jujUlet;..IJ^5,  cp^^lÀ j}f 

,X!;kargQ4U)^^'vice  li^,«t  po^tiiair^e    jp  ^yi«!)|u;K;.<jlje 

défei»^  i^9i^i>2.  Jjes  }^.va^ion;s;do  Vi^^^^iT  %4R  '^J^H^^rf^ 

.du  4f4at\lieF4^  T^i^rpy^.QV^  4a^ç,<ieljie^fji;iljp^^.^tw 

aio^ .de  StT.Ay^ViO  i^.  ^  la  (ilig^'ajtte^.frjifiiÇfv^Sii, ,^u ,relijfqot 
.^  l?JVl<irwui4i,ie..le^  73.^3 4P  Av  -^W  *W^4V*^^wi  e^ep/!lB 

afllç/Slô^»  Appi-écifiçJ  les  inxfll^/'^^dtjç^s  jijjfipj^eljes  ^^|po- 
,j»liQ«S4ie  M.  4e|Mi4,ii8lr4^,  lii  fÇpi^iiJîi^i^^q;^,a:/Jt^^^^^ 

d'acç4^^ilJiii\4,*ejQl>*ii>geaieirt:ei.<;lf/vojis,jie^  gi|i 

aMra4KJ5^r.ç^>^^é%i^K•e.davTrqî|;/^c^^^ 
..  ^^<^  ii^jc^l  d^ .Uay^uiie  de  ^^Ifii iM»  '■f'Tf'^^'^g'iP^'j^fl'M.  *?.^ 

f^iinflp  çjE|llp.(|e^fl  Mtv/ii^uiuep  flHt4?i  ^*)?.16.f90p^f*|. 

cliilties,  mais  une  autriçiçfljUfq  JJHftî*^^y*^i/*W^^:^^i<V" 

<juée  au  chajilre  xxiii  vient  les  ntodiiier.  Nous  avons 

.#gi|jjriHwdi|sëf^f?cé\^héraliineîW(^^^ 

qu'il  i^aul  hkn  réVnréj^i^r  U''WHi^''\ik^Jtr\  ^arff  un 

.jhc(>^obtt*nr^ot^|rQ^Ufeîtepi*f(ys|<{)ik)^t,y  ^o^s  ^pr^- 

-t^^^fïs  ÉltJi««?  4'0l0veiM J(i^.^d.i4j^fi^§ii(f<^  dIjMi  ^' 

^•flotlSi  to£^l*eMttefiduifiiMviise,4omlc»j  iis^^iJ^d^M^- 

ot;  .  ,«  .7/1 


rt.  1".  —  Etabhssemeni  de  nana. 

500  noirs  de  lrai^(w>vgijait^OaeiJff<Hf?(î/f^^^içpr<i|^ 


({eiiia«rflmitùti(r4i|l(H>|i,içt'..44iQU  ^^kv^  Mj(fM|>evBe)*à>l 

fi3i'B00'W.)iU'.:'  «.;■;:;  ijil  uj  'iMii/T  .•|i:Il4IIOili  .    '>:j<i'iu\\i 

4«iéfffda»e^«U^it«Hl^efe(iftj?l3ÔP^RéA,ifepHWWÀ* 
doul  l'avenir  est  plus  qu'incertain,  car  le  juar  où  le:} 
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travailleurs  libres  fearronUétre  introduits  dans  les 
ateliers  de  CayeiinQA  aui.niannuent  debras^les  585 
immole  la  llana  y  trouveront  une  existence  plusas- 
surée;  ainsi  donc,  eomme^xpressiondesa pensée, de 
ne ^|)as  élargir  la- i)ase  deeetiéiftlilrssbftlënt,  la  Com- 
niiteifûinf  retrUncbe  ^,090  Tr.  représentant  le  traite- 
ment et  les^i^ecessoires  du  çqinJ^is  de  marii^e. 

^^t.  ^f^  -r-  Efflkfi^sep^ent  4l4  ^J^^Q^^l  f  '  dépendances. 

"  La  Commtè^imi  %'est^ 'pas  tf'àVis  d'afet-rôîti^e  de 
5,000  ff.  le  trâîteiiîèrit!'  *u  feoriinilïriddnt  klè*  iOôrée, 
qifon  pôrtehiitde9,O06  S'f2,0(W)^.;  »  ''     •    '^     ' 

1,000  fjT,  c^lui   du,  prçfiupeyr,  dw,J\QJ  (d.^ 

toui3,fIWifirJ'^ley^r,{I^A;^ya,iP;^a«p^      ,  ;  ,. .:.,;   .; 

^"'Hibn  èf  nbs;^éux  ne  justîKë'èe's'^u^meiytdicm^.ElU 
tï^ééV  pais  éÇalénient  cofiWIHttte^déî  la  né^e&siîifé  idé 
¥èer  tiit 'càWrtlis^rfefflëf  fes^^^ 

' '  La  Collnilîéfeîoh  W  peut  (fii^nfrtW  b  fCfifattitJki.i 
lie  pas-  èéîler  é  (iéltfe'  exif^éHce  deà  ialitoritë^  Wncàféél* 
îhdltîolfër  lès  d('peiist»s.  Siljârrive  unjoat»  Aftl'Uniw- 
"sbili  éktrèdrdinaïre  fasse  antilt-isfël^  tfn%^dép€âfiS«^^ail 
(^6iî^pté'ae^FElat/>râ6ttA;ife  Ibciîfe  «èlisiltèWMè Crédit 
ttUVërl  'éôthniè^  uiië^depejisfe  'perrt1ari<»WlèJ  é^^tertfioh 
fbit'dit^ë  pi^jél^  (^lië'i'aotôt'ifté  VikiittofKildiaitie!e:Sbt^ap 

disposée  à  accueillir*  Nous  proposons  douc*dk^Mb*d4ii 
cht?^  te*,è:iO  fr.-8«r-lëS^3e70<iO'lfr:'<<<e'^^on^lPii(slr<)n8 
neAVeré  éé-'d'iînlreti«n-,  et  de  <»'»ecorder  l^«IM^$2r/t)ôafr. 
poUi^  rentt^lîèrn'  ^EhV'6\ï  itfe,  'dé'v4dfci¥i5i  6>J003tViafeur 
féS  8 /OOelfr r ^dettiwft (lérprm ii^|()lijefe  Uti  v*^^^ 
duytlOh^  l-âtAèilé^  fti^d^i]r^sé'4ë§J  îw^aKriioxr  *  e^oldpprfo^J^ 


MABim.  469; 

'  "Art.  à.  —  Àlîocàiiàn  aux  comptoirs  fortifiés  ^' 
,      de  la  côiieoûcideniale  d  Afrique. 

rLa:jpfiQl9é^;()|]e  nofs  .yencfn^  d'^i^priiper  au  sujet 
dii>Sé0^$^l>^e  tfi9|>raduit^..Xi'onpée,  dernière,  un 
crédit  de  .7)0i3|lXQff(.  la^l&té^^ccordé  poii|r  divers  tra- 
vtus/Uttit  tr»ii)(|Mm|^oîr8 .4e  G,i:aud-Bii89.att),,  4^."^^ 
etiGaibM.]<!4titeeaoéflbip4ir  Ifisenl^  qijisaa  qu'.un,{^rell 
crédit  aurait  été  ouvert  en  1847,  on  lit:(iiu,budîset, 
annexe  de  ces  établissements  : 

Travail!  et  approvisionnements 70,300  fr. 

*^  Viè^é»dàuV  budget  ile  1847  :      .<! 

Grâbd-BdTssiim^achèvement  derégUseen> '*  ')  O  \ 
bojs^^::.^..  . .  . . .  .•.'.•%•/..::';  ;.  Jî.î.j'i".     5,«00  fr. 

Â^iinie^  achèvement  de  I.Vglis0  en  jbcÂs.     5,000 

Gabon,.  .     -^          d'une  maison   en 
niaçonnerie. . . ./.. , .  J .  , .    i5,000' 

Dans éet(e  situation,  votrç  Côfilrniésîon''jirôpos^*fô' 
rêtWcliemént'di28,^^^  ''    '' 

<H<>fi  Art.  i4..  >^ii//ooit/ibrt  ài'étabiissementd^      i,,, 

'llé'j'iifjpf/il'dè  2',600fr./'p(itif  Tentrelleh  des  bâ^» 
llrtî(éAts;'^i\e'pai'â'lt{j)asf  j^"8li&4,  soî*^é)fut  aVècl^iiiiteqtia»i 
ê\!iiÀ\'cëé\  idé^Uènlhi^del*  dek  <îré>fill5'sf)écirfB!x  pouru^-' 
iNtHfiiriirtSbrt  de  divers  édliloi^s'j^'riôus  ^)W|itt90ir8»  dei 
relrâi\chër^lël^2;000'fï-:-  *    •^'> '•<>;-  /   ?"  m  •.»•(.  -3  j..„ 

Ar,i.,  5i.—  fllablissement  de  Mûyotle  et  dépéhdmces. 

f,:Parmi,  jes.dép^D^sf^ide  H^poupol  96;  ..^^n.ti^recla- 
nvées^  ,e|,^aht  quelques.  u;i^ç  suflf  j^sliJ^^éçs,  mci 

<  a,0(M)fru<:pour  recroître  ,1^:  trml^oqfup^t  du,  ^  ^JQ(^ 


1,600  fr.  pour  ocoroUre    le    irailement   h    deux 
-iiiJ  .1  ,/^  a«F(fi^'feôr^^tfiè'é1iëfdl?fc<^HviW'.    -     1    - 

,    ^  CHAPITRE   XXVl.. 

rOcéaniaiH^^Kl^^u.^,',*,^^^  '^-i •  ^fï^1^^<¥^]?ft9iV• 
.  i  ;  0(*^^ucl iQi\ . proposée .. , .  ..^ . . .         ,  ;^0.500  ^,  ; 

La/£Jiambre  n'attend  pas  de  nous,  qu'à  Toccasion 
dAi  i;4àI^A1)Q"^  d<'S  dépendit  s  de  ces  elaLlissements,  nniis 
Irailions  Jes,  aue^ions  iiOlitiçiuvs '4JJi  peuvent, se  rat- 
tacher  a  notre  protectorat  sur  les  îles  de  la  bocieie, 
OU  à  it^iVi'^bd8è^k(ôn  ()eà}ieiiNKi^ftise8;.àiot]s\uous 
bornerons  à  cdni^fôl^  'Jesl'iiitfi  Tlôfit  tiou2  ne  pouvons 
q4te  uobs  ifélJcsM^r^'i  ^^v^iir^  X|it^. l'une  des  diffiçu^Ués 
ltjft>iîpUJ*i\tc>Aî?iAlf/]».Mej5^  d0  :U<4>li:ç  pfoleclo^at.,;^(ieflt 
A'èlrt,^i^\^\m  h *ét«?Hiiifterî)^nt  (Ji^s , rapipo.r.ts. eij--, 
tefeli^içfe#t'j«i#<jnO!*»élabIis»/i?ni^pt?iet  Iq  r«ine,fjju,i^.  spqs 
notre  protectorat,  gouverne  raîli(et^ee(ié|)€;n(|^nçes. 

^'&">1\&&^'^''!>1^'^^*'^  éiîal^nient  aux  n 
liniita 

pâliôii 

celle  situation  commblllfett'^  O'îlh^ftf  S  f\i^t'a{«ilid^rt«» 

prononcer  aujourd^^^s^(i^4flr^èMtobllliplus  ou  moins 


to^es  quNin  en  peut  retirer  doivent  oomp^flrier  Hift' 
\fpHti  li«"9oeri>fidce^ir|m.  t^tlè  '^itoaîliofi  iHpus'  ilnpçàie. 
Ce  qu'il^nous  «ftt  p6hi«id>d'o9pttnfOfi  quêtait  à  présent, 
c'est  qiti  Id  rélbMiatemiini  datif»  biuiiie:h^rfttO0Î(  en- 
tée le^iîduveraeraèht  ol  .letpro^oleratdc}  TiiîCu  par- 
n^elMirn  ppoôhnififmeot  devéïluipe  l'éffeelvf  que  nous  f- 
etilmtenons^'el^)  par.convè^lito^  n»à  ëépensea  sur  tm 

*^La  '(Ihombre-'d^tt  m^^oIp  quel  eat  TéffeRlif  |Mrévii 
pour<iÇ4&(  -ei  qui  ttqu^pafpH'  èùre^luiiqui  ïormBi 
ai]jjfHi#dMM]v  |a  gahiifeàii  d»  iifié>é|iibii6$eiiiente»d«. 

>  • 

Artillerie 208  lioipno^s. 


.  Ouvriers  d  artillerie.. , .        Î2 

.  Iniaiaçne. .  .  4..  a.  • 1|312  .  ' 

Troupes,  du  ffénie 51 

Geiidarmerie .  • 20 


I 


,|.-}i^»'  .--   '    .;!  .    '.(   "   •'  ;   \V  .:ll    j^.   •■;   1 


♦vi 


^^'  Jl^ Total  ,  r:.'-.  i-i;6»8'  '"J  ^.  ^^ 

lént^r^ia  vonS^W^  '(\M  peut  nous  inspirer  l'évè- 

devoir  prenÀi^'l%fii^t4Vd  (r'tjHi[^*)-^ffuëtioll<d6<éel<«<JUi 
feëlU,^^uai8^lè«bdvëèMMrëtlt  (;6ttû^ré<iâi'â 

dé'fttië^e6)plecéîi^*offëYd*l*tfto>dî,  Wh«  pti  cOttitt^^n»-y 
dfitik  pf6*e4icé  d6'è*tt^^f(rrfcei'ïtéïïtiévoit;»*s»W'«e^Ttf> 
réduire  le  jour^)6^lléf''ne^^rû''^1tt«'*inttis^îâM^^^ 
dans  les  prop>()rtioiis  actuelles. 

Nous  ne  parcourerous  pas  tous  les  détails  de  ce 
service,  pour  faire  ressorlir,  les  variations  diverses 
dont  il  est  Tobjet;  nons  nous  bornerons  à  indiquer 
les  quelques  léduelions  dont  il  nous  a  paru  suscepti- 


<* 


472  MARINE./ 

b)^.  C'e4t:aipsi*qui0ioous.n'adinettQi^  pa8,l:a,ngii»eu-,., 

."2[y9â0  fr;  poui>  'éievèr  4e  traitement  ^du  commaa^ 
j({    ';t  ;  ..  )don|i^  sopérieur  dès  ^es,  Marcfuiaesif  «    * 
-'â,fiiSOfrv  pounuii' qùairxèma  go^ééaffénie.^  ) 
-  i,()00fr»  pbilr  w  j^art éventUeikauXi  inde^dfinitést 
eKttaordinaires^  Nôus'  cèmprénoBa^- que  œt.emfhic 
soit.devenu  molUeèNoBkaiva^maiq  nous  ne* tcifons  • 
pas  rindi^pensable  nécessité  de  raltaolier  à  Pap)bïti;<: 
A;  i'oecn^iofi  dei  !îii(fefnnité&  pouli<lravaukrexlraordi- 
noîres'^  iiou&'devoiis>rappeleP(q»eèoinesoiit  pas  dea 
in'de<nnilés;:H)n*quel<foe  sorte  à  forfait,  <que:fC^eiBt  seun. 
lement  un  fonds  prévisionnel  qui  ne  doit  être  accordé 
que  ppur.la.ç^use  qui  en  détermine rallocalion..   , 

Enfin,  noLs  ne  VôvotiS  buciinë  râiçôn,  surtout  au- 
jourd  liui ,  d^acçrôitrè  le  crédit  destiné  aux  présent^  à 
faire  aux  clièfs  indigènes.   ï^h  i 84?^  ce  crédit  ébit 

de .V . . . ;/;;./. . . ;;•/!. .\ :\  .2i,^ôoir. 

Le  tonds  particulier  mis  a  la  disposition 
du  gouveqpi^iirf  éiajl  d^,  .u  .  .(: 15,000 

,;  Ooj  deroiond<ç,j  pouFi  184^>. 45,Q0O(fr.  ppur  le  prer,, 
micF  arlipIfijîCt  40;,p00fr.  po^r  K^poad,  ... 

M  jNkluft  ppiAyûnairig.oureusenç^ei;it.i|dipeitre  ralloca- 
tîpa^e.çe  dpjMJpr^  naç»?  nQU%;,crpypq§.qM'pil  pepl, 
ïPfli'^Miï^^  !«  pr^mi^r  .au  J;livea^.  de  *§47,.et  ^air^ 
égp^q^^e.d^^,%A,0(^i^.  I,a   dép^s^:  g4f)kf^\f\  ïf^^ 
»ervîcg.ser^itdoucf^ée4u4,"3g)j4pp£r^;n  :  .|  ..if  i  .: 

'  .   .* 

■'■■  j 


— 1  "  '  '•    s  "  : 


.•v'i.       '.       »<••'.  '^.  I  I  i'      »'î  «) 
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J»."*nnnr  »  ,'t* 


I     » 


f  Travaux  extraordinaires. 


Tf  *•'"  rf  i  •  :n 


M.  'le.MiiÉî.3lre.  ^ç  J^  .marine,. sa  ,pis^^fft  Jf  Bt,^^?  ^«Çf»- 
fices  qile  commandait  la  situation  de  nos  finances. 
Leseùl  i;(y-}|  ait  pu  ^Mfii^ser  portera  sur  la  di(|[ue  et 


pûsUiûu&^uLavait  poi 
bre' Hé  ise, préoccupe  pas  de  celte  réduction,  elle  va 
Yoir  que  les -tiravhuXyiobtrçai(qiift^ef3L^€^^.flq^e^ 
conserveront  pneoIr0»tuslue^dot9tipp.qVli  .garanlil^tcm^, 

Les  crédite  à^'reporterW  1847; '''''"' 

s'^A^wenbà,^  ••••!  -.'.-tli-  •  ••^î^'^f^  ^«-  •     1,355,784 

Les  crédits  ouverts  sur  i848  pour 
le  port  de  Toulon,  W  dièftf^éVrSiH»- 
nal  de  Cherbourg,  s'élèi(^iUt^AB3. .  •     6,700,000 

Çpux  mii  vous  étaient  demandés 
pour  1848,  poUr  la  digùô  et  1  arse- 
nal de  Cherbourg,  8'él^9i^^,.jr,.  .     6,500,000 

Réduction  proposée  .'  .* . . .' . .'  i  ..*.'*   1  ,B0O,'OO0f  " 

Reste  pour  les  deux  aiinéea>  ^tpour 
les  seuls  travaux  de  la  digue  et  Tar- 
seft\lP  àè^^CherfibÙi^^  et 'la  ra^^  dë'^  ^*^^'^^ '^^^ 

'^eftfe'j;;?;-}  :  •  :  :  -.^hj-,  ••  t.-uj 13,555,784 

Ou  par  an 6,777,892 

^  C'ëst-àUiiï^^  tîltiè^ ï^^^  ti W  à  jàrtrts  été^!àbcï>Hlé^^  i 


jffi-  MARlW*.". 

Voici,  d'après  j^|Y-^g(^il^}»^f^Uit^es,  comment 
se  divisera  le 

...   4>r    ,:,  ;,i  ni!',  f.i^^i.>.  ,    i',?.]RwKii.i -Jfï,  ?[.ftQ<^'P^.| 

!!•  section  »  achats  de  aia-  >  3r(M)ft,fÛ00 .; 

i-yr,r-it,j      . ,  Sorrnne  égale.-,  j  . .  6,60O;«el»  ^ 

'11'   -I    yl  r'.\-    tl'i    ci' ■  >!■,'.      >]!'''>.;«  l.l 

Salaires  d  ouvriej^,  .j. .  ^,^^^j^.,,^  , , ,  ,l,|40,OpO 


■UMHkMttttfWMi 


A|»pR)eîiQ>Memeols  géMârwiIille    la 
flolta^^. . .  . 7,560  OQp 

-'ii;  1   '  •  on,    '■    i:'  o''  /lie '.••.!]  r'iii^:;;'  'd 

Approvisionneiflpii^ç.  de,pr4YO|f^nçi^^,,|4)OOQ.ppA , 

^y<</-  rr.o (ii;  1- .;  ■)<  I 

année,  que  la  loi  du  3  juillçll^^i^j^S^^t  sa,jr^l^i,^ 


application  ;  noas  ne  pouvons  donc  constater  encore 
aucun  résultat,  mais  nos  siJM»cesseurs  et  les  Chambres 
elles  mêmes  suivront  avec  un  soin  vigilant  son  exé- 
cution et  les  résultats;  elles  auroiU  à  décider,  après 

les  premiers  <^nit)|VrK9|4^^i:tîJ|9($llÂVsio>>  d^  ^^s  dé~ 
penses  entre  les  deux  sections  peut  et  doit  être  main- 
tenue. Pour  nous  ,  i.ui  craignons  que  cet  élat  de 
cbos»es  n'ait  introduit  que  la  confusion,  uous  aurions 
pris  I  initiative  saus  quelque  scrupule  d  une  part,  et 

proposons  aucune  réduction  sur  (es  crédits  demandés 
pminirttÉf^mifptoi;:  ^éraxr^miittfa  noua fOiitié|pèètéH'ie<  lie 
pfiiiiiiel',.eW<lrddWolbdlÂifef4efnent»«Xflri]Hirée  pop  Itti* 
Ottûmhf«t>dBjî1éaiiii<)ri.  is  i^  se  féi$tlt^*fie\iUUhhilt^. 
ceUtf -f^ocefétitniionidëidoirè  iutrw  npv«lbj^VJQalimwt> 
pOBiéet*pai^t4fr'»l€iSi)Je 'tecand^  c'eit OfgDç  de#l  epftg^»^! 
iB€iitiri!aMidéi>âhlei|  ftt*i&«pciur  It9«pph«mit»iii1efui^nto> 
géntiffti»  «k  fde,  pirf v9f«iicÉl$.  n«  p^mmml/^bnlfiiMrtet^ 
»Aoilili(iijo.QfnMMelli&!l :*-»<;  z;-')^  -.r    <•)!>•:-  rji  s  J  t><.'{ 

-i>"  :»•  i»  ..-H  .•»'..  i"j  s;j>  ,  .,j  .•  î»  '.),;'•  tri. Il  >  ">(•<)■» 
•!.  s    '{••    '  :i;îUh':'.    i;t    r\t  -r   V'  <    is   J'}.      Ij-.ixiî;'  •).!    .  :VM 

.ji..'f/i':<N  '  [.  ■  ■'*'  î  \  .'  i  ^  t  i'  "  f'  '  '  *î!  •  \u'  )  ^n'iij  -ij 
'•jr-î:'''"i  "vl  "  '    -  '.  ••     .1  .i«i      ,ijii    r/,:i.i  jo«u  «^■î.s'.lii.'l     b 

-iM'V|«'  »iM  .  '  .  /lî  .  '1/  <'' .ou/  îî'hJ  .;:tj'!'jij*ij  .•ij'îiuj  t'ii'.'i 
J'>  jMMJ'iii!  H  a;J  /ï)*.'»!)  jijO'if^tîMci  ='.-î»<i'»l  .i')!/!! 
•,iîîj  »    '      i        »  »•>       '    .     '  ;•  îM<|»jl    30  ii  *ii»tlO!:i]i/  b  'ïiiiii 
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-•V'j  lî'      ■;?'•    'j  /  hi    ■  .in  ♦)"vj:    ?'  o'i/'ijii  --/•  <>'*  .;  -  !!  j 

'lit       '       >•)     J    '*>       •;    !{»    r     .;     ','.    .<,'.•}•>       il»  .    ''•lO'i      '\i,i*'  .';m    ''il 

^1         .  •''«>.)?>  •  ,;i(  ;    .  i-  «  •    îji  0  .       i:«i    ou   a   ij.-;    .  .-   ^-^v-'Ij 

CHAPITRl    XXVII. 

j  .  :    •  p't   li  •;««     1.'"^^    '^>i:j..'  Ï»|j    rrui;     fr/ijsjjj   ri   j    ','M 

Mministrûlhn  &ékmèW6tw>^M)H}r6%m?^' 

J I Dsus  légères^ BBgmeivtaiions/soèt  :  pnxposiéeiB»  en  loe \ 
qui  cofieerne  'le^'6ek*viae>éeffAral4di88  fkialioès./L'fttifievi 
de  l\ aâO  ifr)  6st telalive  àc^la  créatfoli  d: uiL  emploi  ilé) 
oofnnbfs^kii^itM'dre  alttrehé  atfolabbmlolDEf  i^des^-essaiâi  > 
V^^Uli^\^'*àe^\^'fil^ ilt*.'>  pbur^mdehrâifédiide! :  trffvÀtiX{ 
erijlr«(irdiu«iré6(xlq(  ^rvireisep^ra^  4ei(  UoèàiiearNot^^ 
séTiéviijét  ri  'exàtneft'  ne  ^e  îrelâcbefQ  ^  fmf  ;^bn'  '  vaii8^'|Mt>:.: 
posant  d'accorder  ces  deux  peiiteirwM[iiie9,otioiiS(0é«i 
dons  seulement  à  une  nécessité  qui  nous  est  démon- 
trée. Le  laboratoire  des  essais  de  la  Monnaie  de  Pa- 
ris se  livre  à  des  opérations  nombreuses,  et  surtout 
importantes,  en  ce  sens,  qu'elles  font  autorité  dans 
les  procédures  criminelles  en  matière  de  fabrication 
de  fausses  monnaies,  aussi  bien  que  dans  les  transac- 
tions particulières.  Les  procès-verbaux  de  ces  opéra- 
tions, rédigés  par  les  essayeurs,  aussi  bien  que  les 
nombreuses  ampliations  qu^ils  sont  chargée  de  dé- 
livrer^  laissant  beaucoup  à  désirer.  La  rédaction  et 
l'expédition  de  ces  pièces  exigent  une  plume. plus 
exercée  à  ces  sortes  de  travaux  ;  il  nous  a  donc  paru 
utile  d'attacher  à  ce  laboratoire  un  commis  d'ordre 
qui  sera  chargé  aussi  de  la  tenue  des  écritures  et  des 
livreS;  et  nous  proposons  d'en  accorder  les  moyens. 


.  j 


'  h  t>\ioëcl  '  povri  Ic^i  seqoR^^  f  'akig^enÉalbiR  îles  i  iDoti^  d^ 
iidtf^e^dfaéiloft  eilwdtttfi  burefnn  de i'iidtnil^stratîofi 
^iuii*}il0>desd(maû6ii;}Qbaqt}é6ri''qiK>Hè'l»ilj<iuidaii(m 
des^prifir^  51  l^exportaÉion>)  ilituteej  ^e^'ki.stiilisiique 
cainineyi«8l0^jo«t>été  eoostitiués'^dians^lM  eornditibm 
d'«i¥  travail  notroial  itégélier^  •  el i^toosi lea  |irapprdonft 
da  déTelii>|Of(ieitie&t('doB  offafifeg'ouiviomeaji  denleur 
(»^éatioiv^M«îSt  lêU  ^faUstéommeirouiûii  Éoviit*H^vip>mof^ 
difier  celte  situation.  D'une  part,  les  priine^^ii^i^aa 
i841,  se  liquidaient  par  11 ,544.044  fr.,  se  sont  éle- 
vées à  21 ,054,477  fr!  en  1845.  De  là,  un  accroisse- 
ment deKrbVbil  et*uu.raleat4S8emèiAfl''d)Biuf'tei;H4ui- 
dations^) «^ont  le  .cpinm^rce^^»j)laiçl  .yÂv^pi.e^jt  (depuis 
longlemps  -D'une  autre  pnrt,  les  documents  slatisli- 
ques,  pKb^ttétsf.parJ'admi^itjrtraiiab  des  douanes  qui, 
à  leur  orifTioe  ne  comportaient  que  72  pages,  for- 
ment  aùjouranui  la  mqtiere  d  une  pubiic.itioii  an- 
nu'elté'}îè^.i!tt' pages  SonVseVômposè  lé 'tableau  géné- 
ral, inidéf^end'amment  de  cèliii  du  lîiôûvèmèiit  du 
cabdt^a^  qui  en  léomple  âîO.  La  |>rbjj['re,s^i(>d'coïiâi<lé- 
rablê  cl  càntinue  "des  éléments  Ju  tra\Aiil^  prôciùft 
forcérti'éiit''iih  ktéi\ïisséHil>nrHomma,,eable  \fans  la 
publft*à\fôï/  d4^feè  te^îi  înîportai.f^ cfëydivéï^ëTdiiii*. 
liées  de' lii^yt(ilfe't?(JBe  conimer^dalé?  fei'é'e^^àirtsi  qiJ^e 
m^^aiyc^uménls'^^^^^^^  pouVraienï  Ôtl^é  lîviféë/éi  qlttôineijt 
'^h^ïi  leif  premiers  nWîs'  âi^fViVn^^^  Qiii'lini 

intérêt  à  les  consulter,  ne  peuvent  leur  pai^Vénir'  i^uh 
tËàtf^  tes  derniers  mbis,  et  les  falls^^  perdent 'n)i6me, 
iiif'i?VrÀW'ra;'Hàèlqufe'^e'ù  aefciirN.lièi'èf:  "!'  ""' 
*  Il  V  avait  deux  moyens  d  obvier  a  cette  msufhsance 


vaux.danë  les  deux  bureaux,  c  était  de  leur  donner  de^ 
collaborateurs  en  augmenftant  Te  personnel,  ou  de 
leur^ accoroer  une  indemnité  pour  le  fravail  qu  ils 


cr-  '• 


mm%ieà&mh  Lb  deïïm^nïriof»fâ  nous  «op«rtl  éo^iliu» 
iécouômj«]U^!et.lepf«SHi»{)pr4iprkiài;C)6  be8(]iîi)^;|i^  k 

>H!^pevlsitf^Veir«e9w.:c»;4vi;i^:..>tf.u»..  SOI  vieil  lir>* 

née  a.iiiscnire.à  ce  cbauiire  des  luneinMib^s  de  avi)- 
pressioo  .d  emploi,  reblives  a  douze  fouclionûairos 
ou  a^œiits.  atmcues.atixnotels  des  inonuaie^,  «lëTLvon. 
Marseille  Itoueo  etLilla.  qui  ont  cessé  tQUieiahrs- 
CftAioUi  et  yeuvent  eim  con&ideres  comme  supurir 


ittt^io  fuit^'^BéjàHahs.  \à  mBs\m^iAi&i,iMi- 1^1 'Mit 
tiist^^e  Sis  fituin^'>(tfiià  aîtaitlproposë  ihi  i^^ip|H^ssif[)il 

^résePve^tfis'U d^àfifilion  de  iKp|ore^<in  rtis  éi^  9jt^er|»^ 
tmibord^niide^ircèJtft'àb'lQ  è(»ij>tatr«ftMi  40'>hj  foJl^l? 
cation  des  monnaies  à  Paris.  Des  scrupules  qui  s'^fyi!|r 
«Têcil  ak>n8'i)«éfc  leidlGiwiidbrefis  etiqui  /Br4!M«r4iA>lr(9i^  un 
^vrtaÎQrmoiniéifTtiile  n)i^nbr(<^s.,  Ki|^^,^.qii^$l^i|^  ^^jw 
fwejoîîoi^iie/ittiii^sbfir^iAîjiéfe,  |NÂi9iM;i  li*||pir,rf!m>| 

fdimif^  *J*«li^ÉirÇfl  ^e<:ilè:Xlw^ppr,^/>8er;^.<ffli^4^i 

raire,  de  ces  emplois  pour  18%J|rfffi^iig#^)3fiBî\r^ 
possible,  l()rs(|ue  toute  fabrication  dans  quatre  éta- 
blissements monétuix;(^ayfiili^gi§i'e,  quMsélaient  sjns 
/Jireçtc:ir9,  et  lorsque  personne , ne  réclamait  !aj)ri- 
viieje  (le  les  exploiier,  a  ernxreienir  a  jjrancis  Trais  des 
f(M^i(ifêiaii:e6-t<^'^«l^1l%5^i^^b^rnement,  n  exer- 
îTaueunë  fonction ,  et  recevant  leur  trailemeut  in- 

'•,'0|  '.Il        ....    .'«J      .1/1 

jral. 


OfSO  •  YlNANCfiB; 

faiblif  cttaquei  ftilnée  v  Pdur  fiorriebux^  depuis  1^40, 
^lie^esVi  cfesdefvdue:  cdei'.6;036,56ft.i'firi'  75  .o;  rji 
'â;626y942^!fr.'  ^  e.  'éni»l846  pbparès  }dfiS}aiUerpatfr 
Te&  dé  hcruJse^etide  b&isse,  la  fab^tcaiion  dà  S^rjEiq* 
bout^^  est  descendue,  etplH  ^i  6(  o  *  Jk,M%Ml  Tr«  iSOc^, 
après  s'âtre  élevée,  enAAi^,  à  ia^8jO3i601  .(p<j^  ot 
s^élrd  éiicoire<niâinieiTue  i  i'0M7iï^7>2Bofr.if76  eJ  en 

^^  '  '  N<!>Us^i^épéfom  i^  Ue,  Uyc^n ,  Margèllley  HouetiDel  fiille 
dOt'C^teâ'téutelfà'briiisatif)!!,  b^e^t  pourqQÉ«>r)noa8r  pro- 
^osonâ  <à  ta'  Cbatnbt'ei  d-Wi^tfrir.e  è^(cieiïk?)iaprkre  que 
doUëMetfltiîrflotîs'j^tlaé  âtigmieintalîoft  -de 'jctiédit  x^ 
4^,300' fp.  pbur  àccfordèr  l^j  trois  odmmiskair^ -du 
4loi ,t déiilc contrôleurs  ai/  cliiEft)]g[e^'  tmis  cèiilràieuroiau 
4ndni>é^ë{^e/et'c(U'dtte  pefèonnesde  seçryice^-  qiii  Je^fer- 
^ien^tj  pihës  ^  éés  (}ua(^<$  âlelierb  ménëtairea,  des  in« 
èe^nilés  de 'sU^ppré^iorï  d'emploi  ;  caibutées  sur  ^ 
mëitié  bcsé'qUë  celles* 'qtlii  ont  été  acdôrdées  aux  mé* 
îiàes'ftyri'étioÉlnayre&^  4bH  Je  la^uppressionid^s six  pre- 
Wiiél's  httlelsl  Nôu^  rdppèloJis''d:e  tl'ouveiilf'icli  que  la 
^Cotirtniéslari,  ^ en  vrius  fâfeàht  'celW  pi-nlpasitioii;  de- 
inahdé  qU^H  isoit  fait  Vêsérvè  dé  lai  ^^Uéstiôidf^  dCf^up- 
pfrtssïondes  quatre  hôtels',  c!ônirt)éiétabliâsëtnènfsiil6- 
lû'éitairètf,^^car  eHë  n'enteiitl  pa^  laijptéjuger  pafr  le  tote 
^ù'ëlle-vtoûsdfetiibildôV    »  •      ;- '^.f    ^n^Jl      ,.. 

l  '  'ïdcmciies  et  méidâiÏÏès  (^Personnel')  !  '.   ii6;'46p  'l 

1    /      ..      ;::    Ut  J^d|»Cti/[tO.pir9p0S^.h^>;.  i;3Q,f$'(^ 

Reste 1  i  0,800  f. 

-^li  Af  i^èsiiivioikr«liéinaiidé'  Qii<»<  au^ftietftdtâMiaaù  toifopi- 
tiÀ  xcifiiipouri  obnaatiretf  notr^  proj^oë^ 
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sion  du  personnel  attaché  aux  quatre  hôtels  des  Mon*- 
naiesde  Lyon,  Marseille,  Rouen  et  Lille^  nous  avons 
à  opérer  iciies  retranchements  qui  sont  la  consé- 
quence de  cette  proposition  ;  mais  déjà,  sur  ce  per- 
sonnel, M.  le  Ministre  a  supprimé  un  emploi  de  com- 
missaire du  Roi,  pour  lequel  il  nous  rend  4,000  fr.; 
puis  trois  contrôleurs  au  change  et  au  monnayage 
qu'il  attache  à  la  Monnaie  de  Paris  dont  les  travaux 
se  sont  beaucoup  accrus  ;  il  ne  reste  donc  en  excé- 
dant que  !    .  " 

3  Commissaires  du  Roi,*à  5,000  fr. .  •  -15,000  f. 

2  Contrôleurs  au  change,  à  3^000  fr. .     6,000 

3  Contrôleurs  au  monnayage  à  2,400^ f.     7^200 

4  Concierges  à  600  fr 2,400 


!<■  ■■!■ 


Somme  dont  nous  vous  proposons  le 
retraqchement 30,600  f. 

CBAPITBB  XXXI. 

Monnaies  et  médailles  (Matériel) 78,100  fr. 

L'augmentation  de  10,400  fr.  qui  se  fait  remar- 
quer à  ce  chapitre  ,  à  Texception  de  400  fr.,  nW 
qu'appar-ente  ;  c'est  plutôt  une  opération  dWdre  et 
qu^ôn  doit  approuver ,  car  elle  consiste  à  ramener  au 
service  que  nous  examinons,  des  dépenses  de  chauf- 
fage, éclairage,  entretien  et  renouvellement  du  mo- 
bilier du  service  central  de  la  Commission  des  mon- 
naies et  de  son  Président,  qui  se  prélevaient  pour  la 
plus  grande  partie  sur  les  crédits  du  nîatériel  de  Tad- 
minislralion  centrale  des  finances ,  et  le  reste  sur  les 
frais  généraux  des  établissements  monétaires.  Nous 
vous  proposons  donc  de  donner  votre  sanction  à  un 
P..V.  6.  .31 


V 
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Irà'nsport  et'à  un  rèmaniemôiitdecrédit  qui  rétablit 
)a  vérité  dani  leB  JPails  et  dalis  les  6tii((Ves» 


Jbép^nsei  diverses. 5,100  f. 

àéduclio0  f)roposéé.  •  . ..      1,200 

"■^^— ■•^— ^— ^^^ 

RiBste/.,v  .     3,900  f. 

La  suppression  du  personnel  de  quatre  des^ix  ate» 
liers  monétaires  des  départements,  entraine  avec  elle 
lesT^bJà'de  buVeau  qui  étaient  attribués  àcesfonc- 
iibnnatt'os/ 2,090  fr.  figtirent  ft  ée  dbapilre  pôurcou- 
vtHïr  jcelte  dépdàtô  des  «ix  oommissaineB.  Ndus  en  re- 
traniBlipns ,  une.  pari  proparU^oiM^Lle^  p'est-à^ire 
l)JtôOX.>  et  le  crédit  dn  chapitre  restera  fixé  à  3,900  f. 

CHAPITRI   XXXIII. 

« 

Frais  de  Trésorerie 3,430,000  fr. 

Deux  augmentations  nouvelles  et  importantes  vous 
ibiA  f>f^ôposées  sur  ces  deux  sévices  qoi  ^  ^àrtagfeat 
le  crédil'decechajpitre.Nous  devons  les  examiner  sépa- 
rément* La  prenfiière,  de  cent  milliB  fr.,  a  pour  objet 
racoroissement  des  moyens  de  service  de  trésorerie. 
)tf.  le  Ministre  expose  que  le  développement  considé- 
i*able  des  dépenses  publiques  dont  nous  sommes  juges 
nous-mêmes  par  les  proportions  que  prennent  nos 
budgets  ordinaires  et  extraordinaires ,  imposent  au 
Trésor,  pour  réaliser  les  fonds  sur  tous  les  points  où 
les  paiements  doivent  élre  effectués,  des  frais  de 
commission,  de  transport,  etc.,  auxquels  le  crédit 
ordinaire  de  â, 800,000  ne  peut  plus  subvenir.  La 
Chambre  parait  avoir  déjà  compris  cette  nécessité 
d'accroître  le  crédit,  car,  sur  la  proposition  de  sa 
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Commission  des  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires ,  elle  a  volé  une  première-  augmentation  qui 
paraît  devoirétrfe  insuffisante  pour  couvrir  les  besoins 
de  i8i7  et  de  >l8i8,  que  M.  le  Ministre  suppose  de- 
voir élrè  plus  considérables  qu*en  lS4é,  dont  il  a  déjà 
les  faits  sous  les  yeux.  Nous  eussions  voulu  pouvoir 
vous  prouver  d^une  n^anière^en  quelque  sorte  (nalhé- 
matique,  que  l'augmentation  qui  vous  est  demandée 
est  indispensable;  mais  ùh  pareil  service,  si  mobile 
quant  aux  faits  qiii  moliveYit  incessamment  la  trans- 
mission des  fonds  ,  échappe  à  celte  démonstration. 
Nous  ne  pouvons  donc  que  vous  engager  5  accepter, 
comme  nous  ^  la  déclaration  de  M.  le  Ministre  des 
finances,  et  de  vous  dire,  comme  nous  aussi,  qu'on  ne 
peut  pas  faire  abus  de  ces  crédits,  qui  nesontppli- 
qués  que  selon  les  besoins  ,  et  d'après  des  tarifs  très- 
modérés  et  qui  sont  passés  sous  les  yeux  de  vos 
Commissions  chaque  fois  quMIs  ont  été  modifiés. 
Nous  vous  proposons  done  sur  ce  premier  point 
d'allouer  les  cent  mille  fr.  demandés  pour  les  frais  de 
trésorerie  de  la  métropole. 

La  seconde  augipeutalion  de  80,000  fr.  se  divise 
elle-même  en  deux  parties  pour  ce  qui  concerne  le  ' 
service  de  TAlgérieXa  première^  de  30,000  f. ,  est  des- 
tinée à  remplacer  une  égale  somme  de  frais  de  tréso- 
rerie supportée  Jusi^u'au  1*'  janvier  f846,  par  le  bud- 
get municipal,  suivant  un  abonnement  qui  existait 
depuis  plusieurs  années,  et  qui  venait  en  atténuation 
des  frais  généi^aux  de  trésorerie  en  Algérie,  ainsi  qu'il 
est  cpnstaté  par  les  comptes  que  la  Chambre  a  sous  les 
yeux.  L'ordonnance  du  17  janvier  1845,  qui  a  opéré 
le  parta[îe  des  receltes  et  des  dépenses  iniiérentes  à 
l'Algérie,  entre  le  service  général  et  le  service  muni- 
cipal^ a  substitué  à  cet  abonnement  de  30,000  fr.,  la 
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dévolirtîon  à  l'Etat  du  dixième  du  produit  net  de  IVc- 
troi  municipal;  il  faut^doiic  remplacer  dans  les  frais 
géjiéraux  de  trésorerie,  une  somme  qui  leur  échappe, 
mais  qui  trouvera  sa  compensation  dans  les  revenus 
de  TAIgérie;  nou3  sommes  donc  d^avis  d'allouer  les 
.  30,000  fr. 

Enfin,  M.  le  Ministre  demande  une  somme  de 
50,000  f.  pour  fortifier,  en  Algérie,  Us  services  de  tré- 
sorerie et  des  postes,  là  où  ils  existent,  et  pour  les 
constituer  là  où  ils  ne  sont  pas  encore  établis.  Il  eût 
été,  sans  doute,  désirable  qu'on  eût  pu  mettre,  sous 
nos  yeux,  un  état  détaillé  de  Tcmploi  présumé  de 
cette  somme;  mais  ou  vous  la  demande  en  prévision 
de  services  qui  s'étudient  encore  dansée  pays  de  trans-' 
formation,  et  où  la  plus  grande  partie  du  régime 
financier  et  postal  est  encore  à  créer  ;  et,  cependant, 
il  faut  reconnaître  que  les  résultats  déjà  obtenus  en 
Algérie,  en  ce  qui  touche  la  comptabilité  publique, 
sonl  assez  satisfaisants  pour  qu'on  ne  doive  pas  re- 
gretter les  sacrifices  que  nous  nous  sommes  imposés 
pour  rétablir,  et  pour  que  nous  ne  nous  montrions 
pas  trop  rigoureux  à  l'égard  des  moyens  qui  nous 
sont  demandés  pour  compléter  l'organisation  de  nos 
services  financiers  dans  ce  paySj.  Toutefois,  en  vous 
proposant  d'allouer  ce  dernier  crédit,  nous  devons 
recommander  à  M.  le  Minisire  d'être  moins  sobre  de 
détails  dans  son  budget  sur  l'emploi  de  son  crédit 
général,  camme  aussi  de  donner  plus  de  développe- 
ment aux  propositions  de  cette  nature. 
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CHAPITRB    XXXIII. 

I 

CdfUribiUions  directes  (Dépenses  di- 
verses)     1,644,233  fr. 

Réduction  proposée •  6,300 

, Reste I,637,9a8 

Sur  les  quatre  oi]gmentatiolis,ed8èmb]e  11,679 fr., 
qui  se  font  remarquer  h  ce  chapitre,  il  en  est  trois 
qui  représentent  3,679  fr. ,  sur  lesquelles  nous 
ne  nous  arrêterons  que  pour  constater  qu^elles 
s^expliquent  par  l'accroissement  continu  du  nom- 
bre des  articles  des  rôles  ,  et  que  cette  dépense 
de  confection  et  d'impression  de  rôles  et  d^avertis- 
sements  trouvera  sa  compensation  dans  des  recettes 
équivalentes.  Quant  à  la  dernière»  de  8,000 fr.,  dont 
s'accroîtrait  Tart.  5,  intitulé  5^cour5  et  dépenses  im- 
prévues^ nous  ne  saurions  l'admettre  que  pour  une 
petite  partie.  L'Administration  appuie  celte  demande 
de  la  création  de  Commissions  instituées  pour  Texa- 
men  des  candidats  au  suniumérariat  aussi  bien  que 
des  surnuméraires  destinés  au  contrôle.'  Nou^  com- 
prenons la  nécessité  de  ces  examens^  mais  nous  ne 
saurions  en  conclure  qu'il  est  nécessaire  d  ajouter 
8,000  fr.  au  crédit  ordinaire  de  23,300  fr.  Huit 
Commissions  ont  été  réunies  en  1846  ;  leur  dépense 
s'est  élevée  à  6,450  fr.  ;  et  quoiqu'il  fût  possible  de 
contester  quelques  unes  des  allocations  qui  ont  été  ac* 
cordées,  nous  admettons  que  les  Commissions  soient 
portées  à  leur  maximum  de  dix,  et  que  cette  dépense 
s  élève  à  8,000  fr.;  nous  n'en  penserions  pas  moins 
qu'un -crédit  de  25,000  fr.  est  sumsaot  pour  les  be- 
soins auxquels  il  doit  satisfaire.  Sans  doute,  eii  ma- 
tière de  secours,  on  peut  dépenser  beaucoup,  mais 
qu'on  envisage  combien  est  peu  considérable  le  per- 
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sonnel  de  cette  administration;  et,  quant  aux  dépen- 
ses imprévues,  nous  ne  voyons  pas  bien,  au-delà  de 
quelques  rares  nnlssions^  h  quoi  ces  fiinds  poui*raient 
être  employée.  Nous  vous  proposons  donc  de  subdi- 
yisér  PalH.  5  en  trois  parties^  savoir: 

Secours  • , •   11,000  fr. 

pjcamen^  ,..,......••♦»••     8,000 

Dépense?  imprévues  ...,.,,     Ô^OÇÛ 

Soit. 23,000 

Et  d'opérer  Éfur  TertisëmMe  de  l^article,  tel  qu'il  est 
jprofiosè,  uiï  l*etràrichement  de  6,&Ô0fr. 

C!à^8tr&,  fraiÈ  iSC arpentage  et  d'mper^  - 

Réduction  proposée 50,000 

*  »      ■  ".. . 

Resté ;.;•.;.;.•* 724,000 

Sur  la  sdmmef  de  T74,O0O  fr.  forment  la  totalité 
de  ce  crédit,  le  foilds  commun  h  U  chat'^je  de  FEtat 
prend  part  pour  200,000  fr.  Cette  sôtnme  eèt-elle 
inrlîspënsâble  pour  les  dépenses  auxquelles  le  Trésor 
rfoit  côntribuef  ?  C'est  ce  que  nous  avions  à  reeher- 
cTieM  Là  Crtrtimission  a  demandé  communication  de 
Pétat  d/èrhploi  présumé  d.e  ce  foiidseli  >I848.  1/Ad- 
rilinfèt^afion  n'a  pii  justifier  qud  de  rutllrté  d'une 
sbàimé  dfe  480,000  fl-.,  et  Texartéri  détaillé  de  cet 
étafnbyé'Jffàb'ilémehr  démontré  que  lii  [)art  de  ce 
fdrirfS  corhfftnti,  qui  y  è[rdre  têmilie  ôullVënfiôn  aux 
dernières  dpë^otlofts  bddaj^trâles  dûiqueUeô  TEtat 
peut  contribuer,  y  est  irop  élevée;  et  en  outre,  que 
la  somme  qti'oh  se  propiise  d'employer  eu  184^  pour 
lé  nouveau  clasSêmeht  dès  fohdji  détéflbréâ  par  les 


/ 
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inondalions  est  exag^ré^.Nous  ne  croyons  donc  pas 
que  la  SQmme  de  200,000  fr.  soît  indispensable,  et, 
nous  pensons  faire  nne  juste  p^irt  aux  nécessités  du 
service,  en  vous  proposant  d'allouer  150^000  fr. ,  et 
d'opérer  un  relrc^ncheoient  de  50,000  fr.  fur  le  fonds 
commun/       ' 

Mutations  badaslratès.. ...........  .^  600,000  fr. 

Réduction  proposée. . . . . .  i00,000 

H^te. f  ,,  iÔMOO 

Lorsque  Tune  de  vos  dèrliiéreà  Commissions  de 
finances  pHt,  avec  raison,  rinitiâtive  dé  le  séparation 
en  dealL  'chapitres ^  des  dépenses  d'opérations  et  des 
mutations  cadastrales ,  elle  voulut  faire  cesser  nne 
confusion  qui  s'établissait  dans  le  budget,  aussi  bien 
que  dans  les  comptes,  a  Té^^ard  d'opérations  et  de 
dépenses  de  natures  parfaitement  distinctes,  et  don- 
ner ainsi  aux  Chambres  un  moyen  de  se  rendre 
mieux  compta  de  Temploi  de  ciiacun  des  crédits. 
Lorsque  pelle  Cornrpission  proposa  {a  cilivisiqn,  elle 
n'attacha  pas  une  gradde  importance  à  la  Qxation  du 
chiffre  à  affecter,  soi(  aux  opér^itions  cadastrales^  ^çit 
aux  mutations,  dans  Ifi  pensée  où  elle  devait  être, 
qu^une  loi  depuis  longtemps  annpncée  sur  la  con- 
servation da  cadastre  viendrait  régler  ces  rflalières, 
et  que  le  roode.çt  {es  fr^jj;  fj«  ïflH|alions  jcepevr^iepj 
par  cette  loi  unp  solution  dÊfinilive^  M»lhevirei}fte- 
ment  ce  projet,  si  spuycot  SQJiicilé.  et  \^i\t  fie  fpi^  prq- 
mis,  échappe  sans  cegse  à  Tespér^j^ce  de§  Chamhrp^, 
et  en  attepdant,  rAjminislrqjifMi^qui  a  pensé  qi}fi  le 
crédit  de  600,000  f^\  posé  dans  le  cliapilre  40,  ppin" 
frais  de  mutations,  iqi  ^tqit  ac(}^is  k  perpétuité^  » 
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fait  ses  dispositioDs  pour  rùtiliser  intégralement. 
Nous  ne  voulons  pas  contester  que  le  régime  nou- 
veau,qui  consiste  à  substituer  les  contrôleurs  aux  per- 
cepteurs, dans  les  attributions  qui  avaient  été  dévo- 
lues à  ces  derniers,  ne  soit  préférable  ;  niais  nous 
ne  voudi^ions  pas  que  toutes  les  améliorations  admi- 
nistratives se  traduisissent  totrjours  en  un  accroiese- 
ment  de  dépenises,  et  que  parce  quece  sont  l^s  agents 
directs  de  TAdministration.  qui  surveilleront  le  tra- 
vaii,  il  dût  en  coûter  iOO,000  fr.  de  plus  que  sous  le 
régime  ancien.  La  Commission  n^admet  pas  que  le 
crédit  de. 600,000  fr.  soit  indispensable^  elle  pense 
que  500,000  fr«  peuvent  suffire,  et  voici  ses  motifs: 
Dans  les  précédentes  années,  on  répondait  à  vos  Com- 
missions de  finances  que  le  service  des  mutatk>ns  se 
faisait  parfaitement  bien,  et  cependant  on  ne  dépen- 
sait: 

En  1844  que  476,646^60*^ 
i846  que  472,123  18 
^1846  que  406,663  46 

Oii  pt*end  pour  base  de  Tappréciation  de  la  dé- 
pense en  i848  ,  le  nombre  des  parcelles  mutées  en 
184l6  >  qui  se  sont  élevées  à  4,987,000;  on  leur 
applique  ie  nouveau  tarif  de  11  c.  i/4  par  parcelle; 
on  arrive  ainsi  à  561,000  f.,  et  on  ajoute  qu'il  y 
aura  nécessairement  un  plus  grand  nombre  de  par« 
celles  mutées  en  4848.  Nous  répondons  que  nous  ne 
sbnimes  pas  convaincus  que  onze  centimes  et  quart 
soient  nécessaires  pour  là  rémunération  des  frais  de 
mutation;  nous  le  sommes  encore  moins  de  Tac- 
croissenient  des  parcelles  mutées;  nous  serions  même 
disposés  à  avoir  une  opinion  contraire;  et  enfin, 
comme  nous  croyons  que  le  règlement  et  les  tarifs 
des  mutations  doivent  plutôt  suivre  que  précéder  la 
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loi  de  conservation  du  cadastre ,  nous  sommes  d^a* 
vis,  dans  Télaty  d^attendre  la  présentation  et  le  vote 
de  cette  loi,  avant  d'accorder  des  crélits  au-delà  de 
ce  qui,  au  maximum,  a  été  nécessaire  dans  les  trois 
dernières  années.  Nous  vous  proposons  donc  d  al- 
louer 500,000  f.^  et  de  faire  économie  de  100,000  f. 

GBAPiTtI  ZLIY. 

Forêts  (Personnel) 3,637,900  f. 

La  comparaison  entre  le  crédit  voté  au  budget  de 
1847,  et  celui  qui  est  proposé  pour  1848,  ne  laisse 
apercevoir  aucune  différence  entre  les  deux  chiffres; 
mais  Texamen  attentif  de  toutes  les  subdivisions  de 
ce  chapitre,  en  présente  d^assez  considérables  dans 
le  nombre  des  fonctionnaires  et  agents,  dans  la  pro- 
portion des  grades  et  dans  les  traitements.  11  est  vrai 
que  l'opération  à  laquelle  les  Chambres  ont  donné 
leur  assentiment,  et  qui  a  consisté  à  substituer  aux 
agents  auxiliaires  des  agents  administratifs  puisés 
aux  mêmes  sources  que  le  reste  du  corps ,  devait  né- 
cessairement changer  les  proportions  du  cadre;  mais 
nous  étions  loin  de  nous  attendre  que  Ton  voulût,  en 
quelque  sorte^  ériger  en  principe,  que  fes  propositions 
du  budget  pouvaient  n'élre  que  de  véritables  fictions. 
Sans  doute,  nous  ne  prétendons  pas,  en  exagérant  nos 
droits  et  en  méconnaissant  ceux  de  rAdminislrution, 
la  contraindre  à  se  renfermer  dans  Pétroite  limite  de 
la  spécialité  des  articles  d'un  chapitre;  mais  entre  le 
droit  que  nous  ne  méconnaissons  pas  et  Texercice 
abusif  que  Ton  peut  eu  faire  ,  il  y  a  une  limite  que 
Ton  ne  saurait  franchir,  et  des  coiiyenaiices  qu'on  ne 
saurait  oublier,  sans  blesser  la  juste  susceptibilité  des 
Xhambres.  Dans  la  pensée  de  l'Administration,  elle 
peut  vous  présenter  dans  les  développements  du  bud- 


ï 


490  FINANCES. 

getj  un  cadre  d'employés,  indiquer  leurs  traitements, 
demander  les  crédits  nécessaires,  et  après  le  vole  de? 
Chambres,  par  une  ordonnance,de  répartition,  mo- 
difier complètement  toutes  les  bases  du  crédit,  à  la 
seule  côjîditiçn  de  se  renfermer  dans  le  même  chiffre 
du  chapitrç.  On  pe  se  conteste  pas  n^êpnç  de  inodi- 
fier  le  cadre,  en  ce  qui  touche  la  proportion  des  gra- 
des et  des  classes  de  eliftqoe  grade;  pour  Temploi  du 
crédit  fnnuel,  ;des  ordonnance^  ^oat  C0^dm^  ^ur 
constituer  les  traitemepls  sur  de  nouvelles  bases  ,  et 
il  n'en  est  donn^  aucune  connaléfeanfré  aux  Oham'bi*es. 
C'est  oipsi  que  le  21  janvier  1846,  une  ordonnance 
royale  a  apporté  de^  èhano^emenls  considérables  dans 
la  quotité  des  traitements  deS  fonctionnaires  du  ser- 
vice dès  forêts;  celle  ordonnance,  qui  n'a  pas  été  in- 
sérée au  Bulletin  des  /ot5,  areçu  son  exécution  à  par- 
tir du  l®** janvier  de  la  même  année,  tandis  que  les 
chiffres  stéréotypés  qd  budjjetj  restent,  quant  à  le 
fixation  des  traitements,  les  mômes  qu'il  y  a  dix  ans; 
on  ne  prend  pas  même  là. peine  de  les  changer,' et  if 
a  fallu  s'y  arrêter  et  les  décomposer  pour  reconnaître 
qu'ils  avaient  élé  modifiés»  Nous  àimor^s  à  rendre 
hommage  à  la  manière  iotéUigente  dont  ce  service  est 
dirigé;  |ious  ne  voulons  pas  ipême  contester  que  la 
situation  de  quelques  uns  des  fonctionnaires  qui  y 
sont  attachés  ne  dùtôtrë  améliorée  ;  mais  nous  main- 
tenons que  les  Commissions  et  les  Chambres  doivent 
connaître  les  actes  et  les  faits  qui  modifient  la  situa- 
tion des  fonctionnaires  et  des  employés,  et  surtout,  ce 
que  nous  né  devrions  pas  être  obligés  de  rappeler,  c  est 
que  le  budget  doit  être  une  vérité,  que  les  chiffres 
ne  doivent  pas  y  élre  posés  au  hasard^  pour  ife  pas 
compromettre  la  sincérité  de  ceux  qui  Ifes  écrivent. 
Nous  devons  espérer  que  ces  observations  porteront 
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leurs  fruits,  et  que  les  Chambres  n^auront  plus  à  rap- 
peler que  si  elles  respecteul  les  droits  du  Gouverne- 
ment dans  Tinilialive  qui  lui  appartient,  on  ne  doit 
pas  htéconnallre  ceux  des  pouvoirs  parlementaires. 
Or,  c'est  enchaîner  leur  liberté,  que  de  leur  laisser 
ignorer  ce  qu'elles  ont  liitêrét  à  cpiinaître,  et  de  né 
leur  révéler  tes  i^its  que  lorsqu'ils  sont  accomplis,  et 
qii^ëtles  n'ont  plus  une  suflisante  liberté  d'aciion. 

.  i;9AB<TM   I,.         .  . 

J^QWme^  {V^v$Qïkm\)* .  ^  «^  . .  «  «  a4iB54,Q00  f. 

Réduction  proposée. .  ,  «  «  ^  S9.000 

Résie...  84,344,100 

Pfoiis  aVcfii»  ëo  roccéslbn  de  dételcfpper  danà  Tex- 
pbSé  géHérSI,  en  tétede  ce  rapport,  leseohsidéralions 
dé  diverses  natures  qui  devaient  s'opposer  à  ce  que, 
dans  le  cdurs  d'une  même  session,  deux  Commis- 
sibll^  fussent  sittiùltdnémerit^aisiéà  deâ  hièmds  ques- 
tions. Nous  avons  surtout  fait  remarquer,  avec  nos 
prédécesseurs,  que  pàrtieuliéi'emehl,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dépenses  permanentes,  et  qui  tiennent  Ik 
rorganîsdtiort  des  services  adnilrilslralîfé,  il  était  ôtilé 
de  lie  pds  dessaisit*  les  Commission^  dé  budget  de' 
rappréclôtion  de  ces  dépenses.  Nous  ne  revieiidi^ons, 
pas  sur  lés  considérations  que  nous  dvbîis  développée^ 
à  ce  sujet,  nous  Tôùlons  séûlenlefal  fdîré  remarquer 
deux  choses:  la  première,  c'est  que  celle  rhanière  d« 
procéder  que  noufe  avons  sigiialée,  d'accroître  lès  ser- 
vices adminît^lratifs  par  ordonnance  dans  le  cours  des 
exercices,  est  devenue  pdur  le  service  des  dôiianés  un' 
état  presque  normal.  La  seconde,  c'est  qbe  la  f)enséô' 
de  l'Administration  se  révèle  ddns  un  mot  oûé  ndus 
trouvons  dans  une  note  communiquée,  au  éiijet  d'une 
proposition  sur  laquelle  ^Ue  supposait  que  nous  pou- 
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vions  n'être  pas  d^accord  avec  Tautre  Commission 
également  saisie;  nous  tisons,  en  effet,  dans  celte 
note  :  «Que  l'intention  exprimée  par  la  Commission 
(c  du  budget  de  1848,  ne  pouvait  ôlre  que  le  résultat 
«  d^une  méprise,  car  la  Commission  des  crédits  su^p- 
«  piémentaires  était  favorable  à  la  proposition.  »  La 
Chambre  voit  comnfient  se  justifie  Popinion  que  nous 
avons  émisé  sur  la  manière  dont  on  enchaîne  notre 
contrôle;  on  considère  que  nous  ne  sommes  plus 
chargés,  quanta  ces  questions  connexes,  que  d^eure- 
gistrer  vos  décisions* 

Ceci  dit,  pour  quel' Administration  en  tire  tel  profit 
que  de  droit,  nous  examinons  les  propositions  nou- 
velles. L'ensemble  des  crédits  demandés  en  augmen- 
tation au  budget  de  1848,  s'élève,  pour  les  dépenses 
personnelles  de  ce  chapitre,  à  575,000  fr.  Nous  divi- 
serons celte  somme  en  trais  parties  pour  les  examiner 
successivement. 

.  La  première,  qui  comprend  les  dépenses  relatives 
au  débarcadère  du  chemin  défera  Strasbourg,  au 
bureau  de  Villars-sous-Dampjoux,  au  port  de  la  lo- 
liette,  aux  salines  du  Rouet,  de  Lunon  et  de  Pérols, 
au  port  de  Cette,  à  la  fabrique  de  sel  de  Briscpus, 
aux  bassins  de  Honfleur  et  de  Saint  Valéry  en  Caux, 
au  port  de  Bastia,  au  bassin  et  au  lazaret  d^Ajaccio, 
qui  réclament  ensemble.  , 13^,100 f. 

La  seconde,  qui  concerne  les  ports  de 
Binic,  deDahouet,  del)inan,lebassindu 
Légué  et  la  direction  du  Havre,  dont  la 
dépense  s*élève  à 39,900 

La  troisièmeenfîn,  destinée  à  améliorer 

la  solde  des  agents  inférieurs  des  brigades.  200,000 

«— — — ■       i— — 

Total  égal 375,000 
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La  Chambre  sera  sans  doute  de  notre  avis  :  c'est 
.  quCy  dans  le  triple  intérêt  de  la  conservation  des  reve- 
nus du  Trésor,  de  la  protection  que  Ton  doit  au 
commerce  loyal  contre  les  introductions  frauduleuses 
qui  lui  portent  un  gravé  préjudice,  et  de  la  célérité  des 
opérations,  on  doit  fortifier  et  étendre,  partout  où  il 
est  nécessaire,  dans  une  juste  mesure,  tes  moyens  de 
service^qui  doivent  atteindre  ce  triple  but.  Nous  di« 
sons  dans  une  juste  mesure  ;  car  nous  devons  faire 
remarquer  qi>e  le  service  des  douanes  s'est  considé- 
rablement accru  depuis  quelques  années,  et,  comme 
il  est  fort  difficile  à  vos  Commissions  d'apprécier 
exactement  les  besoins,  et  d^en  marquer  la  limite^  on 
doit  recommander  à  PAdmînistralion  de  se  renfermer 
rigoureusement  dans  ce  que  réclament  les  plus  impé- 
rieuses nécessités  du  service.  Votre  Commission  a 
examiné,  avec  son  attention  accoutumée,  toutes  les 
demandes  qui  forment  la  première  des  trois  catégo- 
ries de  dépenses  que  nous  venons  d^établir.  Elle  les 
croît  justifiées  par  Tintcrét  du  service,  et  vous  prp- 
pose  d'allouer  la  sonime  de  135,000  fr.  que  ces  be^ 
soins  réclament. 

La  seconde  partie  des  demandes  se  décompose  ainsi 
elle-même  : 

1"  16,500  fr.  pour  constituer  des  services  nouveaux 
dans  les  ports  de  Binic,  Dahouet,  Dinan  et  le  Légué. 
Nous  sommes  d'avis  d'ajourner  ce  crédit.  Les  tra- 
vaux qui  s'exécutent  dansées  ports,  dont,  la  création 
exigera  un  personnel,  sont  trop  peu  avancés  pour 
qu'on  puisse  espéirer  ^u^ils  soient  livréss  au  com- 
merce en  1848. 

2**  23,40Q  fr.  pour  créer  une  direction  de  douanes. 
S»ans  méconnaître  l'importance  du  port  du  Havre, 
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et  les  facilités  que  le  commerce  peut  trouver  dans  la 
mesure  proposée,  nous  ne  saurions  admettre  que  la 
dépense  de  30,000  fr.  qu'acné  doit  entraîner  ait  un 
Caractère  d'urjjence ,  qu'il  soît  nécessaire  de  donner 
les  nîoyens  d'opérer  celte  créatroii  en  1848.  Nous  né 
disons  donc  pas  qu'il  ne  faudra  pas  donner  cette  sa- 
tisfaction aux  intérêts  du  port  du  Havre,  le  jour  où'le 
besoin  sera  reconnu  indispensable  ;  mais  nous  pen- 
sons  que  si  l'un  des  motifs  qui  font  délirer  celte  me- 
sure   est  lire  du  retard    qu'' éprouvent  en  te  mo- 
ment les  communications  entre  le  directeur  deftouen 
et  le  chef  de  service  au  Havre,  les  facilUés  nouvelles 
qui  vont  s'établir  entre  les  deux  villes,  parle  chemin  , 
de  fer,  peuvent  i^endre  moins  néeessiire  celte  créa: 
tion.  Nous  ne  voulons  pas  même  examiner,  quanta 
présent,  si  la  translation  de  la  résidence  du  directeur 
n'obvierait  pas  aux  inconvénients  actuels;  ce  qu^il 
nous  suffît  d'examiner  aujourd'hui,   c'est  l'urgence 
de  la  dépense,  lorsque  tout  nous  cï>fnmande  de  ren- 
ferrtier  les  crédiis  dans  leurs  limites  les  pluç  étroites. 
Or,  Cette  dépense  ne  nous  paraissant  pas  avpîr  ce  ca- 
ractère, nous  sommes  d  avis  de  ne  pas  accueillir  la 
*proposillon,  et  de  faire  économie  des  23,400  fr.  (j[ui 
vous  sont  demandés  pour  cet  objet, 
'    Lq  IroÎHéTneet  dernière  eatégoriè  des  propositions 
i«  ni.  h  Minisire  dès  finances,  en  te  qui  coïK^rnece 
•service^  est  ^ehtive  à4  a<igmeutâtioiii  de  iâ  soldtd  de^ 
«genis  inférieurs  de^  douanes*   Dé\k  ,  en  1^43  et 
4846,  tes  CbaflRbres  ont^ocisenti  à  in^^ii^e  aax  ^e{it 
4>udge(â  de.i»46  el  1847,  me  âUo<^tion  dé  ^200,000 
francs.    On  vous  demande  la  mémo  augmentatif 
pour  1848.  Vos  deux  dfrn^^r^^  Cpiiimiscéaps,  enyous 
je^iposant  la  sitMotion.  d^es  ajjen^s  du  service  actff^fis 
douanes,  auxquels  devait  profiter  cette  augmentation 
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de  solde,  et  en  proposant  les  deux  allocations  qui  ont 
été  votées,  ne  laissaient  pas  ignorer  à  la  Chambre 
que  ce  ne  serait  pas  le  terme  des  sacrïGces  qu'impo- 
serait au  Trésor  la  situation  de  ces  préposés  et  ajjents 
inférieurs,  mais  elles  entendaient  réserver  l'avenir 
et  toute  votre  libei'lé.  Avant  de  nous  prononcer  sur 
celle  nouvelle  proposition,  nous  avons  voulu  connai- 
tt'e  comment  s'appliquaient  ces  crédits,  et  à  quelle  li- 

.  mite  oa  avait  rintention  de  s'arrêter.  L'Adnjinislra- 
tion,lout  en  exprimant  le  désir  de  pouvoir  réaliser 
un  joiir  iine  augmentation  de  100  fr.  en  faveur  de 
tous  les  ageilts  ayant  un  traitement  au  •'dessous  de 
90d  fr.,  s'est  posée  à  elle-mènflie  d'aulres  limites.  Sur 

*30,<Jl)0  fonctionnaires^,  employés,  prf^poséset  agents 
•dé  tous  grades  dont  se  compose  celte  administration, 
^elle  coTtiple25,483  préposés  du  grade  de  brigadier  et 
àn-dessoàs,  aypnt  moins  de  900  fr.  de  tlailemeni.  Sur 
ce  nonnijre,  elle  se  propose,  suivant  lès  grades  et  les 
résidences,  d'âccordei^  : 

5Ô  f.  4  41,034  agents,  soît...     SSI^TQO  t 
El  100       à     7,859     —        soit...     784  900 

Ensemble 4,666,600 

Or,  en  accordant  la  troisième  allocation  qui  vous 
est  demandée,  il  vous'  faudrait  encore  souscrire  au 
mèm^  ^crificô  peudant  ciuq.aiMi^es,  pour  aù^indre 
le  but  que  se  propose  rAdmini^tralion.  Quelque 
modérée  que  puisse  paraître  la  base  de  cette  dépensa, 
qui  se  présente  comme  une  ebarge  procliaine  du  bud- 
get, nous  ne  vous  j)roposoas  f>as  ,de  Tadmellre  en 
principe,  et  de  déclarer  d  pnon  que  celte  sommée, 
divisée  en  annuités^  sera  de  droit  inscrite  au  cba- 
filre  que  nous  ex^a^ninous.  Npus  seroos  aus^i  réser- 
vés, que  nos  prédécesseurs,  parce  que  nous  pensons 
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que  les  Chambres  doivent,  en  cette  matière,  conser- 
ver toute  leur  liberté.  Ce  que  nous  avons  voulu,  en 
mettant  sous  vos  yeux  les  chiffres  que  nous  avons 
posés,  c'est  que  vous  connussiez  comment  se  distri- 
buaient les  fonds  que  vous  accordez,  et  vers  quel  but 
marchait  l'Administralion.  • 

Quant  au  crédit  de  200,000  francs,  demandé  pour 
^1848,  quelles  que  soient  les  nécessités  que  les  cir- 
constances imposent  au  pays,  et  les  charges  qu^'elles 
font  peser  sur  le  budget,  nous  n^avoixs  pas  eu  le  cou- 
rage de  le  refuser  et  de  vous  proposer  un  ajournement, 
en  voyant  qu'au  1''  janvier  1847,  8,925  agents  ne  re- 
cevaient encore  que  le  modique  traitement  de  606  fr. 
11  y  avait  donc,  pour  nous,  un  double  motif  pour» 
nous  décider  à  vous  proposer  d'accorder  ce  crédit. 
D'abord  une  pensée  d'humanité^  car  les  circonstan- 
ces qui  auront  marqué  1847  d'une  manière  si  fâ- 
cheuse, pèseront  encore  sur  1848;  puis,  Tintérét  bien 
compris  du  Trésor^  car  il  ne  faut  pas  laisser  les  hom- 
mes aux  prises  avec  le  besoin  et  les  exposer  à  la  sé- 
duction. 


CHAPITRE  UI. 


Dépenses  diverses • i  ,450,250  fr. 

Ké Jucliou  proposée 6,000     ' 

Reste. .......  ............ .  1,444,250 

La  résolution'quenous  avons  proposée  à  la  Cham- 
bre,  en  ce  qui  concerne  la  création  d'une  direction 
des  douanes  au  Havre,  entraine  avec  elle  la  réduction 
d'une  somme  de  6,000  fr.,  destinée  aux  indemnités 
de  loyer,  de  chauffage  et  d^éclairage,  qui  étaient  la 
conséquence  de  rétablissement  de  cette  direction; 
nous  en  proposons  donc  le  retranchement»  Quant 
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aux  6^000  fr.  demandés  en  raison  de  raugmentalioa 
progressive  des  loyers,  et  C,200  fr.  pour  indemnités 
de  dierté  de  résidence,  par  suite  des  créations  nou* 
▼elles  d^cmplois ,  nous  troiHfons  que  les  eirconstancea 
dans  lesquelles  ces  crédits  sont  réclamés  eu  justitienl 
1  allocation;  nous  sommes  «donc  davis  de  les  ac- 
corder. 

CBAPiTiE  un. 

Contributions  indirectes  (Personnel).  20,091,878' 

Les  observations  générales  que  nous  avons  pré^en* 
tées,  en  tête  de  ce  rapport,  et  que  nous«rap|)elioussom-* 
mairement  à  Toccasion  du  service  des  douanes,  s^ap* 
pliquent  plus  particulièrement  à  celui  desconlribu- 
tions  indirectes.   Ici.  tous  les  besoins  nouveaux  de 
1848  ont  été  réclamés  pour  une  parie  de  Tannée 
4847.  Rien  n'avait  été  prévu  au  budget  de  ce^deriiier 
exercice^  ni  pendant  que  dans  le  premier  semé  tre  de 
I8i6  votre  Commission  de  (it^ances  examinait  les  dé- 
penses de  ce  service;  il  parait  donc  as^ez  diflicile  de 
penser  que  tous  les  beisoins  actuels,  dont  on  nous  de- 
mande Tenregistrement  au  budget  de  1848,  se  soient 
inopinénîent  révélés  à  rAdminislratioii.  Nous  ne  vou- 
lons pas  en  rechercher  ici  la  cause,  nous  Tavous  suf- 
fisamment indiquée  dans  une  autre  parlie  de  ce  rap- 
porti;  nous  espérons  que  nos  successeurs.n'auront  pas 
à   en  constater  de  nouveau  les  effets,  et  qu'on  ne 
viendra  pas  vous  proposer  dans  quelques  mois  un 
accroissement  considérable  de  personnel, potar  assurer 
un  servicequi,  en  ce  moment,  nese  serait  manifesté  par 
aucan  signe.  Quelles  que  soietit  des  observations,  qui 
touchent  beaucoup  plus  à  la  forme  qu'au  fond,  nous 
sommes  disposés  à  accueillir,  pour  tes  coûtributioné 
indirectes, comme  pour  les'douànes,  et  pa^  les  mémet 
P.-V.  8^  32 


498  FINANCES. 

molifs)  les  pro[>a6itions  nouvelles  qui  sôlit  inscrites 
su  budgeti  Ouif  poùs  désirons»  eomoie  rAdininislnH 
lionj  elle  Cbfiinbt*6  le  Tondra  eoinoa^  nous,  que  le^ 
moyelis.  de  serties  et  de  ««urreillstice  soient  ëlencJus 
parloul^ù  laeonsohiniBtion  tl  là  eireulstion  s'secroii^ 
ssntf  partout  ait  i\  est  aécessotre  de  préf  enir  la  fraude 
et  d  assurer  les  revenus  du  Trésor;  c'est  une  dépfea&e 
productive  que  celle  qui  ej^t  destinée  h  réaliser  ces 
résultats.  La  question  n'est  plus  que  dans  la  limite 
âé^  inoyéfié,  et  ed  tél&  il  kul  Uièh  éWw  ^Uëlque  éét^ 
fisnee  dans  l'Administration  qui  les  propose^  îorsqu^à 
Viâppvtij  elle  toas  apporte  des  produits  qui  les  justi^ 
fieol.  Nous  lie  pouvons  donc  que  voù6  pNyposer  de 
ntlUier  tes  demandes  qui  vous  sotil  foilës  pour  les 
ïOà  emptdyés  des  divers  gradds  et  des  différents  ser* 
vices  j  défièuses  dont  vous  sves  déjà  adopté  la  bdse, 
par  le  tote  que  tous  sves  doniié^  par  Tadopliotï  âè 
Itl  loi  des  crédits  supptémentaîrés^  et  qui  s  élèvent 

Pom^  le  personnel^  à. i .  •  •  % .  «105^000 fr. 

P^ur  les  taxations  ()roportionnelles^  à     16^^00 
Bt  (Xiur  les  remises  aux  eotrepi^iiefursy 
iheMvsors  éi  ptépoûé$  ,  eto^,  à  «  «  ^  ;  i  «  i  •     76,000 

Erifeemblè ....  a  £87^500 

CIIAPITU  I|Vè 

'  C(àtHbijUiôïtë{ndlfMtes{m\éne\),  M%tQOté. 

.  L'Sttfmienti^tioa  de  5,000  fr.  proposée  S/U  budget, 
et  ié^  volée  daiis  la  loi  des  crédits  supplémentaires 
et  eibtra^rdinairesi  a  pour  objet  de  couvrir  de  nou- 
Vtilies  dépenses  d'impressions  et  de  regislt*es,  néces- 
site par  Texéçution  de  la  loi  du  51  mai  1846|  sur. 
les  sucres  indigènes  ;  nous  n^avous  donc  également 
qu^à  enregisU*er  celte  nouvelle  dépense. 


\ 
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Dépenses  diwrsés.  •»•.»•«.  ^  «  <  •  4 ,569 /JOO  fr. 
Aédrfetiim  prapioséo .  ; .  ^  •  j        24 ,000 

ViéM. .......  *,S45,dub 

Df verses  iMfgm^ntaUdns  soBit  égalaMk^nt  proposées 
à  ee  ebâpitref  qui  api^rlîenleu^^  eoti(Hb(jrtioil8-iodi* 
r^otes;  Npus  admelloiû  oiHes  qui  soal  rblaiiTés  à  Té» 
lèTatioo  de  rabonaômenl  pour  (rais  oe  loyer ,«  de  bit» 
reau,  etc<)  o^x  eut  reposeurs  de  labacs^  atiK  directeurs^ 
receveurs  prhicipaux  et  particuliers^  et  c|iii  s'élèvent 
à  22  8'i8frj,  fj(arce  qçe  iious  ne  p^mvous  pas  nié* 
fXlUDaitre  que  Télévation  générale  du  prix  de  loyer 
rend  insuIGsaiit,  dans  ùii  grand  nombre  de  localités^ 
\ë  b6x  éé  Tabonnerneni;  il  y  a  fà,  i)6u9  iè  reèoffiifàffs- 
sons,  un  fait  général  Ù6\\\  \\  fàAt  tenir  compte.  Mais 
Ddus  ifc  i^èniHies  pas  é({aleineo't  convuifrcus  de  fa  ifé^ 
cessité  de  porter  de  96,000  fr.  à  120,000  fr.  le  crédit 
destinée  ailotfer  des  ii^démnités  pour  frais  de  recen- 
eementf  d'inventaires,  et  pour  services extraordinairea. 
Pour  des  dépenses  de  ceûe  nature,  noue  ne  pouvioois 
pas  être  ifès-^louchés  def  c^tte  considération,  quVà 
«845  on  a  dépensé  413,714  fr.  iSe.^   et  en  1846 
'l  12 ^875  fr.  40  c.  L'élasticité  de  ce  fonds  se  prèle  à  des 
alloeati^»as  diverses  et  faèiiltatives,  et  doiifne  iieîi  à  des 
Wenfâiides  contre  lésqueHéâ  TAitminist^ation  a  peine 
à  se  défendre)   aussi  est-èe  h  Tégard  de  ces  softeis 
d'augmentations  que  les  Chambres  doivent  se  tnwh 
(rer  rigoureuses.  Nous  devons,  en  ou  Ire,  faire  ri  mar- 
quer que  Ton  rencontre  dans  les  comptes  une  dépense 
imputée  sur  ce  crédit,  et  qui  n'est  pas  énoncée  au  bud« 
^pat,.-slcè  n'est  par  un  èlc.  N6us  voulons  parler  des 
inJéfifànl^s  dé  cfaertérdevivrèl^.  La  Chambre  compVen-» 
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dra  que  sî  on  veut  entrer  largement  dans  cette  voie, 
les  24,000  fr.  demandés  peuvent  être  facilement  em- 
ployés et  on  peut  atl<^r  fort  au-delà  ;  mais  nous  ne  de^ 
vous  pas  provoquer  le  développement  de  cette  dépense, 
*!nous  l<a  comprenons  mieux  pour  les  préposés  des 
douanes.  Le  service  actif  de  cette  atiminihtratioo 
compte  26,966  ensployés,  dont  25,483  atlàehés  à 
toutes  les  résidenees,  qui  reçoivent  de  600  à  900  fr., 
et  sur  desquels  près  de  9,000  n'ont  encore  que  600  fr. 
de  traitement,  Candis  que  le  service  actif  des  contri- 
butions-indirectes ne  compte,  pour  ainsi^dire,  aucun 
employé  qui  reçoive  moins  de  i,100fr.  Nous  sommes 
donc  d'avis  de  retrancher  les  24,000  fr.  demandés. 

CHAPITRB   LVII* 

Poudres  à  feu  (  Personnel.  ) ^  7S,C0O  fr. 

Ç^AFITRB    LVlir. 

Poudres  à  feu  (Matériel.  )•.......  3,619,500  fr. 

L'augmentation  proposée  pour  ces  deux  chapitres 
procède  de  deux  causes:  dune  part,  Taccroissement 
f)résuméde  la  consommation,  qui  porterait  à  366,000 
kil.  de  poudres  de  toutes  natures  les  commandes  à 
faire  en  1848,  en^excédant  des.  approvisionnements 
;réclaniés  pour  48 i7  ;  d'autre  part,  Téiévation  du  prix 
de*  revient  des  poudres,  par^uite^de  la  hausse  dans  le 
-cours  du  salpêtre  exotique.  Ces  deux  causes  réclament 
^une  augmentation  de  555,520  fr.  que  nous  n'hési- 
tons pus  à  vous  proposer  d'accorder,  puisque  les  pré- 
visiOiis  de  recettes  s'accroissent  d'une  ukéme  somme* 

COAPITAELX, 

Tabacs  (Matériel.). , .  6,423,220  fr. 

lUduction  proposée, . ....       193  440 

ileste..^ 6/2^9,760 
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Le  développement  continu  et  considérable  de  la 
consommation  des  tabacs,  doit  nécessairement  réagir 
sur  les  dépenses  à  inscrire  au  bud  jet  dans  les  diverses 
parliez  de  ce  service  iuiporlant.  Ici  d'oboril,  nous 
renconlrons  une  somme  de  33S,00  )  fr.  pour  gages, 
salaires  et  fournitures  diverses,  toutes  dépenses  rela- 
tives à  un  accroissement  de  fabrication  qu'on  évalue 
à  1,680,000  kil.  au-delà  des  prévisions  de  1847,  ce 
qui  élèverait  Ténsemble  de  cette  fabrication,  en  1848, 
à  20,478,000  kil.  Nous  n'avons  pas  d'objection  à  pré- 
senter contre  cette  évaluation,  ni  contre  les  proposi- 
tions de  crédits  qui  en  sont  la  conséquence;  on  ne  peut 
que  faire  des  voeux,  en  présence  des  besoins  inces- 
sants de  tous  Ses  services  publics;  et  lorsque  d'autres 
produits  in.iirects  sont  menacés,  pour  que  celui-ci  se 
déveloiipe  encore  et  réalise  les  espérances  de  l'adaii- 
nistralion. 

Nous  gommes  éfialement  d'avis  d'accorder  les 
24,000  fr.  demandés,  savoir  : 

2,000  fr.  pour  location  de  nouveaux  bûtiments  né- 
cessaires à  Paccroissement  de  la  fabrica- 
tion de  Marseille; 
22,000  fr.  pour  le  loyer  annuel  de  la  fabrique  de 
Strasbourg  à  payer  à  M.  Pévéque  de  ce 
diocèse,  devenu  propriétaire  de  cet  établis- 
sement, en  vertu  de  la  |oidu3juillet1846. 
Ce  loyer  ne  devant  être  payé  que  temporairement 
et  pendant  le  temps  de  roceupation  pârl  Etat,  est  li- 
mité à  la  durée  de  la  reconstruction  de  la  nouvelle 
manufacture;  nous  sommes  d'avis  d'inscrire  ainsi 
ceite  dépense  au' chapitre  GO  : 


\ 


\ 
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Article  5. 

*         * 

'Po^fT  <ff /<?  mmu facture  de  Strasbourg ,  à  payw 
à  JH f  i'^éque  {Uoi  du  3  juillet  1 8i6;  ^i2,UUU  fe. 

M»  Coqinfjlssjpoç  de  fjqspqp?,  tOHJnfir?  ppéofîçq? 
R^P?.  pec  justf  fjjiçqn,  ifs  çpostFBfiiiapf  ppqvpm 

d^ia|)Jes,  n'oul{ljpnJ  JimSIP  ^«  ^ÇfPWrf^''  V*m  ^m 

TlH'"»!^  llÇ«K«P"R  P'!»^,  ^ilflfi'^  P'  Nsy^PHP  plus  F^'. 

élal  fuisanlcoiiiiaitre  la  nature  du  travail  énti'^pf^jf,  ){| 
#«"iP  PîlÇ'-g'e  dp  <;iiaflj|^  pBftJ8|,  jf.|  fif^ils^lîpiiés 
anlérieurt^ment,  ceux  récjofltj^i  jîpm;  }'ç»pfcip«,  0)igg 
ceux  restant  à  ouvrir:  nous  réclamons  donc,  pour 
1  avenir,  ce  moyeu  d  lustructipn. 

Voici  comment  on  se  propose  d'qtiiîser,  en  1848, 
le  crédit  dp  51(),'220rr.,'pourcofislruclionsnouY^llf'| 
et  grosses  réparations,  auitquelles  noqs  venons  de  faire 
ûllusion  : 

Magasin  (Jes  t£|b.acsen  feuilles,  du  Havre.  122,780' 

Recôn^lruclion  de    la  manufacture   de 
Slpa^bourç, , .... , . , . . . . . ,.        . . ...  .  aqOjOOO 

Ëxnâussémenl  d'une  partie  des  bâtiments 
qe  Ta  mànulaclure  du  IiAvre 169,000 

Dépenses  accidentelles. 44^^40 

«    Somme  égale 516,220 


é 
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La  dépense  du  magasin  du  Hftvf e  a  été  autorisée 
par  la  Chambre,  en  4845,  spr  la  présentation  des 
plans  ef  devis  approuvés  f)ar  le  censeil  des  bâtiments 
eiyils.  Le  devis  en  élevait  la  dépeqse  à  6iO,QOQ  fr. 
Les  crédits  ouverts  aux  budgets  de  1846  et  1847,  s  ér 
levèiteut  à  4^7,2^.0  fn.,  celui  qui  est  iréclaoïé  pour 
1848,  à. .   12.1,780  fp^  en  forme  le  solde. 

Ç^est  également  en  1845  que  la  Chambre,  sur  ly 
présentation  des  plans  et  devis  pour  la  reconsiruclion 
éê  la  manufaeture  de  Strasbourg,  a  donoé  ^a  sanc- 
tion à  Teiéeution  de  ee  plan,  et  en  a  voté  la  dépense 
fixée  alors  à  930,000  fr.  Un  premier  crédit  de 
251,000  fir.  fut  immédiatement  ouvet*t  sur  Texeroiée 
^^46.  Pios  tard,  des  propositions  d'éobânges  deler- 
pains  ayant  é^é  faites  par  M.  révéque  de  Strasbourg, 
dans  1  intérêt  d'un  mooqment  religieui  enclavé  dans 
le  périmètre  de  la  manufacture  appartenant  à  TÉtat, 
est  itit^rvenue  la  loi  du  3  juillet  1840>  qui  a  autonisé 
Péc|i^n^e^  n[|Oyenna^|  uuç  s/^he  de  1,706  fr.  44  c, 
et  un  loyer  de  22,000  fr.  par  an,  pendant  la  durée 
des  couslru étions  ant^lea  nouveaux  (ërrufnsconcëâés^ 
comme  indemnité  de  la  privation  de  jouissance  de 
Timmeuble.  A  celte  époque^  e'est-àdire  lorsque  la 
Commission  du  budget  proposait  à  la  Chambre  dé 
ratifier  rechange,  elle  t*ecevait  de  M.  le  Mini^^tre  la 
déclaration  que  le  plan  primitif  pouvait  être  tiio/iiflé 
d'une  manière  avantageuse,  an  proRt  de  rexténsldi 
de  lafabricaiiott,  sam  que  kb  dépense  en  fAê^aecmé. 
Sur  sa  demande,  un  secoof^  crédit  de  277,000  fr«  fut 
ouvert  alors  au  bud{^t  de  4847,  et  nous  venions  d^ad- 
mettre,  pour  1848,  un  troisième  crédit  de  200,000  f., 
lorsque  M.  Iç  Miaistr^^^çs  finances,  par  une  cotnmu* 
nication  du  28  avril  dernier,  nous  a  saisi  d'un(3  nou- 
velle  proposition.  .  .    ,   . 


504  •    ^FINANCES. 

ÂprèE  vous  avoir  fait  Thistorique  àe  cette  affaire, 
depuis  sonorigiuejusqu^à  ce  jour,  nous  devous  mettre 
sous  vos  yeux  le  résumé  des  nouveaux  projets,  et 
les  propositions  qui  en  sont  la  conséquence.  Happe-  . 
Ions  du  bord  que  les  devis  primitifs  ,  s'élevant  à  1 
931,000  fr. , comprenaient  1 10,000  fr.  pour  rétablis- 
sement des  machines  ;  les  dépenses  de  constructions 
proprement  dites  ne  devaient  donc  s'élever  qu'à 
820,000  fr. 

Les  projets  dressés  par  Tarcbitecte  de  la  manufac- 
ture de  Strasbourg  et  soumis  au  conseil  d'adminis- 
traiion,  en  prenant  pour  base  une  fabrication  de 
4,000,000  de  kil.,  présentent  ainsi  la  dépense  : 

Les  constructions  comprises  dans  le  périmètre  des 
terrains  échangés  et  de  8  maisons  contiguês  à  acqué- 
rir,occasionneraient  une  dépense  de*  •    i  ,135,680  f. 

L'acquisition  des  huit  tnaisons  s'élè- 
verait à.,,. 134,000 

Ensemble..  • ..    1,266,680  f. 

Mais  là  ne  s'arrête  pas  le  projet^  car 
rarchitecte  fait  remarquer  que  cette 
dépense  n'assurerait  pas  le  service,  et 
que,  pour  le  compléter,  il  serait  néces^ 
saire  d^aclieter,  dans  un  avenir  peu 
éloignéjes  terrains  formant  l'angle  des 
rMçs  de  la  Krutenau  et  des  Filets,  esti- 
més. . , ; ^. ...       220,000 1. 

et  que  les  conâtruclipns  qu'il  serait  né- 
cessaire d'y  élever  oçccasionneitiient 
une  dépenseiie 95,000 

Total 1,584,680  f. 

non  compris  250,000  fr.,  représentant  i>cbat  et  la 
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pose  des  inachixiies  à  vapeur  formant  renseoible  du 
systètiiie  de  la  force  molrice  et  de  la  mécanique,  appli- 
quées a  l'établissement. 

L'in[rénieur  de  radmini^tralion  envoyé  sur  les 
Jieux,  aj>ropô$é  de  modifier  dp  la  manière  suivante  le 
^ijrojet  que  nous  venons  de  résumer  : 

Le  plan  serait  exécuté  moins  un  étage,  et  la  dépense 
serait  ainsi  réduite  à« 975>797 

La  valeur  des  buitnaaisons  à  acquérir      ISi^OOO 

1,109,797' 
Mais  il  proposerait  d'acquérir  immé- 
diatement le  groupe  de  maisoDsà  Tangle 
des  rues  de  la  Krutendu  et  des  Filets.  •  •       220,000 
et  dVélevér  les  constructions  évaluées. .        95,000 

Ensemble 1,421,797 

Ainsi  que  l^  Chambre  le  remarquera,  la  différence 
entre  ces  ^leux  pi^QJels,  consiste  dans  Téconoinie  d'un 
étage  ou  IGO^OOO  f.,  mais  à  condition  d'exécuter  im- 
médiatement tout  le  plan  ,  c'est-à-dire  de  dépenser 
les  1,424,797  f. 

Lç.  copseil  d'administration  consulté,  a  été  d'avis 
de  donner  la  préférence  à  ce  dernier  projet  de  Tin- 
génieur,  et  en  i^'exécutant,  quant  à  présent,  que  la 
partie  con^prise  d^qstle  périmètre  des  terrains  échan- 
gés, accrus  de  la.superGcie  des  huit  maisons  à  ac- 
quérir, et  en  réduisant aipsi  la  dépensée  1,109,797  f.; 
c'est  aussi  l'ayis  de  M.  le  Ministre  des  finances,  et 
nous  le  partatjeons.  En  eflct^  il  n'est  pas  iuqlile  dç 
faire  remarquer  que  les  deu?^  projets  que  nous  veaons 
de  mettre  .en  présenoe»  s  appliquent  dans.  I^ur  géné- 
ralité, '^  une,/f8ib,ri(^.l^9n,  de  4  naiUjpnSf  de.kilog.,  et 
que  s'il  estineonitestobleqiieia  fabrication,  en.suivaut 
la  naarcbç  <d^  la  conspwn^at^on ^  s'e^t  accrue  à.Stra^^ 
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bourg  de  4,489,000  kilog.  en  483B,  à  1,414,114 
kilpg.  eh  iOiO,  on  est  encore  bien  loin  du  chiffre 
de  4  millions  de  kilog.,  qui  rendrait  nécessaire  l'exé- 
cution coipplète  du  pian. 

Nous  ^ous  proposons  donc  de  donner  i^otre  appro- 
bation à  celte  partie  dti  projet  de  l'ingénieur  dé  TAdr 
miniytratidn,  iréduil  aux  proportions  dite  nous  menons 
d'indiquer,  sans  même  engager  Patenif»,  i^eit  comme 
acquisitions  de  t^f^^eln  ,  soit  comme  constructions, 
poqr  Ifi  pqrtie  du  plan,  qui  comprend  le  groupe  de 
maisons  qui  fprH^e  IVngle  [i^s  ryf s  i\^  V"*'^  9\  ^^  '^ 
Krulenau.  l^ai;  PM  iftHPûnt  nfljre  spprpbplipn  II  Wll^ 
P9P|i«d"  projet,  yqt(:Q  Cfinimif^ipl^  ««  siigwit  g{i9r 
def  IV  "lenqe  gur  I  ipgqffisanç^  (|#s  4t|lde«  <iç«  p>"oj# 
qui  yq^s  ^oiit  soumi^j  sur  l^s  inodiflrations  qu'on  leur 
fait  constamment  subir,  et  qui  se  traduisent  toujours 
en  des  augmentations  conâldérables.  M  t  a  une  an- 
née à  pelùe,  on  disait  h  Ja  Chambre,  que  ce  projet 
primitif,  âfppliqué  au  nouveau  terrain,  même  en  le 
mod. fiant,  ne  donnerait  lieu  à  aucune  dépense  nou- 
velle de  construction,  et  aujourd'hui  oti  est  fèréé  de 
reconnaître  que  la  rfifferencô^  entre  les  deux  projets 
est  de  315,080  f.,  dont  124,208  f.  seulement  s'ap- 
pliquent à  rexten^ion  des  nouveaux  plans;  Qu-ôa 
juge  donc,  d'après  ces  simples  chlffreii.'eomilieht  k 
prernier  projet  avait  été  étudié. 

Un  nouveau  travail  à  entreprendre  snf  le  fbnds 
destiné  aux  constructions  neuves  et  aiit  grosses  répa- 
rations, c'est  I -exhaussement  d-uhe  pat  lie  des,  bâti- 
ments de  la  manufacture  du  Havre,  et  dont  la  d^ 
pense  doit  s'élever  &  169,000  f.  L'Administi^aljoD 
expose  que  le  développement  que  prend  la  fabrfca- 
tion  sur  ce  point,  rend  insuffisants  les  bâllments  qu^i 
fbrmeut  Tensembie  dé  rétablissement,  indépendam- 
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ment  des  iacanx  qu 'Oq  est  obligé  dt  se  procufer  ao 
dfiboris.  Elle  pnppose  dooe,  «Ueadu  qjib,  ceynée  de 
tous  calés  par  des  nues  et  par  les  bâtiments  de  la 
douane ,  elle  n^a  aucun  inuyen  de  s'élendpe,  d-élever 
d'un  étpge  earré,  et  d'un  étage  dans  les  combles,  les 
quatre  bâtiments  qui  entourent  la  seconde  cour  de 
la  nianufaetiire.  Nous  ne  voûtons  pas  eontepler  qu 'il 
y  ait  utililé  d^étendre  la  superficie  des  ateljers  de  Iq 
fibrieatton,  mais  nops  erqyons  aussi  qu'il  y  a  deux 
raisons  qui  doivent  tout  au  ipoins  foire  ajourner  ae 
travail,  et  pav  conséquent  ralluçatton  du  crédit  de«; 
mandé  pouc  aou  exéeution.  La  premièoe,  c'est  qu'il 
n^a  été  soumis  à  votre  Commission  que  des  avantr 

pii^efs  q^i  ne  lui  ont  pas  paru  auffisantmetit  étudiés 
pour  eq  bide  li|  bqse  de  sa  résolution;  iVipérienca 
de  tons  les  ji^ura  pnouve  sufQ^amn^f^nt  que  l^s  Cham* 
brea  ne  d<iivent  pas  apc^ptei;  i^n^remeut  §$^  aaant^ 
prfUeti)  qti'ii  est  aépei»saii^9  qu'elles  aUfodeut  qup 
les  plans  atde^is  aient  ëté  vus  et  approuvés  par  Ifi 
conseil  des  bfttin^enti  civils.  h%  seapride  ^  c'est  qu'il 
a  été  appcis  à  votre £k>mmi§8i(m«  dans  le  couptide  son 
eiamen,  qu'un  pmji't  frét^raapr^ditéau  Uàvre^  était 
de  tra!)8p(H*ieri  Tenirepol  réel  dans  un  autr^  quartiee 
de  la  ville,  ce  qui  rendrait  disponible  un  terrain  li- 
mitrophe, qu'il  serait  d  autant  plus  facile  d'appro- 
prier  fin  tq\{\  oy  par^iq  ^  U  flfif|pu(açtur^,  qi)i|  fîps  bâ- 
timents sont  la  propriété  de  TÉtat.  Il  ne  nous  parait 
pas,  dans  tous  les  cas,  y  avoir  un  grand  dangel*  à 
un  ajournement  qui  permettrait  d'examiner  cette  af- 
faire  au  double  point  de  vue  que  nous  venons  d'in- 
diquer. Nous  vous  proposons  donc  de  retrancher 
169,000  f.  du  créditde  516,220  f/,  destiné  aux  cou- 
struclions  neuves. 

Nous  avonis  rappelé^  en  commençant  re:icanifeû  dé 
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ce  chapitre,  comment  on  comptait  faire  emploi  de  ce 
crédit  de  516,220  fr.,  et  vous  avez  pu  voir  qu'il  res- 
tait uue  somme  de  2^,440  fr.  formant  le  solde;  et  in- 
diquée sous  le  titre  de  dépenses  accidentelles.  Comme 
en  matière  de  constructions  neuves,  dont  les  plans  et 
devis  doivent  toujours  vous  être  soumis,  nous  n*ad- 
metionspas  de  dépenses  accidentel  les,  nous  vous  pro- 
posons également  d'opérer  la  suppression  de  cette 
somme,  en  faisant  remarquer  qu'au  même  article  il 
existe  un  fonds  de  200,000  fr.  pour  entretien  et  ré- 
parations ordinaires  des  bâtiments.  L'ensemble  des 
retranchements  sur  ce  chapitre  s'élèvera  donc  à 
493,440  fr.  « 

Nous  dirons,  en  terminant  sur  ce  chapitre,  que 
nous  sommes  d^avis  d'accepter  la  proposition  qui  vous 
est  faite,  de  comprendre  dans  la  nomenclature  des 
services  votés  les  {{«ges,  salaires  et  fournitures  diverses 
qui  font  paitie  des  dépenses  des  manufactures,  malgré 
notre  éioignement  à  accroître  cette  nomenclature. 
Mais  la  marche  progressive  et  si  considérable  de  la 
consommation  peut,  obliger;  dans  le  cours  d'un  exer- 
cice, de  donner  une  grande  impulsion  à  la  fabrication 
pour  satisfaire  aux  besoins  qui  viennent  à  se  révéler. 

Chapitre  lxt. 

Achats  e*  transports  de  tabacs.  27,700^000  fr. 

L'Adininistralion  avait  base  les  approvisionnements 
en  tabacs  de  toutes  espèces,  pour  18,47,  sur  une  fa- 
brication de  18,798,000  kil.;  elle  esliine  que  la  pro- 
gression  ascendante  de  la  consommation  exigera  une 
fabrication  de  iiO, 478, 000.  kil.  en  1^48.  Elle  de- 
mande donc  une  augmentation  de  3,000,000  pour 
mettre  ses  approvisionnements  ea  tabacs  exotiques 
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particulièrement,  en  rapport  avec  les  besoins  prévus 
de  la  consommation,  augmentation  qui  eut  été  bien 
plus  considérable,  si  Pétat  des  approvisionnements  on 
cigares  fabriqués  à  Télranger  ue  permettait  pas  de  ré* 
duire  le  crédit  qui  leur  est  ordinairement  desliuëi 
Nous  souscrivons  avec  empressement  h  ce  nouveau 
crédit,  dont  nous  retrouverons,  il  faut  Tespérer,  une 
large  compensation  dans  les  recettes.  . 

CHAFITRK  LXIII. 

Postes  (Personnel)  •  • 11,837,610  fr. 

Réduction  proposée.  •         123,990 
Reste 40,708,020 

En  entrant  dans. Texamen  de  ce  grand  et  important 
service  des  postes,  et  en  présence  des  propositions 
nombreuses  qui  vous  sont  faites  pour  en  développer 
le  mécanisme,  nous  devions  nous  demander,  si,  dans 
la  supposition,  sinon  probable  quant  a  présent,  mais 
possibledans  un  avenir  plusou  moins  procbain,  d'une 
réforme  qui  substituerait  une  taxe  unique  au  tarif  ac- 
tuel, en  accordant  tout  ou  partie  de  ce  qui  vous  est  de- 
mandé, nous  n^aurions  pas  eféé  des  moyens  de  ser- 
vice exagérés  et  qui  ne  seraient  plus  en  rapport  avec 
les  véritables  besoins  de  TaJunnislration.  Voici  pour* 
quoi  nous  ne  nous  sommes  pas  arrêtés  devant  celte 
question  préjudicielle,  pourquoi  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  ajourner  Texamen  des  propositions  nou- 
velles qui  vous  étaient  faites,  et  Tallocation  d'une 
partie  des  crédits  qui  vous  soi.t  demandés. 

Dans  la  pensée  de  loul  le  monde,  la  réforme  posr 
taie,  sous  (Quelque  forme  qu'elle  se  produise,  doi.t 
avoir  pour  résultat  d'accroître  la  correspondance 
dans  une  proporliqû  considérable,  et  la  conséquence 
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inévitable  qu'il  faai  bien  admettre,  c'bét  qn'H  àevÉ  né- 
cessaire d'ëVQtûeii\ët  1^  tioriibfe  deèSgèhff  dé  tdute^ 
elasses  chargée  de  la  stiryeillddcei  du  èdhtrOle,  êû 
dfissènnièilt  et  de  la  distribtitibri  6bs  dépé6hè^,  H  de 
ihultltytiér  aiiëfti  le§  ihojëhê  Qé  mhspiiH;  Oi*,  c  è^ 
pmft*  stiti^f^u^e  à  (bus  ces  beàoiil^;  qiiUè  MéfiiiléM^iii 
Mjh  dàiis  léiat  fiHuel,  t(ue  lé^  cfêdilé  iolik  éont  de- 
mandés. DevionMiotjs  donëJDèluif  iartêlét  dévanl  Té- 
veniualité  d'un  fait  dont  les  con^^^cquences,  nous  le 
répélons,  devraient  être  de  développer  ces  mêmes 
nifcijéils  fié  service  plutôt  qùë  lëé  reslretMH  ?  Nous 
compeiidlhior.s  mieux  qu'oïl  pût  i'arrôter  devant 
dé§  créalions  multipliées  d'agents  plus  spécialement 
charj^és  de  la  comptabilité.  Dans  celle  pensée,  nous 
«i«ns  dû.éidrijinér  lès  hùHihtéiiseè  pfbphêXidïik  qui 
vdMi  êont  fdilè^  aili  tftvers  frbfrils  dé  ^iieque  voîcî  : 
d  uiïe  sdiisfiictidii  à  dohnèi*  Siiit  phpUMôilS  ^in  ré-  ^ 
t\tiiMut  le  hëliéficë  d  une  d;gl^i»U(}6n  tèàHUté  et 
q«àflidîeiii]é;  d  uri  èônlrôlè  et  (f'urie  ^urVéifWiïcfe  qért 
fi  intéressent  f)&k  n\o\i\s  ttiai  <^ùé  jés  paf t^tdlfé^s ; 
d'unfecrlè  reerùtem'ent  désà^értfe  f/iféfle^ài^s^^Ha'ttfe- 
Hàrrfnt  leur  position;  dès  îhtéi'à^  du  tr4«f  eui- 
mèmts,  car  en  cette  riiatièf^,  tout  ce  àu'^àH  tarai  pour 
dccéfè^ér  les  moyens  de  t^ànsifîïséîôh  de  là  correspo'h- 
âètike  f*èfc'cro1(*rf,  et  è'n  ùièhië  (èiïips  ïeà  ()f6dùîfe  rfè 
W  J)e/'Cèptionj  éiifinf,  pèrmette'z-noas  3é  fe' dire,  au 
trdirf  âé  touâ  lès  intérêts  nuatêrjeis  et  mloraux  de  la 
société,  car  ce  service  est  aussi  Tùn  dés  auxiliaires  dé 
loi  bivifisation. 

Ce  point  de  dépari  indiqué,  èfoûs  entrons  dans 
f  é}lamen  dés  prôpobiîidns  qui  vous  soni  faites. 

2,4Ôà^  frr  (^ur  deux  éinptoïs  dé  cbm'iiiis. 
Administration  reclame  pour  le  service  dé  Paris, 
aeux  commis  sans  aestinatioo  fixe,  mail  mis  a  sa 


disposition  pour  placer,  selou  \t  besoin»  danë  les  dix 
bureaux  d'arrondussements  aOoexes  du  bureau  eeii* 
trai,  soit  pour  suppléer  les  commis  en  cas  d'absence, 
ou  pour  leur  venir  en  aide  à  des  beures  où  certains 
bureaux  iOitièlUrbh&^ijësj  l^ék|{ériendèà  iiéjâ{( 'ddohcé 
sur  cette  nécessité,  noua  sommes  d'kvts  d'aocorder 
les  2,400  (4  pour  les  deuiêmploisè  1|9(M)  f.ehaque* 

6,700  fr.  pour  97  f^Meurs  surnuméraires. 

On  demande  d'élever  de  SOO  à  700  frj  le  traite^ 
ment  des  Taeteurs  surnuinéraires.  Nous  o^arons  pal 
pensé  qu'il  y  eût  nécessité  de  l6  ehangot;  le  recrute- 
ment de  ce»  agents  s'opère  Jacilement,  les  «doèssoirei 
et  les  gratifications  qui  d'ajoutant  h  oé  traitèrtlént^  6t 
res(K>ir  de  de<reuir  facteur  en  pied,  après  c|Uelque9 
amiées  de  snrnuhidrai^iat,  permettent  fl  TAdminis^ 
tration  de  £iire  de  bous  choix  ;  nous  prdpusbns  \ê 
retranchement  du  eréJtli 

5^000  fr.  pour  un  inapeoleurt  '       , 

Le  développemeriiooiisiJérdbldqu'a  pHélédërvlfeê 
du  département  de  ïà  Seine  oblige  à  rédltfUier  un  Stf* 
cond  inspecteur.  En  effets  avadt  1880,  il  exktâit  H 
inspecteurs  pour  3 è  bureditxdafls  et  |tor^  Parié,  et  lé 
produit  était  de  7|4O0,O0ô  tt^  ;  \\  exièlé  èrtfjourd  tltfl 
92  établissâments  de  postd^  et  lu  fécettê  i'ëlétè  k 
12  millions.  Il  nous  a  pttfu  défntmtré  qt3!*uA  seAl 
iDspecteiir  était  insuffisast;  notif  proposons  d'eA  Hd^ 
eorder  un  seconde 

^^fOtfÙ  fr.  p6iit  douze  sous-inspectéurs. 

Sans  méconnaître  que  plusieurs  localités  importan- 
téà  j[ièiJ<èntrécla(hiWcéâ;dgënfs,  Véritables  àukifiaîres 
des  directeurs  etdes  inspecteurs,  et  qu'il  peut  y  avoir 
utilité  d'fteoroiire  èl  de  tott^ûet  eerltfills  tUd^eÉs  de 
cMtr6l«,  Utesr  ne  mmm%i  fte#  «mvlriii«tfs  ^'}t  ë8h 
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nécessaire  de  créer  12  nouveaux  sous-inspecteurs. 
Nous  vous  proposons  d'en  accorder  6,  et  par  consé- 
quent de  supprimer  i  4,000  fr. 

i24,400  fr.  pour  42  commis  d'inspection. 

Il  s'agit  ici  d'une  création  nouvelle  :  Tinslifution 
de  commis  attachés  aux  inspecteurs.  '  La   Gliâml)re 
comprendra  que  nous  avons  dû  hésiter  à  lui  faire  une 
proposition  qui  tend  à  développer  toutes  ces  créations 
d  emplois,  qui  deviennent  des  charges  écrasantes  pour 
le  Trésor;  et  cependant  nous  ne  pouvions  ignorer  ce 
que  sont  les  attributions  et  les  devoirs  des  inspecteurs, 
Timperfection  inévitable  de  leur  service,  particuliè- 
rement en  cequi  concerne  la  vériOcation  des  comptes 
de  comptables  et  des  produits  de  k  taxe.  C'est  ici 
encore  que,  dominés  par  les  intérêts  du  Trésor,  et 
pour  fortifier  le  contrôle^  nous  avons  du  faire  lléehir 
la  règle  que  nous  nous  étions  imposée.  Toutefois,  en 
vous  proposant  d'autoàsercetteeréation,  nous n^avons 
pas  dû  accueillir  la  proposiiion  dans  toute  sa  portéF<; 
il  nous  a  paru  que,  dansTélatactuel,  il  pouvaitsufllre 
d^accorder  uncomntiisGux  18  inspecteurs  de  première 
classe,  à  600  fr.  ;  et  attendu  f  importance  des  deux 
déparlements  de  Seine-etOise  et  de  la  Seine-lnfé-- 
rieurs,  égalemenl;de  première  classe,  de  leur  accor* 
derà  chacun  unpreuûer  commis  à  1,000  fr.,  et  un 
second  à  000  fr.,  et  de  n'en  pas  abcorder,' quant  à^ 
présent,  aux  20  inspecteurs  de  deuxième  classç;  nous 
opérons  donc  ici  un  retranchement  de' 10,400  fr. 

113,300  fr.  pour  les  directeur^  à  appointements 

La  proposition  qui  vous  est:  faite  au  sujet  des  di- 
recteurs à  appoiutfsmeut^  Qxes/mousfan&itidiçtée  par 
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un  intérêt  de  justice  et  de  bonne  administralion. 
L'auj^mentation  apparente  est  de  il3,300fr.  ;  en 
réalité,  elle  n'est  que  de  36,950  fr.,  parce  qu'on  sup- 
prime pour7G,350  francs  des  rêtribuiioi;8  qni  leur 
étaient  allouées  sur  le  prix  des  malles-postes  et  a  titre 
dMudemnité  de  redditions  de  comptes.  Dans  Pétat  ac- 
tuel, les  224  bureaux  dont  les  directeurs  reçoivent 
des  traitements  fixes,  forment  35  degrés  dans  Téchelle 
des  traitements,  et  séparés,  en  grande  partie,  parles 
différences  de  400  à  120  fr.  Il  a  paru  convenable 
d^élablir  un  autre  ordre  hiérarcbique  dans  le  grade 
de  directeur,  et  d'en  former  buit  classes  ;  nous  avons 
été  decetavis,  parce  qu'ion  assure  ainsi  aux  directeurs 
un  avancement  convenable  et  régblier  ;  on  supprime 
des  indemnités  réparties  inégalement  et  que  rien  ne 
justiGait.  Enfin,  par  ce  remaniement,  auquel  le  Tré- 
sor contribue,  il  est  vrai,  pour  36,050  fr.,  on  amé- 
liore la  position  d'un  certain  nombre  de  directeurs, 
dont  53  sur  224  recevaient  moins  de  1,500  fr.  H 
faut  que  nous  soyons  bien  convaincus  de  la  nécessité 
de  cette  réorganisation  d^u  ciïdie  des  directeurs,  pour 
vous' proposer  d'allouer  cette  somme  (fe  36,9^0  fr., 
qui  fait  l'appoint  de  leur  position;  mais,  nous  le  ré- 
pétons, nous  considérons  celte  mesure  comme  un  acte 
de  bonne  administration. 

173,000  fr.  pour  commis  de  bureaux  compostés* 
Cette  somme  se  décompose  en  trois  parties,  sqr  les- 
quelles nous  vous  proposons  de  prononcer  sé|)aré- 
ipent.  La  première  augmentation,  de  56,200  francs, 
s^appliquerait  à  562  commis  de  bureaux  conTpohés , 
dont  l'organisation,  quant  an  classement  et  à  la  fai- 
blesse de  certains  traitements,  est  aussi  défectueuse 
que  celle  des  directeurs,  auxquels  ils  sont  altaebés. 
On  propose  un  nouveau  classement,  qui  partagerait 
P.-V.8.  lili 
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ces  562  cQiiîiTjîs  ei>  sii^  classes,  ponfimençant  par  im 
f{*<jiiie(npa).  ile.  QpO  fr*|  pour  .§'ét^Vi^r  ^uce^.ssiveq[)eat 
jusqu'i)  UQ  inqûmufn  4^  2|000  ff*.  ;.!î|  ipoyenue  se- 
rait de  J,^4(.fr.  Ponpobteiûrqe  résultai,  l'Adipi^^îsT 
trqlJQn  4.eaïqf)(lQ  que  qugipeiijaiipu  de  56,21)0  fr. 
E^M  yoyanj^  la  |ùo(Jiçi((3,  4i^t^>Pf  n^i^M^}  rinfériorité  de 
c^rtfiias  tri|it^nq^|it^,  i^ous  u'avpas  pas  e^  je  çîpiirage 
(je  yoi)^  |)rppp§^r  le  re^ranchérnenlL  dp  cel^e  spmiBe  ; 
4<iu$  Tétai  9jQ(uc|,  79  commis  de  bureaij|]^cQmp9sésite 
reçoivent  que  500  fr:,  cVsl-à-dire  100  fr.  de  moins 
que  les  facteurs  .aurni|ii)éf aires  de  Paris,  dont  uqus 
qpM§  pçtîupipus  \\ys\  (juelcjgçs  ii}staiiH§.  EnQii,  nous 
Ippons  repiqrqiier,  qq'en  1830,  les  316  commis  qui 
e^^ii^liïiqutdqpsiesdireçtions,  reCevaieiïl;,  eu  nioyeune, 
J,33i  |r.  6p  1847/fil!^  p>st  ^>\^^  (jue  d.e  >l  ,^^03  fr. 
ep  moyenne  poqr  les  562.  ^Ious  sommes  (\oiiç  ^'à\h 
d'flgcorder  les  56,^00  fr.  pour  çet-obiel. 

Ih9  secQp  le  aiigmealalioii  est  reljjtive  à  la  créatioo 
4p  7U  ap^ve^ux  euiplois  de  commis  pour  les  méuies 
^i^'ectipiis,  r(içlamés  comme  iudisperisables  pour  as- 
^uyidj  le  ^eryipedes  postes  sur  tous  les  points,  et  aussi, 
dti'Otf,  i^pj^révisiop  derau,;mentaiionde  travail  qu'oc- 
çai^ionperout  |a  suppression  de  la  ta?^e  rurale  et  ia  ré- 
^uçt|op  dp  droit  ,^r  les  envois  de  fonds.  Nous  pou- 
Voas admettre  qu^il  y  ait  un  eeriiain  noinbre  de  direc- 
tions dpnl  le  trayaii^i)^auçoup accru,  puisise  exiger  un 
r^nfor)  decomnus,  niais  nous  ne  croyons  pas  à  Ja 
ptcessité  d'en  créer  79.  Nos  prévisions,  d'aîHeurs,  ne 
4Qiveptp§s  devancer  les  fails^  jusqu'à  eeque  leseaus^ 
d^  raçerpisspmeut  de  travail  aiei4  produit  leurs  ef- 
fe^,  npu^  d^vpps  j^pus  absteiùr  de  dçv,aiicer  le^  be- 
soins» 

l^a  tfoii^iç.iMe,  de  OjSûCTfr.,  s'applique  à  13cotnmis 
fl  600  k,  ^  créer  dfti^si  ua  pareil  uppabre  de  Kure^u:! 
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même  titre  que  les  79  dev^if^é^  aui(  départements*    ., 

Fuw  ABtjfifair^^  dai)K  la  (nis^uri^  qu'il  :  quus  parait 

utile  ,  aux  nécessités  actuelles  au  nom  desquelles  pp 

r^i^fo^^  noua^r«;am  fri»e.HH^  pari,  wlftî^Ht©  àces 

pois  aM  t»u»  »P9y^)  d^  ^y^U  ^'f  4uU  pQurjiç&  30  > 

Engo,  nwil  .prPRO^rw  de  r^ilfibiir  jcî  1«  i  commji^ 
qu'où  avait  Tinleiition  de  supprimer  dans  les  direc- 
tion^ pr^ad^^pe^  unpaceil  u^illbcf  d^ s^^ÎHf giec- 
teurs  devait  éUv  ^MtiU4  Qr,  ^miiA  WH^^  ypM3  pro^ 
posons  de  n';9i»cQvdtT  qii#  sa  «u^9^iaRp^tWF^  «u|^es 
i/i  quittaient  fleinandéS)  nouadevaMr^tttuer  ioiles 
4}{tU0  fr.  .^uî  atai^i^^t  éi4  dé^uUis  aor  reaseipbie  d^ 
la  dép9ips0  dea.  commii^*  E(i  r^aMm^.»  sur  ç(?t  acliçlQ 
dea  c^iiimis^  novissoniqi^  d'arviad'«ccor4^r9i7,420 1.^ 
et  d'ofiérer  \h\  r<rU*anGibQipeiU  de  75,580  ir. 
48iO0O  U\  pour  80  Qcnpl<^ia  4e  factura* 
Iffl  CmniQia^Joo  «  après  a  être  fait  feadre  ea#ptA 
du  développenieat.  ra|>ide><^«  le  ^arviee  d^  I0  dWtfii^ 
imti(jiR.#prÎ9.d4na  W  b^iilie^^  da  Paria  eldirns  iin 
grai>4AioNitH^4aide4^rte«iaiMa«  a  éla  d'avis  d'aee^vi 
der  le  crédit  demandé  qui  doit  rétribuai*.)^  fa<^leterav 

dunt  34  dans  ta  déiiarlern^a  4^.  Int  S^îm^  (  Pari$  tez- 
e^pté)  ,/^t5ftdaviia  les^di^parkam^iAti^         ...      . 
10.SW)Q  fr^  p«iiM^  IH  gocçiins  dei  Iwnino^  <     i 

Tout  (9»  rece^fiuaiaaant  que  dm»  W  38  direotionft 
CQilip»)séè9  y  qui  ne  aitmi  |>aa  encoirB.patt)riiriiiei»:d''iaiib 
g^.<»Or  dçÉ  bureuiU  ^  il.  paiit  s'en  tr^iyer  «u^  cortaio 
nombre  qui  peuvent  an^io  4Sa^X  d.'iiii;]tortance  pourt 
an  Ip^aaiar»  nous^ft^adiaeltoo*  Da&qua»teà  IJftëoifeut 
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indispensables  ;  nous  sommes  cKa^ris  dTenaratHfdâP'O^ 
et  de  faire  économie  de  5,400  fr. 
^  200,000  fr.  Remises  des  directears  de  bnrieau   à 
taxations. 

Nous  n'avons  aucune  objieclion  à  présenter  contre 
cette  demande,  qui  a  pour  base  raccroissement  dans 
lès  produits  des  postes,  et  Inapplication  du  tarif  des  re- 
mises en  raison  de  ces  produits,  aux  directeurs  des 
bureaux  à  taxations  ;  ce  crédit  n'est  d  aiHeurs  que 
prévisionnel ,  et  ne  peut  pas  être  abusivement  em- 
ployé. 

''  \My9\0  fr.  pouir facteurs  attachés  aux  bureaux  à 
taxations  et  aux  bureaux  de  distribution. 
Ce  crédit  se  décompose  lui  même,  s<i voir  : 
10  En  63,900  fr.  pour  porter  de  100  à  150  fr. 
lés  gages  des  facteurs  aUnchés  aux  bureaux  à  taxa- 
tions et  de  distribution.  L  exiguïté  <{e  ce  faible  gage 
ne  pei-meip!us,  ainsi  que  Faiteste  TAdministration  , 
de  faire  un  bon  recrutement  de  facteurs  de  cette  ca- 
tégorie ;  dans  Téiat  actuel,  1,278  ne  reçoivent  qu'une 
rétribution  d«  100  fr.  Nous  crayons  qu'il  y  a  lieu  de 
dotiner  les  moyens  delà  porler  à  1 50  fr . 
i   â"  En  >&  1,560  francs  pour  élever  de  70  francs,  en 
moyenne  ,  lès*  traitemenls  de  586  faeteurs  d'une  se- 
conde catégorie. 

-^'Nous  isommes  également  d'avis  d'accorder  une 
augmentation  ,  mais  nous  ne  vous  proposons  pas  de 
la  porler,  en  moyenne,  à  70  fr.  ^ous  ne  voyons  pas, 
de  nibiifs  |)Ouraccor<fer  une  plus  forte  augmentaiion 
qu'aux  précédents  ;  nous  proposons  d'atiribner. une 
moyenne  de>50fr»'  Il  y  aurait  donc  à  réduire  12^260 
francs,  et  a  allmiei  29,300  (r. 
V  3"liA  7,070  fr.  pour  créer  27  nouveaux  emplois 
de  iacteurs,  au  taux  moyeu  de  272  fr.  Votre  Commis* 
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sioq  n'est  pas  fr/ippée  de  la  nécessité  de  créer  ces  27 
facteurs  sur  des  points  imporiaiils  :  elle  vous  pr(]q[)0S6 
d'en  accorder  seulement  10 ,  soit  2,720  fr. ,  et  de 
supprimer  4,630  fr. 

4^  En  ^7,500  fr.  demandés  pour  créer  250  fac- 
teurs près  de  250  bureaux  à  taxations  ou.  de  dislri- 
bulion. 

Ici  encore  nous  sommes  dispesés  [  h  accorder  lesT 
37,500  fr.  nécessaires  pour  attacher  un  môme  nom- 
bre de  facteurs  a  250  bureaux  ,  qui  seront  créés  en 
4847. 

50  En  15,000  francs  pour  200  facteurs  ,  k  pldcer. 
prè^  de  200  nouveaux  bureaux,  qui  seront  érigés  en 
1848 ,  mais  dont  on  ne  demande  les  traitements  que 
pour  six  mois,  que  nous  sommes  également  d'avis 
d'accorder,  car  le  service  de  la  distribution  ré- 
clame  impérieusement  un  plus  grand  «ombre  de  ces 
agents. 

1 73 ,000  fr •  Salaires  de  facteurs  ruraux  • 

L'une  des  premières  satisfactions  à  donner  au 
pays,  est  certainement  la  distribution  quotidienne 
dans  toutes  les  communes  rurales  du  royaume.  Or, 
dans  Tétat  acUiel,  |)rès  de  10,000  de  ces  communes 
ne  jouissent  pas  de  cet  avantage  ;  on  n'élève  pas  à 
moins  de  6,280  le  nombre  de  celles  qui  sont  en  in- 
stance. Toutefois,  TAdminisIration  ne  réclame  que 
les  moyens  d'instituer  4,750  facteurs  en.  1848 ^  à 
raison  de  400  francs  Pun.  Ici,  nous  devons  faire, 
remarquer  qu'en  4847,  la  moyenne  m  avait  été  cal-^ 
culée  qu*à  80  fr.  ,  doprès  celle  de  Tannée  précé- 
dente ;  mais  TAdmini^tration  fait  remarquer  que) 
Félévation  du  prix  de  la  journée,  dans  toutes  les  lop 
calités,  ne  permet  plus  de  maintenir  cette  moyenne  ^ 
et  elle  réclame  celle  de  100  Ir«,  que  nous  ne  saurions 
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refuser  d^admetlre  pour  base;  nous  proposons  donc 
dWorJep  les  478,000  fr.  demafidéa. 


CHAPITRI  LXIV. 


Pùiies.^mikki).:.: éé6,mt>{r. 

'\\éd\iét\6iï  proposée ....  : 9,000 


in»    'fl^ 


"  â4\(W)0  W.  f6orriilttl'ég;:(!ê  Hirt^ëkâ  pàiï*  Pkth. 
*  '  t*ÂtîiAîlï?straf«tfn-ttf^^^   (|tie^  f)ltfâîén«  èâvdés 
qu'elle  énumère  élèvent  successivement  les  frais  d^éiD-* 
ballade  des  dé(iè<^eM  et  tfé6J(9Ut<AabJ^;1hdlpeHd£rm- 

foîi'rêittàYqilèfr  ërt  hièmè  lerttpà  et  avëé^ëtoÇtt,  que  ià 
^ubhTliilibii  dëik  sues  âUX  eif^lUp'f]^  dé  papi^i»,  ^àiït 
les  d<^[jëeliës  èonfit^es  ïux'êlië^nln»  ifë'  fer,  dkténtîéiit 
l-ëflét  dé  c^s  ièatrè(?s  d'd«}>melUJllôn  ;  hoU&  lé*fM)nd  ùd 
plus  };rand  coniple  (^relie  de  eetle  cause,  aussrnoui 
proposons*Vonîî'd'àét'ofdèi'  15;00(ï  T^.^  et  tle  faire 
étîonôrïîTé  de  9,000  ft*;       <      ■     ■ 

7,'4t)0 1t.  HabtlhfnéM  des^fùiftêitrs. 

'  'Cette  Hènfiandé  s-applfie  sut*  PtUlufrtôâfié»  du  crédit 
p0t!iv  rHâibll{t<irti'ènt  dès  fëètf>iirs  et  gardic^Dsdé  bureau 
de  PÂrls:  TbUt  ëtï  feédwM'màm  que  4e  fouds  spécial 
peut  être' utilement  éleVé,  néUs  ëvôn's  i^eïriô  à  conn- 
jfïrdhdKé'  cbrftrtlèut  PAHrtrlfïîslWiUôn  «>»t  crue  ôblî- 
j^ée^iécé\y\eP  Aê^  fournitures  rféfidttieuséri,  él  com-  * 
mai  éHé  tfMiUmre'Èà  péèjf^dnSëbHIlé'  i  t*dtiVéH.  eu 
diyahV'^il''éMfe  tf  dfl  ^&%ffh\kieiifé  ibx^^ieÉ  hiConvë- 
ïTîè'iiti'Ma^^ffirkife  d^adj^tdicëdoft  bvec  (?èn^é(liVt<tl^e  iHf- 
ïlfUëeT;(î«'fe«b  hoOs  •pé^nWl!è  dd  Illffairt*  i*ëmà?t|Uét' 
([tii  iés  CHhSi'ibtés  ne  satirareiU  Aecé^plék-^daiik  éé:S  lêf^. 
inèé= W  brifltjiié  -dti  syrtèmèdMdJdllWatr*»;  qui  'ëôt 
«li»  '^i^àiftfte-  Siitetâttè  -dèk  *i^ifeI*^trf>i^a  '  TWS61*;  '<|«abtf 
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i)  est  sâiAefficfnf  entendu  et  pratiqué.  Sî  le  devoir  de 
rAdmiiiistration  est  de  se  sOu  mettre  à  cette  règle, 
elle  a  aussi  celui  de  prendre  toutes  ses  précautions 
contre  les  incpavénients  de  ce  qu'elle  op|)elle  une 
conctirr^nce  sans  limite,  en  éc*art(f.^t  1^'  sDilfttlsdioii^ 
Da(^eâ  qui  n'offriraient  pas  toîitVs  Icis  frartrnties  dési- 
raiiies,  etsuiftout  fO  faisant  un  cli<nx  convenable  des 
échantillons  (ypes^  et  en  appliquant  toute  son  atten* 
tioii  â  la  réception  des  fournitures.  T.eci  dit,  nous 
sommes  d'avis  d'accorder  les  7,400  fr.  deniancfés, 
parce  que  noUs  crovôns  que  le  crédit  des  années  an- 
térieures ne  suffisait  pds,étaeu  pour  r^sultat^cônlniè 
la  Chambre  peut  le  Voir,  de  ^'obtenir  que  des  foui'- 
uitures  défectueuses.  ' 

41 ,000  fr.  pour  impressions. 
i  ,670  fr.  pour  timbres  et  cachets. 
Mal}jré  Timpoiiance  de  la  somme  demàn'fée  on 
augmental'ion  pour  les  impressions»  nous  devons  nous 
résigner  à  raccorder.  Nous'ne  nous  serions  peut-être 
pas  décidés  à  vous  en  fuire  la  proposition  sur  la  seuté 
indication  du  développement  du  service  des  corres- 
pondances; mais  les  faits  ré|;iés  ou  connus  des  quatre 
derniers  exercices,  qui  ont  donné  lieu  à  des  deman- 
des et  à  des  allocations  supplémentaires  consicldrabres, 
ne  nous  permeUent  pas  (l'hésiter.  18 i3  a  réclamé 
-t,000fr.;  1844,  67,000  fr.;  >I845,  89,d(i0  fr.  ; 
1846,  41,900  fr.  Nuus  croyonç  que  forsque  Tèxpé- 
rience  est  ainsi  fuite,^  il  est  convenable  de  rétablir  Iq 
vérilé  au  budget,  en  demandant  les  crédits  qui  sont 
ainsi  juçlifics  par  les  laits;  Iai][jmentatiôn  demandée 
représente  exactemen^  lecré  fit  stipplémentiire  réciu- 
mé  et  déjà  alloué  par  la  Chambre  pour  iSiC;  il  né 
nous  paraît  donc  pas  exa^jéré.  N'oiis  prôuosons,  en 
conséquence,  de  ié  voler,  aussi  bien  que  là.fdib/e 
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augmentation  de  4,670  fr.  pour  des  timbres  et  ca- 
chets pour  les  nouveaux  bureaux. 

CHAPITRE.  LXT. 

Dépenses  diverses 1 ,447,8SH  fr. 

Iléduclion  proposée 23,500 

Reste lT424T324~ 

2,188  fr.  Frais  de  remplacement  des  facteurs. 

Cette  dcmandecst  rapplieuiion  conlinuéedelarègle 
qui  dote  le  fonds  de  secours  et  de  remplacement  des 
facteurs  ruraux  à  rais«  n  de  î/SO®  de  raugmeiitation 
des  truilemeuts  de  ces  agents,  qui  n'ont  pas  droit  à  la 
retraite. 
25,000  fr.  Frais  de  régie  et  de  loyer  des  bureaux. 

L'augmentation  progressive  des  loyers^  surtout 
dans  les  localités  importantes ,  ne  pouvait  être  mé- 
connue |>ar  votre  Commission  ;  elle  devfiit  égatcraent 
prendre  en  considéralion  raccroissement  du  nombre 
des  employés  dans  les  directions  composées,  et  les  frais 
de  hureau^dechaulfageet  éi'lairage,  qui  pouvaient  en 
être  la  conséquence  :  restait  à  en  déterminer  la  quo« 
tité.  Nous  avons  pensé  qu'une  somme  de  20.000  fr. 
était  une  proportion  sufiisanle  en  raison  de  la  dépense 
générale  ;  nous  sommes,  en  conséquence,  d'avis  de 
supprimer  5,000  fr. 

21 ,000  fr.  Frais  fixes  de  bureaux  à  taxations. 
Le  développement  que  prennent  les  bureaux  à 
taxations  ,  qui  s  élèvent  a  2,522  et  dont  les  direc- 
teurs sont  fo»  ces  de  recourir  à  des  aides,  le  service 
de  nuit  auquel  une  partie  considérablede  ces  bureaux 
est  assujettie,  la  créatioii  de  'iOO  nouveaux  bureaux, 
dont  la  moitié  jeut-étre  aura  à  supporter  la  même 
cbarge ,  sont  autant  de  causes  qui  paraissent ,  aux 
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yeux  de  votre  Commission,  motiver  une  auf^meula- 
lion  que  nous  trouvons  suffisamment  élevéeà  18,000^ 
Nous  proposons  donc  d'opérer  une  réduction  de 
3,(  00  fr. 

6,500  fr.  Indemnités  aux  commis  chargés  de  fonc^ 
iipns  donnant  lieu  à  manutention  de  fonds. 

La  proposition  qui  vous  est  faite ,  est  une  %oie  nou- 
velle dans  laquelle  TAdministrotion  vous  propose  d^en- 
Irer  ;  on  vous  demande^ette  somme  pour  rappliquer, 
k  raison  de  250  à  300  fr. ,  en  indemnités  pour  surcroît 
de  travail  et  de  responsabililé  morale  et  pécuniaire  aux 
commis  cliarf]és  de  m^nuteiilîon  de  fonds  dans  huit 
villes  dénommées.  Nous  conjurons  la  Chambre  de  ne 
pas  faire  le  premier  pas  dans  cette  voie.  L'expérience 
nous  a  suffisamment  démontré  comment  on  procér- 
dait  en  cette  inalière;  chaque  année  ,  vous  verriez 
fif^urer  au  budget  quelques  nouvelles  demandes»  et 
bientôt  tous  les  commis  de  directions  composées, 
chargés  des  Affranchissements,  ou  de  la  recette,  ou  des 
paiements  d^articles  d'argent,  auraient  leur  indem- 
nité. Ce  qu'on  vous  demande,  peut  p/irfaitementètre 
réalisé  avec  Paugmentation  de  56,200  fr.  que  nous 
vous  proposions  d  accorder,  il  y  a  quelques  instants. 
Qu'avons-nous  voulu  faire  par  cette  proposition ,  si 
ce  n'csi  améliorer  la  position  des  commis?  C'est 
donc  à  l'Administration  à  faire  de  son  nouveau  clas- 
sement et  du  fonds  qn^elle  peut  y  appliquer,  un  emploi 
utile  et  intelligent.  Nous  repoussons  formellement  la 
proposition  et  retranchons  les  5,500  fr. 

20,000  fr.  Aux  gardiens  d'entrepôts  de  dépêches 

et  boîtiers. 
Nous  ne  tirons  pas  la  même  conséqiiencie  4ue  l'Ad- 
ministration de  tous  le^  faits  génériHix  d'observation 
qui  fout  la  base  d#  ses  propositions  ;  k  notre  avîs^  sea 
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prévisions  sont  toujours  empreintes  d'urté  certaine 
exaijérdtloh.  En  1840,  lé  Crédit  ûdéôtdé  n'a  pas  aè 
tililisë,  il  lié  l'avaîl  pas  été  en  1845  ;  (ouléfoîs,  riôus 
ne  voulons  pas  priver  rAdiniiiistration  de  nouvèaut 
ùit^fêui  ^M^fùiii^éU  HdvAh¥h  de*  dépôts  de  dèpé* 
ches  éMès vfinlW^,  tiblls  *b^nnîéà  donè  d'^âVîs  d^è^ceor- 
deria,OOOfK,ét  dé  toèlertlhitldhémtfiït  dé  pdmlie 
Stiihtriè. 


CHAPITRI  LXYI, 


Tr6importdêêdépéohei(?etMnm\)i  8l,79U6a{i'w 
KédtiQlîoft  proposée  a .  »•  2c?0A 


w    s  • fT^ 


Resté.....  2,7«g,468 

.^Qus  n'avons  pas  à,  iiQiis  occuper  de  trois  çoiriçnes, 
çns^mblQ  lQI,300f^.y  qui  foraient  aufjniiçptaUon  à 
ce  chapitre, f î  qqi  sçut ^ifii.pUnient  ramenéea  du  .pi^'* 
pitre  i^iu^o^j^lfes  app^irais^enl en  réductioq  pouv 
une  p<^i'eUlespn)?ap  re|iiiiY^a,wx.traitÇinents  4e§  ^gentsi 
des  burexiu^  af^iUul£)nts.   .  .  .  , 

2,^QU  ki  ^w  i^(M$  agfint$  des  pQque^ol^  de  la 

Une  precaière  ^mme  deSQUfir.  poar  un  gardien 
distrihuleur,  ^  \^  r^M),!)!  Ste«n>6M.^d'Mu,  Uailen>eût  de 
pareille  spn^nne  qb^js  ^u JjwJ^ct  d<|  1847 •  «i  qui  ^vjut 
tigq.ré  à  ^^\w\  de  1846  ;.  cel^  pe  pen^  doqç'  pas  faif^  ait 
liçulté.  Nous  ^inaxei^  0ijalcnie»t  d'avi$  d'accorder  \^% 
4^200  fr,  poMr  yn  commis  Ue^  ^*  classe,  ^l  800 ff, 
pour  un  garço^i  de  bjnçeai^  \  l>xtfîUsU)a  dw  ponvjiîaii 
«ervî(^c|^s.|>aqui^t^4^*^9  M^eb^  n^^  paraUjusti^ 
fier  cette  demande.  ' 

2;10&ir.  J^m^deuxefgentêd^pa^mbolf 

ée  t»  MéditerraPÊéê. 
^   Céiiê^  âiûPÉtfitiè  est  i^c^aDa^  pmp  créeii  éeéi  nCHi^ 
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veanjc  emplois  qé  commis  adx écritures  de  la  complà- 
l)ilîlé-malièrés.  Çom»ii€i  i(  ne  nous  eàt  pps  démontré 
que  SIX  commis  atlaebos  au  nTajVnsui  gidiérdl  dans  ce 
but^spécial,  ne  puissent  pai^  suffire  &  c^  service,  et  qlie 
dans  tous  les  cas,  la  somme  de  18,000  fr.  accordée 
au  budget  de*18i7  pour  des  employés  de  tous  grades 
destinéi^sBéiri»lé|(|(PDlau|i^  t^^ci'tiXvdt^  CQ^(e  ^mptabi- 
lité,  pf riPiSl.  d'f 0  gvoiruu  pUisg^rand  nQ^ibrit,  si,  ce 
qui  ne  n{f\f^  est  pas  démontrée,  les  six  commis  ne  suf- 
fisaient pas  'y  ïi'ôus  scAnmés  ilMVià  dfl 't'etrâfncber   les 

2,700fr.  - 

-  -  -  fg 
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Trm!if^ri4cild(ifiéch^  (^i^iépel),  îîï,<iâJ9Ô  fr, 

'  ^l(iMqrt9  adGfmentatibng^t  réduoticms  q\n  8e  font 
TéWùHfviéit  h  cè'Ohapilte  sont  den  opérdli^ia  d'ordi^o 
et  dt*8  icrfaïkifibûtiantmâilieurek;  fnuis  i)  en  esi  ileyi 
qui  ^nl  id^  niérrlablra  •coppitdtmentf  deepélits*  Ia 
p^émikifié  «8t  l]f«6  somme  de* 40^008  fi,  desûiiéê  ^ 
aoerolire  le  fond»  des  frais  extraofdînaiîr^^  si*  in-ft 
demnitèi  poUr  aecidents*  Lèsiehtrmins  d^  kv  snni 
potiiciitii^reraeiit  i'objei  At  tdépemâs  ^ex^raoïrdiiuiî^ 
res  et  jtilpréfiies  :  les  aooideirts  defofM  anaJAure 
aut  tnallus-poâlos^  les  passages  d'^siii  i»;r^^tlûjrta 
de  chi>ivâùt  ^  etc. ,  sont  aiiiont'  dss  cgusnp  i|iif  aoU 
eroisseiit  les* dépense»  îuiprévufiSf  M  dont  1»  fi^ 
quence  s'accroît  en  raison  de  Jâ  ct^lerûé  rm|[irUnéa 
au  trartsport  dei  dépôcbes  et  das  nouvfiauii  s^rvi0es, 
ds  noovoikb  lignes  qui  te  montefll.  Hottspeiise^nè 
dofiQ  que  eeite  augmentation  pout  Qtp«:aqeQrdf^e4  | 
Sious  sommes  égalemeqt.fiitvdlaiifêB  j^  .l*jdlueatif>ii' 
diin  'ftoqv^fttt  crçdil  dd  4^lEKA^;ftv  ^féfilsw^  pAW, 
loyer  des  bureaux  cl  magasins  situés  sur  les  divers 
points  de  la  Méditerranée ,  où  s^approvisiounent 
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nos  paquebots.  Cette  dépense  ne  saurait,  en  effet, 
restera  la  charge  des  sous-gardes  magasins,  dans 
les  stations  du  Levant  ;  nous  proposons  d^accorder 
les  4,000  î.  demandés  pour  cet  objdt. 


CHAFITMS  LXIX. 


Transport  des  dépêches.  —  Dépenses  di- 
verses • 5,611,875  fr. 

Réduction  proposée .  •        59,000 


Reste 5,555,875 

La  transformation  qui  s'opère  ^ans  le  transport 
des  dépêches,  depuis  que»  pour  en  améliorer  la 
transmission,  on  a  profilé  de  ces  voies  rapides  des 
chemins  de  fer,  partout  où  elles  sont  établies,  ap-i 
porte  chaque  année  dans  cette  partie  du  service  des 
postes  des  changements  qui  se  traduisent  par  des  dé- 
pensesconsidérabies.On  se  ferait  une  fausse  idée  des 
avantages  de  ces  nouvelles  voies  de  communication, 
si  ou  y  ajoutait  celui  de  Féconomie  dans  le  Irans** 
port  des  dépêches,  car  le  peu  de  lignes  que  nous 
empruntons  en  partie  pour  ce  service,  a  déjà  élevé 
notablement  ladépense^  heureusemeuiquece  mode 
de  transport,  en  augmentant  la  rapidité  et  les 
moyens  de  transmission,  apporte  une  large  corn» 
pensation  à  ces  sacrifices. 

Une  première  somme  de  350,477  fr.  est  deman* 
dée  pour  satisfaire  au  développemeqt  des  services 
par  entreprise  ;  rinsuffisance  seute  des  crédits  ou- 
verts au  budget  de  1847,  pour  exécuter  les  marchés 
passés  avant  le  l***  janvier  dernier,  s'exprime  par  un 
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chiffre  de 158^143' 

La  mise  en  activité  de  nouveaux  ser- 
vices, et  particulièrement  Tinstallation 
des  bureaux  ambulants  sur  la  ligne  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Tours,  élèvera 
la  dépense  de il0,644 

L'organisation  d'un   service  supplé- 
mentaire des  dcpAches  sur  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  la  frontière  belge,  coûtera.     12,440 
.    Enûn  la  création  récente  de  225  nou- 
veaux bureaux  de  distribution,  coûtera  •     63,250 

I  Ensemble ..... 350,477 

Voilà  donc  une  première  somme  qui  vous  est 
demandée  pour  des  causes  déterminées,  et,  pour 
une  partie,  ce  sont  déjà  des  faits  réalisés  ,  des  dé- 
penses pour  Ie8i|uelles  des  crédits  vous  ont  déjà  été 
demandés  pour  1846,  et  seront  réclamés  pour  1847. 
Nous  ne  faisons  donc  aucune  objection  à  leur  in- 
scription au  budget. 

Quant  aux  112,000  fr.  qui  vous  sont  demandés 
éventuellement,  pour  création  de  nouveaux  servi«- 
ces,  nous  somuies  d'avis  de  n'aiscorder  que  la  moi- 
tié de  cette  somme.  H  ne  suflirait  pas  de  s'appuyer 
sur  les  demandes  des  conseils  généraux  et  muni* 
cipaux  ,r urgence  doit  seule  déterminer  lescréations 
nouvelles;  et  quant  à  l'ouverture  des  chemins  de  fer 
qui,  en  1848,  doivent  donner  lieu  à  l'organisaiion  des 
services  secondoires  venant  s'y  embrancher,  nous 
ne  croyons  pas  que  ce  soit  là  une  cause  considérable 
de  dépense.  Mous  sommes  donc  d'avis  d'allouer 
pour  ces  éventualités  une  somme  de  55,000  ir.,  et 
d'en  retrancher  une  de  57,000  i'r. 


?86  Pi;«ANçis, 

Çnfînv  on  propose  une  augmentation  (le2>0QQfr, 
pour  irais  d'jarrççlatlon  dès  mpnp§.ppparleB3n|aux 
épuipages  des  pa((u,ebois  (j<?  \^  Manche,  t^'ou^  ne 
sommes  pa§  d'fjvis  de  l*accord^r  -j  ^  sorpme  qui  est 
affectée  à  cet  emploi  est  plus  ç(iif.^ujftJ#ar)|Le,  ]Sqw§ 
re|iappl|Qns  donc  elle  qu'on  vei:t  y  ajouter/ 

Tel  est  lé  résultât  de  Téxamén  attentif  que  nous 
avons  dû  l'aire  de  ce  service  dés  postés  ^  pour  l'en- 
semble duquel  dli  vbUs'dc^tiafîdâit  SîijiB/eOT  fr., 
siib  Icsliueis  i,273/J02^.  d^u^ftienlàdon.  Eà 
vous  proposant  d'accorder  sur  (^éllëd^/niérôsomtne 
celle  de  1 ,050,7  VI  fr.;  tldils  ètbjfotii  (jVie,  fitfn-seu- 
lement  vous  aurez  assuré  le  service,  mais  que  vous 
aurez  Jonnéle  moyen  de  le  dérvelopper  dans  une 
juste  mesure.       .  »=  ^     , 

Nous  ne  pouvions  pis  pGWOOurii^  toule^  les  parties 
de  ce  grand  service,  pourvoie  proposer  d^^tii régies 
ia  dépense ,  sans  nous  arréioff  eon>nle<ftaf  préiiéf 
eesseui^Sy  et  d'une  manière  partièûliàna^  ao  mrvioe 
des  paqiieboU  dit  Levant^  pouo  jr  ajipeliitt  vutra  ar^ 
tention,  au  double  point  de  vbii^de  nos  relàtjoni 
àveo  les  États  doni  le  tfsrritbrrd  eM-  baîfné  par  ce 
gf'and  hc  méditerranéen  /et  cte'  la,  pàpt^  impartante 
qu'il  prend  dans  la  dé [>6nsie'  générale.  FéKimtoitô» 
iious  d'c<bord  des  nouvelles  mesures  intfodiiitea 
dans  le  régiiHfe  dé^  quamnlainds  ;  ebr  Téiaft  deicho*) 
ses  ancien  nous  plaçait  daftsuiiesopie  ^'infériorité 
ï^kiHve  à  l^égfard  des  autres  marlii^;qiii  bous  fioAt 
eoncurrenco  $ur  eette  raHr,  fians  t^ét^tiatftnel,  I4 

sei  vice  est  divisé  en  trois  tign6Sfdes8er1fîeft^pA^ vingt 
paquebots^  savoir  :  :     '    .     . 

6dt^  2;I0  ctievdiux  pour  (9  ligpe  de  Maràeilleà 
Beyrouth.  ^        .  : 


ild^  ^QOehovan?;  pour  la  ligne  d^  Itfdrs0j|le  à 
Gonstaniinople. 

3  iJa  rii)  chevgqK  pour  la  |îga9  d^  &fapscillp  à 
4Jaccipet  PAstisif 

La  Chan).hre  sait  q.ne.run  de^  désavantages  du 
siiryice  ^c(U(i} ,  «ur  J4  ligne  d§  Marseille  k  QDuM^n-' 
tinoplû,  c'e$(  d'ôtre  un^  ligne  ji>rj^éepdr|ei|  esci^ies 
que  nos  paquebots  font  siif  plusieurs  points  de  )a 
côte  d'Italie.  Onavai),  soiivei^t  exprimé  le  déjijr  (Je 
voir  établir  un  service  flifoci ,  saiifà  ()iire  desservir 
la  cdlo  dMta|i(|  au  iqi^yen  4'un  service)  spécial*  ^Acl** 
ministration  paraU  disppséo^  sa-tj^faire  ^  pp désir  ÇQ 
Ciâblissant  Ips  trajets  ^irects  par  le  détrpjt  de  Me^- 
sipe  ;  eo  (aisaiu  desservir  la  cOle  d^t^lie  p^r  (fes 
paquebots  spécialement  a|rt!f:<t^sâ  cp  apn'içe  y  et  en 
le  rôduisaot  de  trois  |i  deu^  ordinaire}»  par  rp^is. 
L'intenlion  de  M.  le  Winislro  des  linj^qces  quici 
qpi|,ié  ladiï*ecMon  de  ce  dép^rteipent,  ^n  rçppndapt 
eo  cela  à  TopinJOi)  émise  plusieurs  (pi^par  vos  Gom- 
missions ,  d'appeler  l'industrie  privée  provisoire- 
inent  ai4  partage  de  Texploitalioi^  des  lignes  de  la  Mé- 
^iierianée,  était  de  Tnuiler  à  c(eux  départs  par  qipis 
li^  nouveau  service  de  Marseille  ^  C^psta/itinople 
par  Messine  à  exécuter  par  TEtat,  en  concédant  à 
ppi^  Compagnie  uq  égiU  nombre  (|e  d^p^r^^  pPf* 
mois,  ce  qui  devait  assurer  quatre  départs^  U^isgçu-- 
le^  diflicuhé^  pa^a'ssaierit  yeqir  de  ce  qu.e^^oqleq 
9^sj^rafit  le  service  xjl^sppr^s  d'Italie  par  d^s  paq^e? 
bpt^  spéjciau^f  on  clipng'^ait  |a  nature  de^  ^ngaii^r 
pienMprisavec  certains  États  de  cet^e  cùie^ilqiitles 
ra|>poris  directs  ^vedes  éfibelle^  (lu  i^evap^sa  trou- 
vaient aijfisi  brisée* 

Nous  ne.  crayons  pa$  îipppssi})le  d^  çopf^iljdr  jCçs 
divers  intérêt»,  et  la  Goifi^ mission  penae,  #ur  ce 
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premier  point,  que,  par  l'adoption  de  ce  projet  de 
service  direct  de  Marseille  à  Constantinople,  on  sa- 
tisferait aux  diverses  conditions  de^  célérité  dans 
le  trajet ,  d'activité  dons  les  rapports»  en  obtenant 
quatre  voyages  par  mois  au  lieu  de  trois ,  et  d'éco- 
nomie, car  nous  sommes  bien  convaincus  que  M.  le 
Ministre  n'acceptera  que  des  conditions  avanta- 
geuses de  la  part  de  la  Compagnie  qui  se  présente, 
'Ct  qui ,  sous  tous  les  autres  rapports  ,  parait  offrir 
les  {[«iranlies  désirables.  Dans  ce  système ,  six  paque- 
bots resteraient  disponibles*,  et ,  sur  ce  nombre, 
deux  seraient  uiilisés  à  la  ligneà  Naples,  à  moins 
que  les  obstacles  dont  nous  parlions  étant  levés,  on 
pût  concéder  ce  service  à  l'industrie  privée,  c'est- 
à-direà  la  même  Compagnie. 

Une^utre  modification  importante  àVétat  actuel, 
et  qui  paraît  être  dans  les  projets  de  l'Administra- 
tion ,  serait  de  changer  le  tracé  de  la  ligne  de  Mar- 
seille à  Alexandrie  et  Beyrouth,  qui  toucherait  dés- 
ormais à  Messine  au  lieu  de  passer  par  Malle;  qiiatrc 
paquebots  seulement,  sur lessix,  seraient  en#^plo}'és' 
à  ce  serviee  ,  les  deux  autres  seraient  utilisés  à  la 
création  d'une  nouvelle  ligne,  qu'on  pourrait  ap- 
peler politique,  de  Beyrouth  à  Athènes.  Sans  mé- 
connaître que  Timportance  et  Taccroissement  des 
intérêts  français  dans  le  Levant  est  réel,  et  tout  dis** 
posés  que  nous  pourrions  être  à  développer  ce  mou- 
vement, nous  ne  nous  trouvions  pas  sulTisamment 
éclairés  sur  le  nécessité  actuelle  du  nouveau  service 
d'Athènes  à  Beyrouth  pour  prononcer  ;  mais  nous 
admettrions  volontiers  la  combinaison  qui ,  sans 
nuire  au  service  direct  de  Marseille  à  Alexandrie, 
tobcherait  à  Messine  au  lieu  de  passer  à  Malte,  et 
rciidralt  disponibles  deux  paqûei>Qis. 
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Un  dernier  service  qu'on  ne  parait  pas  disposé 
à  modifier,  et  sur  lequel  cependant  nous  appelons 
ia  plus  sérieuse  attention  de  M.  le  Ministre  des 
finances,  c'est  le  service  de  la  Corse.  Ici,  on  ne  peut 
pas  être  arrêté  par  des  considérations  politiques,  c'est 
une  ligne  commerciale ,  et  on  peut  être  plus  préoc- 
cupé de  la  question  de  dépense,  c'est-à-dire  de  l'é- 
conomie à  réaliser.  Les  objections  que  nous  avons 
rencontrées  portent  sur  les  souvenirs  du  passé,  lors* 
que  ce  service  était  exploité  par  une  Compagnie,  sur 
l'importance  que  la  Corse  attache  à  un  service  qui 
semble  la  rattacher  plus  directe^ment  à  la  France  ; 
enfin  la  crainte  de  voir  une  Compagnie  absorber 
tout  le  mouvement  commercial  et  maritime  de  la 
Corse-  Ces  motifs  nous  ont  paru  ne  pas  être  de 
nature  à  arrêter  l'Administration.  La  Compagnie 
qui  se  présente  exploite  déjà  cette  ligne,  et  fait 
concurrence  à  l'Etal}  elle  présente  les  garanties 
qu'on  peut  désirer,  et  elle  possède  un  matériel  dans 
de  bonnes  conditions.  Cette  Compagnie  est,  en 
outre,  fondée  avec  les  capitaux  mômes  de  la  Corse, 
et  nous  ne  pensons  pas  que  ce  pays  attache  l'im- 
portance qu'on  suppose  à  l'exploitation  par  l'Etat. 
Qu'un  cahier.de  charges,  rédigé  avec  prévoyance, 
règle  les  obligations  de  la  Compagnie,  et  on  pourra 
assurer  un  bon  service.  Quant  à  la  concurrence 
que  cette  Compagnie  ferait  à  la  marine  à  voiles,  ce 
ne  serait  pas  un  fait  nouveau,  car  cette  Compagnie 
existe  déjà  depuis  six  ans,  et  c'est  depuis  cette 
époque  particul^èremeût  que  le  commerce  mari- 
lime  s'est  développé:  Nous  insistons  donc  vivement 
pour  que  M.  le  Ministre  donne  suite  aux  proposi- 
tions qm  lui  sout, faites*. L'Administration  recon- 
naît elle-même  que  ce  service  présente  un  excédant 
P..V.  8.  34 
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annuel  âe  dépense  'de  S60,000  \tt.  La  Compagnie 
ofire  de  le  faire  pour  120,000  |fr.  Nous  tlierÊke- 
rions  doue  en  vaiti  dei  nf^àtifikf)^ou¥  ne  l)aB 
uùè  écônolinre  Ae  ^IO;OOÔ  ÏK 


M^ 


HQlre  tâche  est  terminée)  nous  cï*oyons  atoîr 
fait  ce  qui  était  |iossible  pour  réaliser  des  ècohd- 
mies  et  pour  maintenir^  par  nos  avis^  pàrtôîs  bar 
nos  prescriptions^  I^ofdre  et  là  régularité  dattà  lèSs 
services  des  dépenses  publiqiieè.  Nôtis  àèisfrôhà  Vi- 
vement avoir  satisfait  à  ce  qàe  fùM  titt'ëViîÂi^k  Ûe 
nous.  La  seule  récompensé  que  nôUls  pilisl^ioUs  ei. 
pérer  àe  nos  elTorts,  serait  vôtre  àdtkè^sVôtt  â  nos  pft). 
positions;  nous  l'^alte'ndro'ns  âv'ec  bbliûdttte. 

Voici  comment  se  rësumèttt  cëÈ  th^dtfiéàtidhs 
que  nous  njpportons  aux  {l'rôpô^hibns  dû  budget  : 

Les  eridîU  généraux  demandas 
s'étèveat  à. .  ».......-. • .  4,â68,îî'ïé,m' 

Nous  pri^posops  les  réductions 
de....».^i.«....«w •t,âO8,810Tr 

>àà^JàA^m    I     fin    ft  I 


Service  eiaotraordtnatrè. 

Rédtttaiiohs)^  I       63^088)600 

t>08ées . . .  ^ .  i  i  *  4     0i,1«6t000  J 


•   I 


toVA  Héiiê^ak  .<« .  v . .«  1,448,995^880 
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AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 
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PROJET  DE  LOI 


PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


Article  premier. 

Des  crédits  sont  ouverts  Jasipi'è  concurrence  de  un  nùlUard 
dm/  cent  quarani&ifuatre  miliionê  soixanie-et-douze  mille  six 
eem  vin^-sepî  francs  (1,044,072,627  fr,),  pour  les  dépenses 
de  rexerdce  1848,  conformément  à  Tétat  A^ci-annexé, 
savoir  : 

Service  ordinaire. 

Dette  publique.  • 884,446,191  f. 

Dotations 14,870,000 

Services  des  Ministères 787 ,845,581 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'ex- 
ploitation des  impôts  et  revenus 

publics 157,428,626 

Remboursements   et  restitutions, 
non-valeurs,  primes  et  escomptes.       74,185,730 

Total  du  service  ordinaire. . .  1,368,276,127 
Service  extraordinaire. 
Travaux  régis  par  la  loi  du  25  Juin 

1841 23,068,500 

Tiravaux  régis  par  la  loi  du  il  juin 

1842. « . . . .       152,728,000 

Totalgénéral 1,544,072,627 


(493) 


PROJET  DE  LOL 


▲Bi£NDEM£HTS  DE  LA  COMMISSION. 


Aitld6  prantar* 

Des  crédits  sont  on'verts  Jusqu'à  ooncurreuce  de  1  milliard 
443,995,890  fr.,  pour  les  dépenses  de  l'oLerdce  1848^  confor- 
mément à  l'état  A  d-annexé. 


Service  ordinain. 

Dette  publique 884,886,191 

Dotations 1 4,87  0 ,  000 

Services  des  Ministères 780,789,604 

Frais  de  régie  de  perception  et  d'exploi- 
tation des  Impôts  et  revenus  publics 186,785,795 

Bemboursements  et  restitutions,  non- 
valeurs,  primes  et  escomptes 74,185,730 


Total  du  service  ordinaire. .  •  •  •  •  1,860,967,320 
Service  extraordinaire. 

\ 

Travaux  régis  par  la  loi  du  25  Juillet  1841 .       20,148,500 
—         par  la  loi  du  1 1  Juin  1 842         62,880,000 

Total  général l^44M»6,85o 


(  AU  ) 

PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


Des  crédits  montant  à  la  somme  de  vingt  et  un  millions  deux 
cent  quatre-vingt-trois  mille  cinq  cent  quatre- vingt-^douze  fr. 
(21,283,592  f r  )  sont  égale9i«nt  ouverlip,  pour  l'exercice  1848, 
conformément  à  Tétat  B  ci-annexé ,  aux  services  spéciaux 
portés  pour  ordre  au  budget. 

Art.  2. 

Il  sera  pourvu  au  paiement  des  dépenses  mentionnées  dans 
l'article  premier  de  la  présente  loi  et  dans  les  tableaux  y  an- 
nexésy  par  les  voies  et  nioyens  de  l'exercice  1848 . 

L'içff^c^  i  çotrstsuîjc  «P  Algî^ric ,  w-dei^ dwqiPrttt  y  s^ 
liwii l>]^ilc^t|p«  4u.4çwè«iç  jiv«grcqpl\ft  d^r^cijç  &4f 

la  loi  de  finances  du  il  juin  1842,  ççtQ^éi  pour  V^ni^  1848 , 
à  soixante  nulle  hommes  et  quinte  mille  quatre  cent  quatre' 
vingt'dix  chevaux. 

Art.  4. 

Il  sera  rendu  un  compte  spécial  et  distinct  de  l'emploi  des 
créfUlp  .miyifti  ^  chacpp.Ae?  PArjigr9pbÇi^d9(s»ilJMii4tr«9  21, 
25  #(  99  ^^  budget  du  MW§tère  de  la  gue/pç ,  pmv  Ifftiwx 
extr»«rdtofiiWr  civils  et  militaires  4  ç^iéon^i?  «A  1^48 ,  iBir 
divers  points  de  F  Algérie  ;  ces  crédits  ne  pourront  receypir 
aucune  autre  affec^tlon. 

* 

'  Art.  5. 

'•-.«•  .'    • 

Il  e6i<Kiv«Ft  ««Ministre  de  la  guerre  un  crédit  ^e  un  mil- 
lion einfuakte  miifo  francs  (1 ,056,000  francs)  ,  pour  l'in- 
scription ,  au  Trésoi^  pbliÇ|  4«^  p^Q^PP^  fniiitaires  à  liquider 
dans  le  courant  de  l'année  1848. 


(I 


Ar  ,6^ 


La^  facoité  4'onvrir ,  par  ordonnante  an  RM ,  des  crédits 
supplémentaires  y  accordée  par  l'article  3  de  la  loi  du  24  avril 
4883 ,  poiir  subvenir  à  l'insuffisance,  dûment  justifiée ,  d'un 


(  4»5) 


'état  B  ci-aanexé,  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au 
budget 


Art.  à. 
Ck)inme  au  projet. 


Art  3. 
Cummt  an  projet. 


Art,  4. 
Comme  au  projet. 


Art.  5. 
Gomme  au  projeta 


Comme  au  projet. 


(  496  ) 
PROJET  PRÉSENTE  PAR  LE  GOUVERMEMEMT. 


service  porté  an  budget ,   n'est  applicable  qu'aux  dépenses 
ooQcerDBDt  un  service  voté,  et  dont  la  Domeiiclature  suit  : 

.     HINISTÈRB    DE    LA   JUSTICE    ET    DES    CULTES. 

Frais  de  justice  crlmiaelle  ; 

Indemnités  pour  frais  d'établlEsement  des  évAques ,  dei 
archevêques  et  des  cardinaux  ; 

Frais  de  bulles  et  d'Information  ; 

Traitements  et  Indemnités  des  membres  des  cbapltres  et  da 
clergé  paroissial  ; 

Traitement  des  ministres  des  cultes  non  catholiques. 

HIKISTËBE    DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES. 

Frais  d'établissement  des  agents  politiques  et  consulaires; 
Frais  de  voj'Bges  et  de  courriers  ; 
Frais  de  service; 
Missions  extraordinaires. 

UINISTËRB     DE    L'INSTRUCTION    PUBLIQUE. 

Traitements  éventuels  des  professeurs  des  facultés  ; 

Frais  de  concours  dans  les  facultés  et  pour  l'agrégation  des 
collèges; 

Prix  de  l'Institut  et  de  l'Académie  royale  de  médecine  : 

Frais  de  tournées  des  inspecteurs  géaéraux  de  l'Université, 
ainsi  que  des  recteurs  et  Inspecteur;  des  académies. 

MIMSTÈRB    DE    L'mTÉRIEUR. 

penses  ordinaires  du  service  intérieur  des  maisons  cen- 

de  force  et  de  correction  ; 

nboursements  sur  le  produit  du  travail  des  condamnés 

os  dans  les  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  ; 

nsport  des  condamnés  aux  bagnes  et  auK  maisons  cea- 

de  force  et  de  corr,ection  ; 

>enses  départementales. 


(i97) 
.     AMENDEMENTS  DE  Lk  COMMISSION. 

Gomme  aa  projet. 


Frais  de  seryiee  (Supprimé).  ' 


I       • 


I 


* 

MINISTÈRE   DE    l\gRICULTURE   ET   M    CaitMÉfK:i&. 

Encouragements  aux  pèches  maritimes  ; 

Frais  relatifs  à  la  mise  en  vente  des  eaux  thermales; 

Frais  relatifs  à  la  publication  des  brevets  d'invention  ; 

Achats  de  fourrages  pour  les  animaux  reçus  dans  les  hôpi- 
taux des  écoles  vétérinaires  et  pour  les  haras  et  dépôts  d*é- 
talons; 

Frais  de  missions  et  achats  d'échantillons  de  produits  étran- 
gers; 

MINISTÈRE   DES   TRAVAUX    PUBLICS. 

Service  des  prêts  autorisés  pour  les  chemins  de  fer  ; 
Frais  de  police  et  de  surveillance  sur  les  chemins  de  fer  ; 
Frais  d'entretien  et  d'exploitation  des  chemins  de  fer  exé- 
cutés sur  les  fonds  de  l'Etat. 

MINISTÈRE   DE*'iÀ    ïtÉllRE. 

Frais  de  procédure  des  conseils  de  guerre  et  de  révision; 

Acliats  de  grains  et  de  rations  toutes  manutentionnées; 

Achats  de  liquides; 

Achats  de  combustibles; 

Achats  de  fourrages  pour  les  chevaux  de  troupe  et  de  gen- 
darmerie (troupes  françaises  et  services  militaires  indigènes)  ; 

Dépenses  de  transports  d'armes,  de  munitions,  d'effets  d'hô- 
pitaux et  de  couchage  ; 

Solde  de  non-activité  et  solde  de  réforme,  créées'par  la  loi 
du  19  mai  1834; 

Dépenses  d'exploitation  et  de  fabrication  du  service  des  pou- 
dres et  salpêtres ,  et  ventes  de  poudres  par  les  entreposeurs  en 
Algérie.  • 

MINISTÈRE    DB   LA   MARINE   ET    DES    COLONIES. 

Achats  de  vivres; 
Justice  maritime. 


(  499  ) 
AMENDEMENTS  D£!LA  COMMISSION. 


Comme  an  prof  H. 


Achats  de  fourrages,  etc.  (Supprimé). 


Frais  de  miisftni,  etc.  (Sàpprimë). 


(  500  ) 
PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


mmSTÈRB  DES  FINANCES. 

Dette  publique  (dette  perpétuelle  et  amortissemefU); 

Intérêts ,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour  pontB 
et  canaux; 

Intérêts  de  la  dette  flottante  ; 

Intér^  de  la  dette  viagère  ; 

Intérêts  de  cautionnements; 

Pensions  (chapitres  12,  13, 14, 16,  16  et  17); 

Frais  Judiciaires  de  poursuites  et  d'instances,  et  condamna- 
tions prononcées  contre  le  Trésor  public; 

Frais  de  trésorerie; 

Frais  de  perception,  dans  les  départements,des  contributioiui 
directes  et  des  taxes  perçues  en  vertu  des  rêles  ; 

Remises  pour  la  perception,  dans  les  départements,  des 
droits  d'enregistrement  ; 

Contributions  des  bâtiments  et  des  domaines  de  TÉtat  et  des 
biens  séquestrés  ; 

Frais  d'estimation,  d'affiche  et  de  vente  de  mobilier  et  de 
domaines  de  l'État  ; 

Dépenses  relatives  aux  épaves,  déshérences  et  biens  vacants; 

Achat  de  papier  pour  passeports  et  permis  de  chasse  ; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frais  d'emballage  et  de  transport; 

Travaux  d'abattage  et  de  façon  de  coupes  de  bois  à  exploiter 
par  économie; 

Frais  d'adjudication  des  produits  des  forêts  et  des  droits  de 
chasse  et  de  pêche  ; 

Avances  recouvrables  et  frais  judiciaires  ; 

Portion  contributive  de  l'Etat  dans  la  réparation  des  che- 
mins vicinaux  ; 

Remises  pour  la  perception  des  contributions  indirectes  dans 
les  départements  ; 

Achat  de  papier  filigrane  pour  les  cartes  à  jouer; 

Contribution  foncière  des  Imcs,  canaux  et  francs-bords; 

Service  des  poudres  à  feu  ; 

Dépenses  des  manufactures  de  taliacs  (gages,  salaires  et  four- 
nitures diverses)  ; 


\ 


(  501  ) 
AMENDEMENTS  D£  LA  COMMISSION  j 


Gomma  «i  projet 


■  ...1 


(m)    ■ 

PROJBT  PIU&8EKTË  PAR  I£  GOCVSftEffiiœNX. 


Achats  de  tabacs  et  tni&  de  tranaport  ; 

FrlmeB  pour  saules  de  tabacs  et  arrestalioiis  de  eolporteon; 

Remises  des  db-ectenrs  des  bureaux  de  poste  aux  lettres  ; 

Achat  de  lettres  venant  de  rétranger  ; 

Remises  sur  le  produit  des  places  dans  les  paquebots  et  les 
malles-postes  ; 

Droits  de  tonnags  et  de  pilotage  des  patpebots  employés  an 
transport  des  dépèches  ; 

Eéparations  et  frais  de  combastibles  des  mêmes  pa^ebols  ; 

F  rais  de  justice,  de  poarsnltes,  d'arrestation  des  marias  des 
paqnebots  des  postes,  absents  sans  congés  ;  pertes  et  avaries  ; 

Transports  des  dépSches  par  entreprise  ; 

Service  des  dépèches  par  les  chemins  de  fer  ; 

Salaire  des  facteurs  rorausdes  postes; 

Frais  d'hépitanx  et  de  quarantaine  (paqaebots  de  la  IVKdi- 
terranée) . 

4>ertes  résultant  des  tolérances  en  fort  soi  le  titre  et  le  poids 
des  motmaies  fabriquées  ; 

Remboursements,  restitatlons ,  non-valeurs,  primeset es- 
comptes.' » 


(  503  ) 
AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION 


Gomme  au  projet 


Art*  7. 

«  La  faculté  accordée  par  des  lois  spéciales  de  reporter,  par 
c  une  ordonnance  royale,  d'un  exercice  à  l'autre,  les  crédits 
a  non  consommés,  cessera  d'exister  à  partir  du  31  décembre 

c    1848. 

«  Cette  disposition  ne  recevra  pas  son  application  dans  le 
«  cas  où  il  s'agirait  soit  d'un  crédit  limité  à  un  seul  exercicei 
a  soit  de  la  dernière  allocation  d'un  crédit  réparti  sur  piu« 
a  sieurs  années.» 


•If   •  '1 
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Chambre  des  Députes. 
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SESSION  184  7. 


I  / 


i  > 


PROJET  DE  LOI 


Tendiàu  à  mài^  ta  toi  du  5  ao&t  48U,  ntativeà^M 
emprunt  pour  le  départemeat  de  [Eure, 


■;il'( 


FRÉCÉOÉ 


bÈ    Î/exPOSÉ    des    MOTIFS;,: 

•  t 

'      *       I 

P4UËSENTÊ  ,^'. 

PAR'II.    le  HiNiSTKE  SËCRÉTAtKE  d' ET  AT  AU'  bÉPAETE'- 

■ 

'        MENT    AB   l'intérieur. 


.  t 


.       t  V     •       1 


f 


II 


Séance  du  8t  Ma)  1847. 


'" . .  f  j  » 


M 


'-» 


EsauBUAS,  : 

f  . ,   »   •  ».     ' .      .  »  ' 

.  Un^loi  du  29  juillet  1810  a  antoriâé  le  ^déî)ar(é« 
ineDt  (le  TEure  à  (xintracler  un  ednpfunt  del  milHotl' 
300,000  francs  pour  les  travaux  des  routes  dépaî^ièP 
me^talesi)  ^l.à  sMmposer.extraordmairementJpèa- 
dant  dix  aiméeSy  à  partie  de  1841^.  neuf  cetittttirà 
P^-V,  8.  43 


(m) 

additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  poup.  le  service  de  Temprunt. 

L'insuffisance  de  ces  ressources  ayant  été  bientôt 
après  constatée,*Me  conseil  général  a  demandé^  en 
4843^  la  création  de  nouvelles  ressources  extraordi- 
naires. C'est  à  la  suite  de  ce  dernier  vote  qu'une  loi 
du  3  aotl  18^8  a  autorisé  le  départenient  de  TEure  à 
emprunter  une  secondé sonune  de  1 ,300,000  fr,,,  et  à 
prolonger,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1851,  Tim- 
positiofi  firécitèé  deneurcèmimes.  La  pettsée  du  con- 
seil général  et  le  but  dé  cette  loi  étaient  de  retarder 
ainsi  de  cinq  années  Tamortissement  de  l'emprunt 
de  1,300,000  francs,  et  de  rendre  disponible  le  pro- 
duit des  9  centimes  créés  par  la  loi  du  29  juillet 
1840. 

Persévérant  dans  cette  combinaison,  et  voulant 
user  du  bénéfice  de  la  loi  du  3  août  1844,  le  conseil 
général  a  reconnu  ,  dans  sa  dernière  session,  la  -né- 
cessité de  contracter,  dans  le  coups  de  chacune  des 
années  1847,  1848,  1849  et  1850,  des  portions 
d'emprunt  égales  au  montant  des  obligations  sou- 
scrites par  le  département  pour  les  dites  années;  il 
a  demandé  spécialement  la  réalisation,  en  4847,  d'une 
annuité  de  300,000  francs  pour  le  remboursement 
d'une  somme  égalé  à  la  Caisse  '  dès  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Mais  ce  vote  ,  Messieurs ,  s'il  est  conf^rjpie  à  les- 
prit  de  la  loi  du  3  août  1844  V^es^ccnAfa ire  à  ses 
termes^  qui  prescrivent,  en  effets  d'appliquer  aux  tra- 
\^y^|(|^p,rq^tes;]lej9fQiKl«  pï'ûv^nàivt  de  lemfjrufit,  et 
^ftfl!  W;  ^'«I^W.  ni^e.  de^;  l'emprunt  précéd^mmeùt 

.^^j^ljnjfafjjà^iL^Mi^r^i^qiilttn^  (difficulté  de  Ibrinè; 
WffijlK^noiw,*  P«««»5,  Mdssiearsvi  qu'il^iwis- apparte- 


\u  '  •   -^ 


(  611  ) 

.«ait  db  h  lever,  eh  adoptant  uiic  dispé'dtion  nlb^ifi- 
«ativedeialoi  duSaoât  1844.  i .  i  lo  ! 

Nous  venons,  èn'Conëél[]iiefiee,  d'aprés'Iefi  oVdfes 
diirilof^  soiinvettre  à  vos  délibérations  le  projet 'd^  loi 
dont  la  teneur  suit  : 


3: 


•    I»  • 


\  - 


PROJET  DE  LOI 


LOUIS-PHILIPPE, 

Rof  DES  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  1c  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  soit  présenté  en  notre  nom  à 
la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre  secré- 
taire d^État  au  département  de  Tintérieur,  que  nous 
chargeons  d'en  eiposer  les  motifs  et  d'^en  soutenir  la 
discussion. 

Article  unique. 

L'emprunt  d'un  million  trois  cent  mille  francs, 
que  le  département  de  PEure  est  autorisé  à  réaliser  en 
vertu  de  la  loi  du  3  août  1844,  sera  affecté,  confor- 
mément à  la  demande  que  sou  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1846,  au  paiement  des  obli- 


gâtions  SQpscirites  p^r  i^i^épdritemeBLpouji  le  rem- 
boursement d\m  autres, env^rmit 'de  même,  somme», 
établi  pf)r  l<t  loi. du,29  juUI^USM^ .  M      . 
.  ^^sçmm^  à  empi'^intMi'i  en  4i64ri&^«6t.fiiéeàtr6i8 
cent  mille  francs.  .  li.r.  ':v '\\'>:       n 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  31  mai  1847. 

Sf^n^;  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-- 
Amf^fll  à§]l^ilér(eùkJi  .\  )  '  i  *  i 

Signé  :  Dcghatel. 
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projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d^Àbbe^ 
viti^{S€mme)  à  xQntraeter  un  emprunt i         '   ^^ 
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Séance  da  31  Mai  18b7. 

*  •           * 

•  1  *  • . 

M 


ESSIEUR8, 


La  ville  d'Abbeville  (Somme),  après  airoir  épuisé 
toutes  ses  ressources  pour  venir  en  aide  à  la  classe 
indigente  et  laborieuse  de  sa  localité^  s'est  vue  dans 
la  nécessité  de  recourir  à  un  emprunt,  dont  le  pro- 
duit serait  employé  à  délivrer,  comme  par  le  passé, 
des  bons  de  pain  à  un  prix  inférieur  à  celui  de  la 
taxe. 

"^  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Loynes,  La- 
péne,  Goury ,  de  Bontio,  Costé^  Champanhet,  le  baron  de  Salles, 
Pidancet,  Dulens. 


(6U) 

Le  montant  de  cet  emprunt  fut  fixé  par  le  conseil 
municipal  à  la  somme  de  50^000  fr.,  J4Jgée  néces- 
saire pour  maintenir,  pendant  trois  mois  encore, 
le  dégrèvement  dS  ine  établi  en  faveur  des  mal- 
heureux^dont  le  nombre  s'élève  à  plus  de  6i00&. 

Il  résulte  des  documents  officiels  mis  sous  les 
yeux  de  votre  Commission,  que  la  situation  finan- 
cière de  la  ville  est  des  plus  satisfaisantes;  que  ses 
revenus  ordinaires  excèdentjannuellement  ses  dé- 
penses d*environ  22^000  fr.  y  et  qu'elle  n'a  en  ce 
B9fpm^(Kt^\f^UGUfie  dette  .à' sa  iicbarge.^ 
..■IS'i  %çj^l)(Hir$enmTii  de  remprirnt  danl  >'agit 
s'eflectuer^it  au  ^fpqyecr^  d^uA  prélèifemeot .  as^tiel 
de  10,000  fr.|  pendant  cinq  années,  à  partir  de 
1848,  sur  les  revenus, ordinaires  de  la  ville. 

Votre  Com'mission  est  unanime  pour  donner  son 
approbation  à  une  meslire^cctaiinàndée  par  la  né- 
cessité de  pourvoir  à  [des  besoins  réels  ;  elle  me 
charge,  en  conséquence,  devons  proposer  Tadop*- 
tion  du  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit. 
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PROJET  DE  LOI 


^l*  "   \   : 


Article  unique. 

La  irille  ^*AbbeVilIe  (Somme)  est  autorisbé  â  em* 
prunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
directement  de  la'Uaiss|d'  des  dépôts:et  consigna- 
tions, à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  cii}qftfaii(ef?ii//f/rancf,  destinée 
à  abaisser  la  taxe  du  pain  en  faveur  de  la  population 
pauvre.  Cet  emprunt  sera  remboursé  en  cinq  ans, 
é  partir  de  1848,  sur  les  revenus  de  la  ville. 
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(N»  191.  ) 
Chambre  des  députés. 

SESSION  4847. 


•   .• 


RAPPORT 


FAIT 

Au  nom  de  la  Commission  ^  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Arras 
[Pasjie-Calais)  à  contracter  m  empryfUt  . 

PAR    H.    PIDANCET, 

...  .  .   .  »  •     ' 

•   *        f 

'  Député  de  la  Moselle!' 


•         « 


t     \ 


Séance  da  31  Mai  1^47. 


Messieurs, 

Dans  rintérêt  du  commerce  et  de  la  prospérité  de 
la  ville  d^Arras,  soq  conseil  municipal  a  demandé 
qu'une  porte  nouvelle  mit  la  ville  en  communication 
directe  avec  la  station  du  chemin  de  fer.  Sa  demande 
a  été  accueillie,  et  par  décision  ministérielle  des  6  et 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Loynes,  La- 
péne,Goury,deBontin,  Costé.Champanhet,  le  baron  de  Salles, 
Pidancst,  Dutens. 


9:.iipi0|eQ(4Nre'<ferater^'  le.  prcfel  de'  «onitf^etioii  dié 
cette  porte  a  été  approuvé,  .yi'V  > 

Lesjpiècôs  prQ4.uUès  povleïitiki3ilij3fï^Hr.8ic. 
le  cbiflire  total  deç  dépenses' à  fqird':  mdit^^lo'èdffsëil 
muoicipal  a  pensé  qu'elles  pourraient  s'élever  en  dé- 
finitive à  150,000  fr.,  par  suite  des  modifications  qui 
pourront  être  reconnues  indispensables  lors  de  Texé- 
cution  des  travaux. 

La  caisse  municipale  ne  se  trouvant  pas  en  situa- 
tion de  faire  face  immédiatement  à  cette  dépense,  la 
ville  sollicite  Tautorisation  de  faire  un  emprunt  de 
cette  somme  de  150,000  fr.,  et  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis  a  pour  objet  de  Tautoriser  à  le  réa- 
liser. 

De  Texamen  fait  par  votre  Commission  de  la  situa- 
tion financière  de  la  ville  d'Arras,  il  est  résulté  que  le 
remboursement  de  ce  capital  pourra  s^opérer  facile- 
ment sur  ses  revenus  ordinaires,  en  dix  annuités  à 
partir  de  1849,  à  railson  de  15,000  fr*  chacune,  plus 
les  intérêts.  Un  tableau,  contenant  le  relevé  des  re- 
cettes et  des  dépenses  ordinaires  pour  les  années  1843 
à  1845,  constate  que  Texcédant  de  recette  a  été,  en 
moyenne,  de  74,000  fr.  D'un  autre  côté,  Fallocation 
nécessaire  au  remboursement  des  150,000  fr.  ne 
fera  que  remplacer  au  chapitre  des  dépenses  extraor- 
dinaires de  son  budget,  celle  de  2â,000  fr.  qui  y  a 
été  portée  pendant  tes  derniers  exercices  pour  la  re- 
constructiou  du  beffroi  deTbôtel-de-ville,  et  qui  ces- 
sera d'y  figurer  après  1848. 

L'emprunt  que  sollicite  la  ville  d'Arras  doit  la  met- 
tre en  situation  de  pourvoira  une  dépense  dont  l'uti- 
lité et  Turgence  ne  peuvent  être  contestées,  et  qui 
d'ailleurs  est  de  nature  à  ne  pas  surcharger  le  présent 


(  M*  ) 
nî  )^  ecMPproinettfe  TaTeoir  de  sa.  siltuatiÔB  fiitan^' 
cière.  .•  i"        ;•:■)• 

.  Votrei  .GonuttiséoD  a  donc  Tbonncfur  de  Voua  pro* 
posar  Vadofition.da  projet  de  loi  dont  la  tenôur  suit 
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La  ville  d'Arras  (Pas-de-Calais)  est  autorisée  à 
emprunter,  -Soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
directenoient  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations^ 
è  un  intérêt  qui  ne  pourrra  dépasser  cinq  pour  cenl, 
une  somme  de  c^tcin^tian/e  mi7/e /*ranc5  rembour- 
sable en  dix  ans  sur  ses  revenus,  et  destinée  aux  tra- 
vaux d^ouverture  d'une  nouvelle  porte  aux  abords  dt 
la  station  du  ebemin  de  fer. 


h. 


V; 
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Chambre  des  Dépotés* 

SESSION  1847. 


RAPPORT 


FAIT 


Au  nom  de  la  Commission  ^  chargée  d'examiner  le 
projet  de  lot  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Amiens 
à  contracter  un  emprunt  de  ^00,000  fr., 

PAR  M.  LE  GCMLOIVBt-DE  SALLES, 

.'.t-r^     ::\.<j  pnr   •»     'i  < '*U  i/'  'in».»!  -  ri  i    ;   •  'i-Jni     '    *. 
-  f.-j  /r.;:  «)*  :".     1»   !"   .','.) /'ri  ^'.•>:'  'î-   m    •  /Î.»  ll'>  *>'.i.'> 
'iVl£SSlEUl\8,         .T>1  <>F>  firn:>r<  »  ub  noi.  r.Ji^  ;  ^ 


La  ifille  d'Amiens,  dans  la  triste  position  où  le 
pays  se  trouve  placé  depuis  quelques  mois,  est  ve- 
nue au  secours  des  malheureux  avec  un  empresse* 
ment  et  une  générosité  qui  méritent  les  plus  grands 
éloges  ;  elle  s* est  imposée  de  lourdes  charges  pour 
secourir  la  classe  pauvre,  que  le  renchérissement 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Loynes,  La- 
péne,  Goury , de  Bootin,  Costé,  Champanhet,  le  baron  de  Salles, 
Pidancet,  Datens. 


{i621  ) 

' il66' ikiB réos d^f  fit 6iiiiésre tiéccsfiië^TMQlSSitt  à  I3  mt- 
sèjr^(;,<<^es  çiiteUer^  de.chprili^.ioà  prés  de  huit  cents 
ouvriers  sô^hll  ôdciipés,  ont  ét!ë  ouverts  dès  les  pre- 
mhBTB^jocrrs  de  f  hiver,  et  plus  do  2,700  ménagés 

des  secours  qui  assurent  leur  e^^istenco.  Leconsdl 
rhbn^cip^fb'V^onsâcr^à  ce  ^fëÂx'de^ofi''unè  sotnnie 
d.e,  i759Q0Q;fr.,!qu!il  a  prise  dansJa  caisse  muni- 
cipale ,  QÙ  ,cetiîe  dépense  a  amené  un  déficit  gai 
laisse  d'aulrês  services  en  souffrance.  D*un  auti|e 
^cOiéy^le  tei^me  dés^souiïrarices  deia  populatioii  fie 
.  fi^filtpas.arrivéi  e\h  ville d'Amiens-rdevra  conti- 
nuer,  pendant  un  mois  on  dt^ux  encor^^  les  sacrifices 
'qu'elle  s'est  imposés.    Le  conseil  municipal  a  dû 
r  criéér  de  iiôuvelf^  ressoùViàes,  elpaY  Jes  délibérf- 
HÎQQ8:en,>ld^l6  deS'Si  avril  6i  7  mai  dermer^^'iria 
^(^emandé,V^utorUfLtiondiç,,f:;Q{)tracter^.^un  t^ 
^né  pourra  dépasser  5  pour  cent,  un  emprunt  de 
^200/000  fr.^  destiné  à  couvrir  les  dépenses  faites 
jtis<J[b'à.ce'j6ur,;  èï  celles  que  là' ville  devra  encore 
.  êUff0Hef.  fiel  éfl^mi~4évm  élrè  msilKmrsé  en 
dix  aanéçs^  au  moyeif  d'annuité^  prélevées  st^r  le 
'  budget'hitihicipal,  pour  léquéfle  cçhséit  a  çrj^^^^ 
ressources  nouvelles.  Lés  întérèts. a  servir,  à  raison 
de  5  pôuf'è'ent,s^éIèviE;rb'nt,  pour  lés  dix  années,  à 
la^sommç  dp  5Ô,50Ô  fr.,  qui  siéra'  répartie  confor- 
mément au' tableau  suivant':* ' 


-  -    -•  :!'»'.  w     •     '»    '>'•    '■•">     '  •' 
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1 1 
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Il  ■  Il 


5— *+52^5SSS^5 
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1**  année  1848*.  • 


1849... 
1880... 
1851... 

1893... 
i854... 
1855... 
1856. . . 
1857... 


GtDital 


2Î 


,dû.  . 


fr. 
200,000 

185,900 

169,000 

152,000 

134,000 

114,000 

93,000 

71,000 

48,000 

24,000 


'  'j 


Total.  •••••..,.•• 


iDtérêU. 


fr 

10,000 

9,250 
8,480 
7;60(i 
6^700 
5J00 
4,650 
3,550 

« 

2,400 
1,200 


1 


m 


Rerobôbr- 
seaieau 

M. 

fr. 
15,000 

16,000 

17,000 

18,000 

20,000 

21,000 

22,000 

23,000 

24,000 

Si4|000 


B<^en8e 
aiiDueiie. 


fr. 

25,000 

25,250 
25,450 
25,600 
26,700 
26,700 
26,650 
26,650 
26,400 
25,200 


■     lia  sîliialîon  Gnançière  de  la  ville  d'Amiens  est 
salisràisantèV  iSes  recettes  ordinaires  se  sont  élê- 
Vées,  en;i84È^,  à. ..  .•  . ....;.-...    «620,330^  75* 
'     Les  dépenses,  poUr  la  ménie  an-- 
n&,  à. :;:.,>;>.....,,..,.,.:,     597,328  7a 

L'excédant  des  recettes  sur  les 
dépenses  a  donc  été,  pour  1 845,  de.     1 13,002  02 

La  moyenne  de  Texeédant  des  recettes  sur  les  dé- 
penses, pendant  les  années  1843,  1844  et  1845,  a 

été  de  56,977  fr.  27  c. 

Mais  la  ville  a  contracté  précédemment  un  em- 
prunt, sur  lequel  elle  doit  encore  400,000  fr. ,  rem- 


(.623) 

boursables,  par  annuités,  sur  ses  revenus  jusqu'en 
4864  ;  le  conseil  municipal  a  donc  dû  avoir  recours 
à  une  nouvelle  imposition,  pour  rendre  libres  les 
fonds  nécessaires  pour  libérer  la  ville  de  l'emprunt 
qu  elle  demande  Tautorisation  de  contracter.  Il  a 
prescrit,  par  ses  délibérations  des  24  avril  et  7  mai 
1847,  Tinscription,  au  budget  des  recettes,  de  3 
centimes  et  demi  additionnels  aux  quatre  contribu- 
tions directes,  sur  les  centimes  que  les  luis  des  28 
juin  1833  et  21  mai  1836  autorisent  les  communes 
à  s'imposer,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  Tin- 
struotion  primaire  et  des  chemins  vicinaux.  Les 
3  centimes  et  demi  votés  p^r  le  conseil  municipal 
produiront  une  somme  ânhûëlle  do  25,420  T.,  qui 
Si^iiiQiiia  pour  payer.  I<es.nnnuités"ei>  lés^  ihtéi*èt^  de 
i'jEiniip^unlque  la  viille  demande  à  contracter:  ^^-  '  i 
I..a  demandi^  du  ôotiseilmunieiipal  d'AmieM-èèt 
j}VjS)iPçe  par  les^. cirè^nstanees^extraordititiires' dans 
içsquelle$.c^Ue  y\\h  s!est>  trouvée  |ilacée»/^La  sit^^ 
jLiQu  df  se9  financeiS'est  >salislQJsânte>  et  les  res- 
sources votéesKePonl-SAbUisianiesipour  f>0ut^dir  dU 
remboursement  du  capital  empruniéet  (lesès^  iiv4 
téréis.  \otre  Commission,  parces  motifs,  me  charge 
d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer  d'adopter  le 
projet  de  loi  suivant  : 
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PROJET  DE  LOI 


[\  ^;.   •  .       *  ••••i'««  ''= 


-  .Il 


t..   /.         I      •    . • 


^      ^  •      '  ;  Article  unique. 

.  ;.  iia  ville  d'Amiens  (Somme)  esl  au;torisée  &  em- 
prunter, «oit  avec  pubikiléet  conebrre^ice,  soit  di' 
l*0çtjefn^ni,  de  b  Caisse  des  dépôts  et  cbnsignaiioViSy 
à  qiiiÎDlérôt  qui  ne  pourra  pas^passer  5  pour  cent, 
qaesoœtne  de:detix  cent  doille  francs,  remboursa- 
bl^ion  dix  anS|  i-  partir  dé  i 848,  sur  ses  revenus 
drdinaîrefl^  et  destinée  à  venir  au  secours  de  la  po« 

pialalion ) pauvre.  '  ^  »  ,.  ,    . 
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Chambrfi  des  Députés. 

SESSION  1847. 


K. 


3=3e 


RAPPORT 

FAIT 

Au  nom  de  la  Commission^  chargée  de  VeoiHimendik 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Pé^ 
rigueux  {Dordogne)  à  contracter  un  emprunt^ 

PAR  M.   DE  LOTNES, 

Député  du  Loiret. 


Séance  du  31  Mal  184X. 


•    •    *     ,* 


Messieurs, 


,..j 


T 

Dans  88  séance  du  21  mars  dernier»  le  Conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Périgueux  a  délibéré  qu'il  serait 
délivré,  à  partir  du  i^*^  avril,  des  bons  en  diminution  ' 
du  prix  du  pain  de  deuxième  qualité,  eïcédant  i  fr. 
75  C;  aux  ouvriers  qui  ne  reçoivent  point  de  secours 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM*  de  Loynes»  Lapéne, 
Goury,  de  Bontin ,  Costé,  Champanhet  j  ]e  baron  ds  Salles, 
Pldancet,  Datens« 

P.-V.  8.  il 


A  626  ) 
du  bureau  de  bienfaisance  ;  il  a  demandé  que  la  com- 
mune, pour  faire  face  à  la  dépense  qu^occasionnera 
cette  distribution  debpns^fûit  autorisée  à  emprunter, 
à  un  intérêt  de  3  p.  100^  au  moyen  de  rémission  de 
400  actions  de  50  francs,  une  somme  de  20,000  fr. 
remboursable  en  quatre  années^  à  partir  de  1848, 
sur  ses  revenus  ordinaires. 

Le  préfet  de  la:J)<^]^^péli^i||||éJin  avis  favorable 
à  celte  délibération,  qOe  roiî  vous  propose,  Messieurs, 
de  convertir  en  loi.  .  •  i 

Quoique  Texcédanldes  recettes  sur  les  dépenses 
à»h'«4!*?ir-«*è  là '>Winr*^^èit,  feh  ittdyèû\ië,  d'c^ïVîfoil 

5^;K)Bb  tK;  è^e^déité  «te  4âi;m;rf/aWrb^^^^ 

grande  pJï^1!ft,^feièéaàïlt  de  àbn  ré'^eïïûpeMûni^ïU' 
sieurs  années. 

Néanmoiriéis  i((Hô  j^ouilli  préfever^Mcm*e  sur  ses 
revenus  la  somme  de  : 

En  1848 B,600fr. 

En  1849 5,450 

En  1850 5,300 

En  18511 /./J.. 5,450 

Total 21,500 

pour  rembourser,  capital  et  intéi^èts  à  3  p.  100,  les 
57  honorables  citoyens  qui  ont  bien  voulu  spontané- 
ment «ousçrire  jes  400  actions  Qt  avancer  desi,|pqds 
c^uYmetteni  rÂ^piinîstç^tK^n.  ei^  état  d^  y^ftir  ^n^, 
cbiîrjs.qê  là  clas^  ouvrière  èt^indjg^te.;  .      .    ., , 

.j|^otr.e  Çorçmis^^  Mji^ifpe,  J\IessaQur4,jf  ow. 

vous    proposer    lacto^tion    du    proiet  (îè  jpi  î\}nsi- 
formule. 


lî 


(  .-(  eû7.)    ; 
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La  ville  de ^.Çâr^çueuçipordagni^  çst  autorisée  à 
emprunter/  de  BÎYérs  fe6(iscr>jlfeufe/^i  l'intérêt  de 
trois  pour  cent,  suivant  leurs  engagements ,  une 
somme  de  vingt '^niiilé^'frÀ'iiés*,  remboursable  en 
quatre  ans  sur  ses  revenus,  et  destinée  à  secourir 
la  population  indigente. 
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(  1N194.) 
Clianibre  des  l>éputés* 

SESSION   4847. 


"1     ^" 


VAir 


Au  nom  de  la  Commission  ^  chargée  de  Vexamen 
d*un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Montpellier  {HérfiuH)  à  contracter  un  emprunt. 


I' 


PAR  H.  DE  LOTNjBS  , 


Oépaté  da  Lotret. 


..*  .;  1'! 


» 

.1         T    :,'   »,  T 


Séance  da  81  Mai  1847. 


M 


ESSIEU  RS , 


Le  conseil  municipal  de  Montpellier  (Hérault), 
préliminairement,  pendant  le  cours  de  Tannée  1845^ 
et  spécialement  dans  sa  séance  du  26  novembre 
1846,  s'est  occupé  de  la  solution  de  trois  questions 
d'une  utilité  majeure  pour  la  ville,  savoir  : 

1*  L'établissement  d'un  nouveau  cimetière; 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Loynes,  La- 
pène,  Goury ,  de  Bontin,  Gosté,  Champanbet,  le  baron  de  Salles, 
Pidanoety  Datons. 


(  6i9f  y 

V  La  dtatribtttioh  deseauxpoùr  levenricfepulHio' 
delà  Ville;:    '/  •  i.  li:.^     .  - 

^'8^  L*âchat  de  maisons  ddnff^  i'^ntû^oerneRt  >é0ra 
affecté  à  un  marché  découvett,  et  à  réiargissemeni. 
des  rues  situées  aux  abords  dès  maj^cbés^' 

1)  rénult'e  des  pièces  la  ^preu^e  mévîtâble  :  /  < . 

Ou'en  eifet,  la  traiislatioD  du  cîmeiière  est  d'une 
néoesiàilé  puissaRte^perce  qu'iiëstâërvenu  telleifient^ 
iiisaflâsèm,  qu'on  est  obligé  de  recouvrir  les  fosses 
tous  lès  deux  ans,  et  qu'il  est  iTaillMrs  une  causé 
d'in.^lubrité,  puisqu'il  est  entouré  de  maisonS'  et 
situé  dans  l'enceinte  de  la  ville/ bontrairemeAt  à 
la  loî^f  ;:.    .,  i 

^Que  la  nouYelle  distribution  de8>  eaiix  danl»  la 
ville  e^t  de  preinièpe  nécessité  ;  hÉ  conduites  actuel • 
les  se  trouvent  totalement  délabrées ,  on  sorte  'qu'ont 
est  obligé  à  des  réparations  continuelles,  à  des  dé- 
penses très  élevéespour  procurer^  momentanément, 
de  l'eau  au%  habitants,  qui  voient  à  chaque  instant 
le  service  des  fontaines  interrompu; 

Que  l'établissement  d'un  nouveau  mai ch  sur 
l'emplacement  démesures  qui  menacent  ruine,  vat 
qui  gênent  la  circulation  dans  le  quartier  le  plus 
fréquenté  dé  Montpellier  est  instamoient  demandé 
depuis  longtemps. 

Lés  travaux  destinés  à  réaliser  ces  projets,  sont 
éVàlués'àinài qu'il  suit  :         ''  ^  J   ;        ^ 

Établissement  du  cimetière. . . .  •    107,180^  47** 

Distribution  des  eaux, 237,978  60 

Ëlablissetnent  du  marché 350;000  00 

Total.  ..••!.,   6y5,158  H 


'  ïlàis  la  vîllè  dé  MorilpélKer  ne  peut  faire  face/ 
dans'  iin  délai  assez  rapproché^  à  la  dépense  de  t^es 


(  ^,). 

pnljbii^  ati  AH^eb  de»  resnoorcea  portées  daos  epn 
budget,  sans  recourir  à  un  emprunt  qui  pourra  ôtre. 
rtftnbawniésawt^VeiY.lqs  Jlvibîtanfts,  d'auCiiA4  w- 
poMitoti  egLiraordipaine^wi ,     :.    !     .    k 

En  éffei^hkMikii  VMi  flu  «r^^ervant  wiR  «w  reve- 
nus ordinaire»  «kia  /tOfu^fae'  de.  89i|000!  |r..  'w^inm, 
pour  les  idépêMes.  eiiraprdiAaîi^s,. pourra  amortir 
Iknifraiil  de  . 700,000;  fi^.  ei;  uha.delMtjiniédeurô 
eadiMiietiaiioées^fimfc 49e 4ela. r^éoiil^tclPi  tableau 
d'MMrtissemeiiU:  el  ide  I- état  |  prés^ji^i^  i^^^aôdaat 
iMyeD^;icea»reoeMa0  paoda'i^  Jkfs.t^pois  afiaées 

Elle  trouvera  une  nouvelle  source  de  revenus:!! 

t^f  lJ^r]feusiie^iâ9^' d«9  pb4es,  À' ieo«ie4<iei{  ,$ur  ^^^ 
véaujvaardbév  eiKloAl  T'état  fattr^neissarUr  aneaugi-/ 
oieAlaitkMn dereveAii de .13,34$  fr^ { 

.3^  DsBs,  la  coQoeaston  de^  eikux,  à .  faire  aur  habi- 
t^QlAj  un  refvenu.aDfiiteJ*de  9,000  fr«  ; 

1  :3?  Dittsle  pnodiûU:égailemçm^iP:iiMql,  deseonees*- 
sions  dans  le  n9^^«kâîn[)etière;  é>^lué.5,Ç^Q£r. 

.fiadàlibénatian  du  conseil  pmp^cipal»  en  dajtedu 
9S,'ndvenibr9::il845.,  jégli^m^.  Tantprisa^OQ!  d!uA 
eniffrnht\dBïiQI^^0a0i6f^iù  uoipïtér^qaiiiie pourra 
«taédspiA  tt  fdQm;po«i^||^Oi^  ii^rla0B.i^vdl!  i$i7» 
le  conseil  délibérait  de  nouveau. À{A|ii||(M;i$(?r.,)k((.*la 

ittaêne  .àjfpntf actef M^t;:«mfpj?a#it  au  ipwiiftnw  :de 
Tintérét  de5  pour  100,  et  cQttô;dé^iA)!i^i]a(iç^^^e(M. 

hridû^oh^e&L.lePnéfet(de:J'HérauU.  ^  !'.,!. 
^  (.et  iëfupvUnt  .pourra,  êtrç  loontr^té  avec  publi- 
ciié  (9t  coteau rjren ce ^  ou  directenient^  id^  la  Caisse 
d«s  (léjpÔù  et  consignation^^^u  fur  et  à  mesure  des 
besoins  de  la  ville;  sll  est  contracté  par  adjudica^ 
tioq.pj^^Uqu^  il  ppuri;a.è|re  divi^  eniséries,  dont 
l^,/embpur^emqnV?y;?^.JJ^u.p^r  h  sort,  ,p^voîr: 


(  «^i  ) 

Qaaire  séries  pendant  chacune  des  années -1849, 
1850  et  4851  ; 

Six  séries  pendant  chacune  des  années  1852, 
4853  et  185i;  enfin  huit  séries  pendant  chacune 
des  années  1855,  1856,  1857,  1858  et  1859. 

S'il  est  con^^rqcté  de  Iji  C^jSÇg  des  djpjpôts  et  con- 
signationsr,*^I^êmprunt  serarettïbows^  dans  le  délai 
de  12  années,  à  partir  du  jour  ou  il  aura  été  opéré, 
soit  en  entier,  soit  en  partie. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  diverses  dispositions 
dq  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Mont- 
pellier. 

Le  conseil  d'État  a  donqé  up  avis  favorable  au 
projet  de  loi^  et  votre  Commission  me  charge  de 

..    Il  est  amsi  lornQiiIe  : 

1  r  '  ■       •  • 

I •  •    '  1 1 1> .  •  '     •       '  t  II .         ■     f^  ■        »       > . -  ■     , .     .  ^ ,         .'     f, ' 

.    ,     »             '  '  ' 

lî'        '  i    .     ••.  i     Ji     .  • \    '     i  '     •  i' .     '        '  • 

«  ■  • 


(«32) 


PROJET    DE     LOI. 


Arlide  anique. 

La  Tille  de  Montpellier  (Hérault)  est  autorisée  à 
emprunter ,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
directement,  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions^ à  un  taux  d^ntérèt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  uuesommede  sept  cent  mille  francs^ 
destinée  à  l'exécution  des  projets  énumérés  dans  la 
délibération  municipale  du  26  novembre  1845. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  douze  ans,  au 
moyen  des  revenus  ordinaires  et  extraordinaires  de 
la  ville. 


(l>o|95.) 
Chambre  des  Députés 

SESSION  1847. 


rrr-j^ 


RAPPORT 


rAiT 


Au  nom  de  la  Commission*  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  tendant  à  ériger  en  commune  la  sec- 
tion de  Chanterelle  y  distraite  à  cet  effet  de  la  com- 
mune de  Condat  (Cantal), 

PAR  M.    GOSTÉ9 

Dèpaté  des  Vosges  • 


Séance  da  31  Mai  1847. 


Messieurs, 

'  La  commune  de  Condat^  Tune  des  plus  impor- 
tantes du  département  du  Cantal^  a  une  superficie 
de  7,623  hectares  et  une  population  de  3^630  ha- 
bitants. 

'Elle  se  compose  d'un  grand  nombre  de  villages 

"^  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Loynes,  La- 
pène,  Goury,deBontiD,Costé,  Cbampanhet,  lebaroBd^SalM, 
Pidancet;  Dutens. 


(  636  ) 


11 


PROJET.  DE    LOI. 


Article  premier. 

Le  territoire  de  la  section  de  Chanterelle  est  dis- 
trait de  la  commune  de  Condatj  canton  de  Marcenat, 
arrondissement  de  Murât,  département  du  Cantal, 
et  érigé  en  commune  dont  le  chef- lieu  est  fixé  à 
Chanterellep  et  qui  en  portera  le  nom. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes 
de  Condat  et  de  Chanterelle  est  flxée  dans  la  direc- 
tion indiquée  parle  liseré  vert  du  plan  annexé  à  la 
présente  loi. 

Art;  % 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lien  sans 
préjudice  des  droits  d*usage  et  autres,  qui  pour* 
raient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonnée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées 
par  ordonnance  du  Roi. 


(N«  196.  ) 
Chambre  des  députés. 

SESSION  1847. 


RAPPORT 

FAIT 

Au  mm  de  la  Commission  *  chatgée  d*examiner  le  pro* 
jet  lie  toi  tendant  à  distraireune  sectionne  la  commune 
de  yineuilj  pour  là  réunira  celle  de  Villègongis  (can- 
ton de  Levroux  {Indre) ,  .     •       ^ 

PAR    H.    PlDANiCET, 

Député  de  la  Moselle. 


Séance  do  81  Mai  1847. 


Mbssieurs, 


•  1 


La  ligne  qui  sépare  les  communes  de  Vineuil  et 
de  Yillegongis ,  coupe  plusieurs  bâtiments  quf  dé-- 
pendent  de  la  même  exploitation,  ^t  dont  chaque 
partie  se  trouve  ainsi  placée  sous  deux  juridictions 
municipales  différentes. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient ,  le  propriétaire 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Loyoes,  La- 
péne,Goury,deBontiDy  Co8té»Ghampanhet|  le  baron  de  Salles, 
Pidancety  Datons. 


de  ces  bâtimenls  a  proposé  de  substituer  à  la  limite 
actuelle  une  autre  tHnite,  quijiuraitravaol|ge  d^é- 
tre  fixe  et  naturelle^  puisqu'elle  s^étab lirait  sur  un 
chemin  de  grande^  rîcinairtéjet^  offrirait,  en  outre, 
toute  ta  régfuhrtfé  désfrable:  

Ce  changeip^nt  ^  ou  ^D'^IiP^  .^H®  rectification  » 
donne  à  Villegipn|iblU^^f  ^à^^^  34  habitants 
et  une  superficie  de  13  hectares  ;  mais  c'est  pour 
cette  dernière  commune 'itihe  perte  insignifiante  , 
puisque  sa  populatioi^.^t  de  ,772  amça^^t.^on^^rfji- 
toixedç  4^453  l^ectarç^»  taqd^  queViUogon^i^^p'a 
q^u'une  étendue  de  l>8(H^l^QCt^resi§il  nejcoq[y[fte.  que 
450hHbitanU.  .,.     \  \:,.^  ^,,     , 

La  nouvelle  limitei  dont  les  avantages  paraissent 
évidents  ,  a  obtenu  Tassentimeut  des  autorités  ad- 
Oiinistratives.  Latommnne  de  Vineôn^Hnue  sans 
doute  par  un  intérêt  de  localité,  est  la  seule  qui 
soit  opposée  à  celte  mesure.  '   ^' 

Votre  Commission  n'a  pu  penser  qu'il  y  avait 
lieu  de  s^arrèter  à  une  opposition  qui  n'est  même 
pas  motivée,  et  qniy  cepetidanCy-a  nécessité  l'inter- 
vention du  pouvoir  législatif.  Elle  a  ,  en  consé- 
quence, l'honneur  de  vous  proposer  d^.aocueillir  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  ,  et  qui  déjà  a  été 
adopté  par  la  Chambre  des  Pairs.  Ce  proiet  est 
amsi  conçu  :    ,  '  ,  ,    , 


*  '\i.  .. 


f  68»  > 


J.'ÏÏ 


y    I       ■  r« 


""■•-     ■■■••         •;<. 


_  P4BMMET  I>E  LOL--  -^ 

m*" 

.  ,  ,  .      ,,.      ,    Articio  premier • 

■ .  V«  'lii  \ -. .<'.   ' .    ' •  '  .  V  •  ■    .  •  ■  'n ■\  V.  ■  X    "••..■  i :•  •■  '  u  ;  •■  Ç  .'  • ,  . V..' "• 

La  limite  entre  les  communies  de  yineml  et  Ville* 
jfon^i^, canton  de  Levroux,  arrondissement  de  Ghâ- 
teauroux,  département  de  rindre,  est  fixée  suivant 
]a  direction  du  liséré  ora^ngllifr  leplatf<a^^înt.  En 
conséquence,  le  polygone  4l,  compris  entre  celte  li- 
gne et  l'ancienne  limite,  est  distrait  de  la  commune 
de  Vineuil  et  ré  vin  i  à  celle  de  VUlegongis. 

/  '  '«Art*  ^2.i  ■•  ••'•?•  r 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient 
être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonnée 

unep.rdonwnç^duRoi..  ^^,,  .  ^^    i,'.,.j.r.,)  «t 


(No  197.) 
Chambre  des  lléputés. 

SESSION  i847. 


RAPPORT 


FAIT 


Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  d* examiner  le 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Albi 
(Tarn)  à  contracter  un  emprunt,  et  à  s'imposer 
extraordinairement , 

PAR  M.  GHÀMPANHET, 

Dépaté  de  Tlsère. 


Séance  du  31  Xai  1847. 


Me 


SSIEUBS, 


La  commune  d^AIbi  demande  l'autorisation  : 
i^  d'emprunter,  soitavec  publicité  et  concurrence, 
soit  directement,  de  la  Caisse  des  consignations  , 
une  somme  de  35,000  fr.,  destinée  à  concourir, 
avec  d'autres  ressources,  à  la  reconstruction  de  Té- 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Loynes,  La- 
péne,  Goury ,  de  Bontin,  Gosté,  Champanhet,  le  baron  de  Sidles, 
Pidaneet,  Datons. 


(641') 


^Hï«Spà!'aëîkèà''èoTJÏfibulÎOTis«rëctéff/'^   ' '";  '',' 

La  Commission  a  dû  vérifier,  avant  de  votiSpfb- 

)M>^r ^  d'a^ik>ëilé^:!lei5  âdiôriiiàtiohS^  d^ij\i'déé6  ;  si 

lësf  di$li;^fa§éy'iîâëa>ëtajiroht 'ey^^6siîn^'^,tio\]vri^ 

oDnuelles  votées  par  le  conseil  municipal  pour  'y 
»^Ui4MrJ^^ilé»â^¥ëooWritf  qtiésbù^'6^^^ 
^^ort,  Id  défoàhâë  à^uiptVtïVààii  piimït^ehv^^^ 
livée.  Il  s'agît^^dB'i'flP  i*<^cV)faStWiciidh  'd'un^^ég/fee 
qui  menace  ruine;  celle  dépense  esl  obligaioire 
pour  la  commune  ^  aux  termes  de  l'art.  92  du  dé- 
cret du  30  décembre  1809  et  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  ;  et  pour  sa  nature ,  elle  est  évidemment  ur- 
gente, puisqu'il  y  aurait  danger  pour  les  fidèles  à 
permettre  plus  longtemps  l'exercice  du  culte  dans 
une  église  délabrée  et  eu  ruines. 

D'autre  part,  il  résulte  du  tableau  des  ressources 
ordinaires  de  la  commune  d'Albi,  qu'elle  n'a  aucun 
moyen  actuel  de  faire  face  à  cette  reconstruction, 
reconnue  à  la  fois  nécessaire  et  urgente.  Il  y  a  donc 
lieu,  sous  ce  premier  point  de  vue ,  d'autoriser 
l'emprunt  demandé  et  la  création  des  ressources 
extraordinaires  votées  pour  son  remboursement. 

La  ville  d'Albi  n'étant  grevée  d'aucune  imposi- 
tion extraordinaire,  celle  de  8  centimes  qu'elle  de- 
mande  à  ajouter  au  principal  de  ses  contributions 
pourra  être  supportée  avec  facilité. 

11  est  encore  un  des  motifs  du  projet  qui^  dans 
les  circonstances  présentes^  ^  dû  être  pris  en  con- 
P.-V.  8.  45 


(•42) 

sidération  :  c'est  qae  |:'eiécat,i<m  iimiiédtata .  de;  it 
reconstructio.B  prçij^tée  aura  l'avantage  (le^fQ^rnlr 
du  tpavall.aux  ouvrier^  indigents  d*Albi,  lof^np 
les  fonds  consacrés  aux  ateliers  de. charité  seront 
épuisés.. 

La  Cofnmission  penae  donp  que  la  néce^sî^  de 
)*^iDprupt<le36iOOO  fr*  et  de  rjoiposition  de^ftpeqr 
tipies  îl^^née  'à  le  reniJbourser  est  parfaitement 
inot|iy^e  par  la  natvirc^;et  l'urgence  de^. dépenses 
aux:ç(ûelies  Je^  produit  de^  l'emprunt  doit  ^tire  af- 
fecté. .'*.,'.  .      • 

Elle  vo)|s  propo^e^  en  conséquence,  TadQption  du 
pifojet  du  projet  de  loi  présent^  pour  autoriser  1^ 
ville  d'AIbi  à  empriypter  et  à  s'imposer. 


<  ■  Mil 


{      • 


r,  .        .  .    .  •  <  , 


.-   ': -;,;-'    -l   .  '. 
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(  -ic^tô  )  ;} 


■       <■■'..  K'!' ''■■''•''  "       I*.'  ..6  S      "tl 


»  i. 


PROJET  DE  LOI* 


t-- 


^  {<        •      1*  •    i  . .'t 


Article  unique. 

^{(  yi)Ie  d'Albi  (Tarn)  est  autorisée  :  V  ^  ^^' 
pmpt^r^  ^H  .dvfsc  publicité  et  cpDcurreièC0;^  soit 
directei^ept,  de  Ifi  Caisse  ^e^  dépôts. et  consigna- 
tions ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pourcentj  une  somme  de  trente-cinq  mille  francs  des- 
tinée à  concoul*ir,  avec  d^autres  ressources,^  la  re- 
construction de  Féglise  de  la  Madeleine; 

2^  A  s'imposer  exi^rjSiQrdindireincnt,  pendant  six 
ans  ,  huit  centimes  additionnels  au  principal  de  ses 
contributions  directes ,  pour  le  produit  de  cette 
imposition  être  affecté  au  remboursement  de  l'em- 
prunt. 


î,   : 


t         *    « 
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(N-  lt8.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  4847. 


I 


; 


RAPPORT 

14IT 

Au  nom  de  la  Commission  ^  chargée  d* examiner  le  projet 
'dé  h%  tendant  àchànghrta  circonscription  des  cantons 
de  'Tohon  et  de  Sassenàge,  sur  le  térritùite  4ei  àorn^ 
mimes  de  Vorcppe^Veurey  et  Nàyareg  {Isère) ^ 

\     '  ■  •  * 

î     l?A&   M.    CHAMP ANE£T, 


I  •  •     < 


D^j^Btéderisèrè. 


.  : 


>  »   • 


I     ■       •     <     !■      ■   ■!    » 


Séanee  du  81  Mai  18(7.  ^  '  ■ 


]»1 


ËSSIEUAS, 


Par  l'une  de  ces  brusques  déviations  dans  leur 
cours,  ordinaires  aux  fleuves  et  rivières  torrentiels 
du  midi  de  la  France,  l'Isère  a  laissé  sur  la  rive 
gauche  un  terrain  connu  sous  le  nom  dalles  CordéeSy 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM*,  de  LoyneSy  La- 
pêne,  Govry,  de  Bontio,  Costé,  Champanhet^  le  baron  de  Sal- 
les, Pldancet,  Dutens. 


(  W5.  ) 
qui  faisait  partie  de  la  commune  de  Voreppe^  située 
sur  la  rive  droite,  et  qui  dépend  du  canton  de 
Voirons  -~       -        -     .^-.-.-_ ^:.     —   : 

Ce  terrain  se  trouve  par  là  incorporé,  en  fait, 
au  territoire  des  communes  de  Veurey  et  Noyarey, 
canton  de  Sassenage,  et  séparé  de  Yoreppe  par 
toute  la  largaqn4^  l'I^f^:;  itr^^iaqp|i|fsn4i9^mmuni- 
cation  avec'mtferroraiïruile  qufe  ^Pùtillfecrà  traille. 
Dans  la  ms^uvaise  saison ,  la  rivière  forme,  même 
souvent,  en  cet  endroit^  une  limite  infranchissable 
durant  plusieurs  jours. 

De  plus,  ce  terrain,  dit  des  lies  Cordées,  est  la  pro* 
priété  à  peu  près  exclusive  des  habitants  de  s  com- 
munes de  Veurey  et^^çj^pjarpy^  qpi  en  demandent, 
par  tous  ces  motifs,  la  réunion  à  leurs  territoires, 
tandis  que  la  commune  de  Yoreppe,,  qui  résiste, 
n  appuie  cette  résistance  que  sur  son  ancien  droit 
de  propriété.  .     ?        .  .  ' 

MaiSrle  conseil  général,^ celui  d  arronçlisse.me(it, 
raciipinisùàtioh  des,  finances  çt  celle  de  la  jnstïcé 
appuient ,  au  contraire  ,  la   demande  .  des  côm-^ 


ppnes^de  Veurey  et  de  Nojrarey,  et  àppro^^^^  îe 
partage  du  terrain  des  Iles  Cordées  telqu  il  estpro-, 
posé,  entre  elles  par  le  projet  de  loi.  ^'    , 


f  !î  n.t 


.  Nous  vous  proposons  donc,  au  nom  deWoire 
Commission,  1  adoption  de  ce  projet. 

.1:  .)'iA 


>  ( 


C«4«  ) 


* **<  ***• 


1 

PBQJET  PÉ  LOI. 


*  « 


'      Artidô  iM>emier.  ' 

^  '  -  '  •  •  '  i  ,  • 

'Le  terraiil  dit  tes  lies  Cordées^  circonscrit  sur  le 
plan  annexé  k  la  présente^  lof,  d'une  pari  par  le 
CQuig^  de  r Isère,  de  l'autre  par  un^  liséré  rose,  est 
ifisirait  âè  là  commune  dfe  Vpréppej  canton  de  Voir 
rbn  ^  atronciisseinent  de  Grenoble,  département  àe 

Lst^re,  et  réuni,  savoir  :  . 

'^Ee  n^  i^^\  k c\>%mk^^  ;  canton  dé 

Sassenage.  tnemes  .arrondissement  ,et  départe- 
ment  •  ..     i  .  ? 

'  Et' le  n^*  2  à  céhe' d^é^i^ovâriuV  mëto^    jcantoti  et 
arrondissement.       *  ^ 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes 
de  Voreppe,  de  Veureyel  de  Noyarey  est  formée  par 
le  cours  de  l'Isère  et  par  le  tracé  du  chemin  de 
Gordey  A  B  au  dit  plan. 

Art.  2. 
Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  y  sans 


(  6«  ) 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pour- 
raient être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  pronon- 
cée seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieurement  détermi- 
nées par  ordonnance  royale. 


l  '  • . 


(  f\iïU  ) 

<^>*)         V:\'..'t«'.'\vj    x'v.  ••••■',-'   ,\'<f>v  A 

:c.\  .»f,  t.,*()-t.-T  o'  TU?.  «►H.-'/rJ  -  1  .1.''  Ti;  •  •'■?   *ii»;-    "îî   •—  •'•* 

?i:D        îj\iv\«\j«5   nw    •^•i^'>T.'\^s^f^'ï  \\     (an\L'A-> 

iof  mT»  l'^îo'jif  îiï  'fii?   ,  P.SÎTYO.T  an  «"^  Tn>|  iîr1  .t'r'»fp;.;H  —  «ipi 

line  électipn»  ^-^Présentation  cPun  projet  de  loi,  ,f-^ 

^>îrat/V/ii;f :  :V;  ;\  ;:•.  ;;: . .  .'i%;:.:.  :.  v.,  r::  ,7;. ....      » 

f f^ès-yerl>a]  j^e  la  ^ f^aRce   do^  3i ,  mai», . -^^i5foiiiAi<^#»  — 


..*^t" 


Jpeciaies  dans  les  corps  demupes»  il*  •  ^ •  •  • .  •         »i 


•    î«»'  ••[)  .t'f"«->tf:  o'  Tri-*  .•' .-jn/'A'!K.*  rD  ,T/1  ir.fï  JÎil  rjf-  vt  .[.   —   «"ni 
♦  *.'.  ■)    •'  (ïj\  ..V  "^  \'>  V.'\\  aWri  VA  ••«><.Vio\"''  '\  *^\  '  '■  ■>' 

4V>       -^w  •.  » 

-âuo.      •/»  '■.•V'0*/v\  \*^\  ".A  '^  •>.  ,  hv^.i\3^/ ..V.  •  ^>  \^v  i\iY\'u> 
NumértM. 

187.  —  Expose  des  motifs  et  projet  de  loi  présenté  par  M.  le 
MiHlSTBfl;  DKS  riVAiiCEs,  tendant  h  éUcer  de  aïo 
millions  a  ft^S  millions  de  francs^  pendant  l'exer^ 
cice  18^7  y  la  somme  des  bons  royaux  en  circu^ 
lotion.    •  •  • •••••••• 3 


,  r|      •!«  ••  •    ' 


'    I 


i88.  —  Rapport  fait  par  M.   Bicisoif,  sur  le  projet  de  bndget 

poar  1848  (Dépenses) ..•.•••••.  g 

189,  —  Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi  présenté  par  M.  lx 
MiHisTBK  DK  l'intérieur  ,  tendant  h  modifier 
la  loi  du  S  août  i844  »  relative  a  un  emprunt  pour 
le  département  de  l^Eure», • ••       609 


vgo«  —  Rapport  fait  par  M.  Cofrft ,  tur  la  projet  de  loi 
tendant  h  àmtoriêer  la  inlh  d'Ahbmnlle  (Sommé) 
k  eontmeUr  un  emprunt»  ••••• ••• 

igt.  —  Rapport  fa9t  fiar  M.  PioAVrtBs^r ,"  ior  iè '^Àjjet  île  loi 
Unâani  h  ottÊonserla  ville  étArrùM  (Poê^d^'CaUU) 
k  eontraeterun  emprunt, •••••• ••• 

iga.  •*  Rapport  fait  par  M.  os  SAliit,  tnrle  projet  de  loi 
tendant  ii^ÀlïiriMif^ là  pOU'd'MI^  Somme) 
h  eontmeter  un  emprunt •••••••• 

193*  —  Rapport  fait  par  M.  di  LoTvia  «aar  le  projet  de  loi 
tendant  à  autorisfoi  la  taille  de  Périgueux  (Dor* 
dogne)    h  contracter  un  emprunt»  •  •••••*•• 

>94*  *-*  Ritpport  fait  par  M.  BlLoTSlSt  lor  la  projet  de  loi 

tendant  k  autoriser  la  ville  de  MontpeiSer  (Hé^ 

ni>.  fmK(ài'keontf^çiérmftiem^h»ni.0»0»»%'^.. *.•'*•.'• 

tendant  a  érî^er  en  éammune  la  section  dfi.  «  Çl^^ifr, 
reue ,  distraite  a  cet  effet  de  la  commune  de  Con~ 


>97*  "~  Rapport  fait  par  M.  CBAMrAvHST,  tar  le  projet  de  loi 
tendant  h  autoriser  la  inUe  àPAlhi  (Aude)  a  con- 
tracter  un  emprunt  et  h  s'imposer  extraordinaire- 
ment , • • 

198.  -  RaRPW^Upaf>(l^  K^Ljf^ifnvymrMfrH^  ffcloî 
tendant  a  changer  la  circonscription  des  cantons  de 
yoiron  et  de  Sassenage  ,  sur  le  territoire  des  eomr 
munes  de  F^oreppe  ,  Veairet  et  JY&jrarejr  (Isère)  m 
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FIN  DQ  LÀ  "^-ABLE  DU  HUlTlîlIE  TQLUAIE. 
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